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NOTE ` - 


.Le présent compte-rendu analytique a été rédigé 
d’après le « Protokoll » qui a été publié par nos cama- 
rades d'Allemagne. Mais nous avons jugé utile de 
compléter et de rectifier parfois ce texte par les notes des 
secrétaires des commissions ainsi que par les relations, 
souvent fort étendues, que le Peuple de Bruxelles, 
L'Humanité de Paris, l’Avanti de Rome et d’autres 
journaux socialistes ont consacrées aux discours pro- 
noncés par leurs nationaux. . 


Le Secrétariat du B. S.I. 


Janvier 08. 


Congrès Socialistes Imlernationaux 


I 


Les Congrès de la 1" Internationale 


1866. — Premier Congrès de (Association Inter— 
nationale des Travailleurs, tenu à Ge- 
nève, du 3 au 6 septembre. 

1867. — Deuxième Congrès de l’Association Inter- 
nationale des Travailleurs, tenu à Lau- 
sanne, du 2 au 8 septembre. 

1868. — Troisième Congrès de P Association Inter- 
nationale des Travailleurs, tenu à Bru-. 
xelles, du 6 au 13 septembre. 

1869. — Quatrième Congrès de l'Association 
Internationale des Travailleurs, tenu à. 
Bâle, du 5 au 12 septembré. 

1872. — Cinquième Congrès de l’Association 

i Internationale des Travailleurs, tenu à. 
La Haye, du 2 au 7 septembre. " 


Il 


Congrès de la période intermédiaire 


1873. — Sixième Congrès de l'Association Internationale des: 
Travailleurs, tenu à Genève du 1* au 6 septembre. 

1874. — Septième Congrès de l'Association Internationale. 
des Travailleurs, tenu à Bruxelles du 7 au 13. 
septembre. 


1876. — Huitième Congrès de l’Association Internationale 
des Travailleurs, tenu à Berne du 26 au 30 octobre 
1876. 

1877. — Neuvième Congrès tenu à Gand. 

1881. — Dixième Congrès tenu à Coire. 

1883. — Conférence internationale ouvrière, tenue à Paris en 
octobre. 

1886. — Confé-ence internationale ouvrière, tenue à Paris 
du 23 au 29 août. 

1888. — Congrès corporatif international, tenu à Londres. 


UN 


Les Congrès de la 
Nouvelle Internationale 


1889. — Premiers Congrès Socialistes Internatio- 
naux tenus à Paris en juillet. 

189r. — Deuxième Congrès Socialiste Internatio- 
nal, tenu à Bruxelles en août. 

1893. — Troisième Congrès Socialiste Internatio- 
nal, tenu à Zurich en août. 

1896. — Quatrième Congrès Socialiste Interna-- 
tional, tenu à Londres en juillet. 

1900. — Cinquième Congrès Socialiste Interna—- 
tional, tenu à Paris en septembre. 

1904. — Sixième Congrès Socialiste Internatio-- 
nal, tenu à Amsterdam en août. 

1907. — Septième Congrès Socialiste Internatio— 
nal, tenu à Stuttgart en août. 
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L'organisation du Congrès 
et les décisions du Bureau 


Le Congrès socialiste international de Stuttgart 
a été organisé parlessoins des membres d’un Comité 
local, dont le président était le citoyen H. Dietz et 
qui était composé des citoyens B. Heymann, K. 
Hildenbrand, W. Keil, K. Kloss, Th. Leipart, A, 
Schlicke et O. Wasker, et du secrétariat du Bureau 
Socialiste International. 

A la date du 10 novembre 1906, le Bureau Socia- 
liste International s’est réuni une première fois,” 
dans le but de prendre les mesures nécessaires à la 
bonne ordonnance du Congrès. Il s’est mis d'accord 
sur différentes mesures pratiques d'organisation 
(voir le compte rendu officiel de cette réunion, 
édition en 3 langues, 96 p.) et il a discuté les pro- 
positions du Comité exécutif, tendantes à inscrire 
à l’ordre du jour du Congrès, les questions sui- 
vantes : 


ND 


1° L’ Approbation des statuts et des résolutions du 
Bureau et de la Commission Interparlementaire ; 


2° La Question coloniale ; 
3° L’ Emigration et ( Immigration ouvrières. 


Ces propositions furent adoptées, et l’assemblée 
y ajouta les questions suivantes : 


4 Le Militarisme et les conflits internationaux ; 
5° Les Rapports entre le Parti et les Syndicats. 


A la même date, le Comité exécutif lança une 
circulaire d'invitation, adressée aux organisations 
désireuses de participer aux débats du Congrès. 
Gette circulaire résumait les décisions prises par 
le Bureau. 

Ala date du 9 juin 1907, le Bureau se réunit de nou- 
veau (voir le compte rendu de cette deuxième 
réunion dans le volume des e Propositions et Pro- 
jets de Résolutions du Congrès de Stuttgart », 
publication en trois langues, 700 p.).A cette séance, 
les mesures d’organisation furent précisées, et l’on 
fixa définitivement l’ordre du jour à présenter au 
Congrès. Le Bureau s’occupa également de la déli- 
cate question de la répartition des voix. 

A cette même date, parut une deuxième circu- 
laire, rédigée en trois langues et résumant les 
décisions prises par le Bureau à sa dernière séance. 

A la suite de ces réunions diverses, et d’accord 
avec le Comité local, le secrétariat rédigea comme 
suit l’agenda du Congrès socialiste international 
de Stuttgart : 

Vendredi, 16 août, à 3 heures de l’après-midi, 
réunion du Bureau Socialiste International ; 
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Samedi, 17 août, à 11 heures du matin, réunion de 
la Commission interparlementaire. 

Dimanche, 18 août, a) à 11 heures du matin, ouver- 
ture du Congrès dans la salle des fêtes « Lieder- 
halle »; b) à 4 heures de l’après-midi, grande réu- 
nion populaire à la Volksfestplatz,près de la König- 
Karls-Brücke; c) à 8 heures et demie du soir,grand 
concert dans la même salle des fêtes. 

Lundi, 19 août : a) à 9 heures du matin, réunion 
des sections nationales, chargées de la vérification 
des mandats ; b) à 11 heures du matin, réunion des 
commissions désignées par les sections nationales 
pour examiner les questions inscrites à l’ordre du 
jour ; c) à 9 heures du soir, réunion des rédacteurs 
et administrateurs des journaux socialistes, convo- 
qués par les camarades Italiens d’Autriche, à l effet 
de discuter les propositions tendantes à améliorer 
les rapports de correspondance socialiste entre les 
divers organes des partis affiliés, et, éventuelle- 
ment, la création d’un office international de ren- 
seignements. 

Mercredi, 21 août, à 8 heures du soir, soirée intime 
au Schützenhaus dans la Karlsvorstadt. 

Enfin, tous les jours, le Bureau se réunirait le 
matin de 9 à 10 heures, et les séances plénières 
auraient lieu de 10 à 4 heure, et de 3 à 6 ou 7 heures, 
dans la grande salle des fêtes, aussitôt qu’une des 
commissions aurait terminé ses travaux. 

Pour faciliter les travaux du Congrès, le Bureau 
avait misà la disposition des délégués les documents 
suivants : 

1° Propesitions et projets de résolutions avec rap- 
ports explicatifs (édition en 3 langues, 700 p.). 


es 


2 L'Internationale ouvrière et socialiste (2 volumes 
de rapports des secrétariats nationaux en langue fran- 
çaise, de 420 et 500 p.) 

Une édition allemande du 1* volume de l’/nternatio- 
nale ouvrière el socialiste avait été distribuée aux délé- 
gués d'expression allemande. 

Pendant toute la durée du Congrès, le Bureau a 
été appelé à siéger comme bureau et comme instan.… 
ce suprême du Congrès el en vertu desarticles ITetIil 
du règlement, il a pris les décisions suivantes : 


I. — Seules les résolutions des commissions et des sec- 
tions seront traduites, imprimées et distribuées. 

D — Le Bureau n'admet pas que les organisations 
adhérentes se fassent représenter par procuration et 
transmettent leur pouvoir de votation à des délégués 
d’autres sections. 

III. — Le Bureau publiera un 4° volume (3° volume de 
l'Organisation ouvrière el socialiste) reproduisant les 
rapports nationaux envoyés tardivement au secrétariat, 
mais il décide que pour les congrès ultérieurs, il appli- 
quera strictement le règlement. Il paiera, à titre excep- 
tionnel, l'impression du texte allemand du rapport des 
Socialistes Révolutionnaires de Russie. 

IV. — Le Bureau décide : a) Que la Fédération Révolu- 
tionnaire Arménienne, ayant été admise par la Section 
russe, ccmme il résulte de la convention intervenue le 
9 juin 1907 et publiée dans le volume des « Propositions 
et Projets de Résolutions du Congrès de Stuttgart », 
p. XXIX, il n'avait pas à tenir compte de la protestation 
formulée par un autre groupe ; b) Que la demande de la 
Fédération Révolutionnaire Arménienne, tendante à 
créer une section turco-arménienne ne pourrait être prise 
en considération, qu’à la condition que cette section en- 
globe les groupes socialistes de toutes les nationalités de 
Turquie ; c) Qu'il procèderait à une enquête sur le point 


RES 


de savoir si, dans l'empire de Turquie, il existe des orga- 
nisations socialistes capables de constituer une section, 
et qu’il attendait de la Fédération Révolutionnaire 
ArméniczLne, notamment, les documents relatifs à cett 
question. í 

V. — Le Bureau décide de ne pas admettre "je groupe 
Prolétariat de Bulgarie, cette organisation n'ayant pas 
fourni la preuve de ses affirmations et n'étant pas admise 
par les deux sous-sections. 

VI. — Le Bureau décide que les sections nationales ne 
pourront envoyer aux commissions plus de 4 délégués 
mandatés. 

VII. — Le Bureau décide que seuls les représentants 
des journaux socialistes pourront assister aux séances des 
commissions. 

VIII. — Le Bureau décide d'admettre à la section alle- 
mande les délégués des syndicats localistes de Berlin. 

IX. — Le Bureau accepte la répartition des voix élabo- 
rée par la section des Etats-Unis : a) 9 voix au Socialist 
Party; b)3 voix au Socialist Labor Party; c) 1 1/2 voix 
Industrial Workers ofihe World (secrétaire : Traut- 
man); d) 1/2 voix aux I. W. of the W. (secrétaire : 
Sherman). 

X. — Le Bureau admet la répartition des voix élaborée 
par la sect'on italienne : a) 6 voix au Parti ; b) 6 voix aux 
Syndicats ; c) 3 voix aux Syndicalistes. 

XI. — Le Bureau accepte la répartition des votes,élabo- 
rés par les sections d'Autriche et de Bohême : a9 voix 
aux groupes Allemands ; 7 voix aux groupes Tchèques ; 
2 voix aux groupes Italiens ; 2 voix aux groupes 
Ruthènes. 

XII. — Le Bureau attribue aux deux sous-sections 
social-démocrate et socialiste révolutionvaire de Russie, 
ainsi qu'aux organisations professionnelles représentées 
au Congrès, le nombre de voix suivant: aux groupes 


ne et mue Ann mime la, de 
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socialdémecrates, 10 voix ; aux groupes socialistes révo- 
lutionnaires, 7 voix ; aux syndicats, 3 voix. 

XIII. — Le Bureau décide que le secrétaire élaborera et 
lui présentera une échelle de cotisations, en har- 
monie avec la répartition des voix. 

XIV, — Les conditions d'admission au Congrès, fixées 
par les statuts ne sont pas modifiées. Mais la proposition 
Mac donald, portant qu'après le Congrès, une correspon- 
dance sera échangée entre le Bureau et une fra ‘tion de la 
section Britannique,sur la manière dont ces conditions de- 
vrontêtre interprétées estdéfinitiveet ne peut êtremodifiée. 

XV.— Le nombre de 20 voix, attribuées à la section 
anglaise, se répartit comme suit: a) 4 voix à la S. D. F.; 
b) 4 voix à l'I. L. P.; c) 10 voix au Labour Party; d) 2 voix 
à la Société Fabienne. ` 

XVI. — Le Bureau décide d'admettre à la section russe, 
avec voix consultative, l’organisation des Sionnistes- 
socialistes ` avec voix délibérative, l'organisation dite 
Serp. . 

XVII. — Le Bureau décide d'attribuer 4 voix à la 
Socialdémocratie de Pologne et de Lithuanie et 6 voix aux 
P.P.S., cette dernière organisation s'étant mise d'accord 
pour douner 2 voix aux groupes du P. P. S. d'Autriche, 
— ] voix au P.P.S. de Prusse, —1 voix au P. P.S. de Rus- 
sie. — 1 voix au P. P. S. révoiutionnaire de Russie, — l 
voix aux Syndicats. 

XVIII. — Le Bureau, à l'unanimité, se prononce néga- 
tivement sur l'appel formulé par le « Parti Socialiste 
Français », qui «réclame sa place dans le Parti Socialiste 
International » et voudrait « assister aux congrès interna- 
tionaux qui pourront se tenir ultérieurement ». — 

XIX.—Le Bureau.en réponse à la demande du «Socialist 
Labour Party» de Grande-Bretagne, déclare maintenir 
intégralement et sans exception les principes formulés 
à l’article II des statuts et ne pouvoir accorder une delé- 
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gation spéciale ni attribuer des mandats directement, sans 
passer par l'intermédiaire de la section constituée. 

XX. — Dorénavant, la procédure des congrès interna- 
tionaux sera réglée comme suit : 

Le président du Bureau Socialiste International ouvrira 
la séance. Un délégué du parti, dans le pays duquel le 
Congrès se réunit, prononcera le discours de bienvenue. 
Le président du Bureau répondra au nom du Congrès et 
priera le parti,qui reçoit le Congrès, de désigner le ou les 
présidents du Congrès. Le secrétaire du Bureau Socialiste 
Internatioual remplira les fonctions de secrétaire du Con- 
grès. Les secrétaires des sections nationales lui transmet- 
tront les noms des délégués, dont les mandats ont été 
validés et les présidents ou secrétaires des Commissions 
lui feront parvenir la liste des délégués des diverses sec- 
tions composant la commission. ainsi que le texte des. 
résolutions à transmettre aux assemblées plénières du 
Congrès. 


Il 


La réunion 
de la Commission Interparlementaire 


(Séance du 17 août 1907.) 


La Commission Socialiste Interparlementaire s’est 
réunie en conférence le samedi 17 août, à 11 heures, 
sous la présidence de Vandervelde (Belgique), délé- 
gué par le Comité exécutif pour ouvrir la séance 
de cette assemblée. Cent cinquante députés socia- 
listes de tous les pays assistent à la conférence. 

-= La liste de présence, qui a circulé sur les bancs, 
esl revenue incomplète et portaitlesnomssuivants: 

Allemagne : Südekum, Singer, David, Vollmar, 
Lehmann, Eichhorn. 

Angleterre : Mac-donald. 

Autriche ` Winarsky, Forstner, Nemec, Glôckel, 
Winter, Pernerstorfer,Gruber,Spielmann,Eldersch, 
Johannis, A. David, Rieger, Hanusch, Freundlich, 
Schäfer, Renner, Diamand, Adler, Ellenbogen, 
Seitz, Liebermann, Wityk, Soukup. 


] 

Belgique : Vandervelde, Furnemont, Anseele, ® A 
La Fontaine, Elbers, Terwagne. | 

Bulgarie : Kyrkow. 

Danemarc : Knudsen. 

France : Roblin, Betoulle, Delory, Vaillant, 
Durre, Guesde, Bouveri, Groussier, Jaurès, Sembat, 
Rouanet. SC 

Hollande : Schaper, Van Kal, ` N 

Italie : Costa, Rondani, E. Ferri. ` : À 

Russie : V. Mandelberg. : 

Suède: Branting,Christiernson,Thorsson,Lindley. l 


LE PRÉSIDENT. — Je souhaite la bienvenue aux 
délégués présents,etje me permets deleur rappeler ` 
dans quelles circonstances la Commission interpar- . 
lementairea été créée. Le Congrès de Londres de1896 
vota une résolution portant que les parlementaires 
socialistes constitueraient une Commission Inter- 
parlementaire, composée d’un délégué par nation ; 
et ayant pour but d’uniformiser le travail parle- 
mentaire dans tous les pays. Toutes les communi- 
cations devaient être adressées au citoyen Vaillant, 
qui était chargé, provisoirement, de centraliser le 
travail. - ri 

Quatre années plus tard, au Congrès de Paris, 

la Commision Interparlementaire fut adjointe au | 
Bureau Socialiste International, et il fut décidé, en 
outre, que les partis affiliés exigeraient des groupes . 
socialistes parlementaires nationaux, Paffiliation à`. 
l’organisation centrale, à l'effet de faciliter des. 
actions communes dans les grandes questions poli- ` 
tiques et économiques internationales. 

Au Congrès d'Amsterdam, en 1904, il fut décidé ` 


wat o 
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que provisoirement, le siège du secrétariat perma- 
nent serait fixé en Hollande. 


La Commission Interparlementaire se réunit pour 
la première fois à Londres, en 1906, et dès ce jour, 
il a apparu clairement que la fusion des secrétariats 
du Bureau socialiste international et la Commission 
interparlementaire était nécessaire. Un avant- 
projet de statuts, élaboré par les délégués hollan- 
dais, avait été renvoyé au Bureau, et celui-ci vous 
propose aujourd’hui un texte définitif. La fusion 
des deux secrétariats est aujourd’hui accomplie, et 
nous espérons, grâce à cette centralisation, donner 
de la vie à la Commission Interparlementaire. 
Le but de la Commission Interparlementaire 
n’est point de constituer un petit Congrès interna- 
tional à côté du grand Congrès international. Ce 
que nous voulons, c’est atteindre des buts pra- 
tiques. À l’ordre du jour se trouvent divers points 
intéressants. Tout d’abord, la question de savoir si 
les députés de la Douma russe, dissoute par le tsar, 
doivent être considérés comme des membres actifs 
de la conférence. En deuxième lieu, l’approbation 
des statuts. Tertio,l’examen d’un mémoire, élaboré 
par le citoyen Troelstra. Quarto, la discussion d’un 
ordre du jour des camarades de Roumanie. Vous 
trouverez le texte de l’avant-projet des statuts 
de la Commission Interparlementaire à la page 9 du 
volume des « Propositions et des Projets de résolu- 
tions» ainsi que dans une brochure spéciale, 
comprenant également les noms des députés 
et sénateurs socialistes dont l’adhésion nous est 
parvenue. 


te 


J’ouvre la discussion sur le premier point à 
l’ordre du jour. 
ADLER (Autriche). — Je vous propose d’accueil- 
“lir comme membre de la C. I., les députés de la 
Douma dissoute, et cela sans débat. A Londres, 
nous avons accueilli les représentants des partis de 
Russie, au moment où ceux-ci n’avaient pas encore 
de députés au Parlement de ce pays. Aujourd’hui, 
notre devoir est d'accepter ceux qui ont été privés 
illégalement de leur mandat, et nous avons ici à 
nous montrer, à l’égard de nos camarades, en 
socialistes déférents, sachant quelle persécution 
nos amis ont eu à subir et quelle lutte héroïque ils 
ont menée pour la conquête de la liberté (Bravos). 
Jaurès (France). — J'estime que la Commis- 
sion interparlementaire n’a pas seulement le de- 
voir d'accueillir les membres de la Douma dis- 
soute. Elle se doit à elle-même d'exprimer sa 
sympathie aux camarades de Russie, jetés en prison 
par le gouvernement du tsar. 
GUESDE (France). - Je partage entièrement cet 
avis et c’est pourquoi j’ai l'honneur de déposer la 
résolution suivante : 


« La Commission Interparlementaire des élus socialistes 
du monde, réunis à Stuttgart, le 17 août 1907. 

+ Adresse l'expression de sa chaleureuse sympathie et 
de son inalterable solidarité aux députés socialistes de la 
Douma dissoute, qui expient dans les prisons du gouver- 
nement tsariste leur attachement aux intérêts du proléta- 
riat et a la cause des libertés politiques et parlemen- 
taires, 

» Signale à lindignation de l'opinion politique du 
monde civilisé, l'attentat commis par le tsarisme qui,sous 
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deux prétextes également mensongers — leur prétendue 
affiliation à une société se :rête et la part qu'ils auraient 
prise à un soi-disant complot militaire — a, successive- 
ment par des perquisitions et des po wrsuites illégales et, 
enfin, par la dissolution de la Douma, attenté à l'immu- 
nité des représentants du peuple dont le seul crime était 
de défendre la classe ouvrière rus e. z 

» Engage les députés socialistes à provoquer dans leurs 


parlements respectifs, pırmi tous les députés sincèrement 
démocrates, nn mouvementd'opinion en faveur de leurs 
héroïques collègues de Russie, odieusement frappés pour 
avoir accompli jusq'au bout, les devoirs que leur impo- 
sait la volonté nationale et pour obtenir leur libération. » 
{Longs applaudissements.) 


LE PRÉSIDENT. — Je viens de recevoir du citoyen 
Mandelberg, ancien député de la Douma, un rap- 
port sur la persécution dont ont été victimes les 
députés social iémocrates. Je vous propose de le 
joindre au compte rendu. (Adhésion) 

Ce rapport est libellé comme suit : 


Camarades ! 

Lorsque le gouvernement du tzar, représenté par 
Stolypine, anéantit la seconde Douma, le gouvernement 
fit arrêter et emprisonner en même temps tous ceux de 
nos camarades députés, membres de la fraction socialdé- 
mocrate dont il a pu s'emparer. 

L'argument dugouvernement, destiné à légitimer l'arres- 
tation des députés, est le même dont il a fait usage pour 
-demander à la Douma l'autorisation d'arrêter les mem- 
bres de la fraction socialdémocrate à la veille de la di: ‘80- 
lution de la Douma. 

: Comme vous le savez, la Douma a élu une commission 
Chargée de rechercher si la demande d'autorisation était 
justifiée. 


CES 


Cette commission, ayant examiné tous les documents 
composant l'acte d'accusation, allait se prononcer côntre 
le projet du gouvernement. lorsque M. Stolypine mit en 
exécution un plan, caressé depuis longtemps : la dissolu- 
tion de la Douma. 

Pour appré'ier cet acte, il faut tenir compte d'une 
circonstance qui mieux que toute autre, prouve com- 
bien les accusations du gouvernement de Russie étaient 
dépourvues de tout fondement. 

La commission, appelée à décider sur le sort de notre 
fraction, était composée presque exclusivement de nos 
adversaires.e: tous, sans exception, savaient que leur refus 
de sévir contre les socialdémocrates aurait eu pour con- 
séquenceinévitable Zo dissolution immédiate dela Dou- 
ma. 

Et malgré tout cela, la commissicn ne crut pas pouvoir 
reconnaître pour légitimes les accusations portées contre 
les socialdémocrates. EE 

L’acte d'accusation prouve, en outre, que le gouverne- 
ment de M. Stolypine, se rendant très bien compte de 
l'insignifiance des documents dont il disposait, voulait se 
débarrasser simplement des odieux députés socialdémo- 
crates, et il avait résolu de se procurer des pièces accusa- 
trices anonymes d'agents provocateurs. C’est, en elfet, en 
recourant aux agents provocateurs que le gouverne- 
ment organisa une députation de la garnison de Peters- 
bourg à la fraction socialdémocrate. L'acte d'accusation 
démontre, en outre, que le gouvernement savait parfai- 
tement, non seulement ce que la missive devait contenir, 
mais aussi la moment où la députation devait se rendre 
chez nos députés. Le plan préparé par le gouvernement était 
de faire envahir le local de notre fraction par la force 
armée, faire arrêter les membres de la députation ainsi 
que les membres de la fraction socialdémocrate. 

Pourquoi le gouvernement avait-il besoin de cette ma- 
chination ? ` 


Ce sont le premier ministré Stolypine et le ministre de 
la justice eux-mêmes qui tranchèreut cette question 
lorsqu'en répondant à notre interpellation sur l'entrée de 
la police dans le local occupé par la fraction socialdémo- 
crate,lesministres déclarèrent que le gouvern ment avait 
été informé qu'a la dite heure devait avoir lieu dans lelocal 
de la fraction socialdémocrate, une séance des députés 
socialdémocrales avec les représentants des organi- 
sations de combat dans l’armée (01. Nous avons appris 
ainsi quelles étaient les informations du gouvernement 
et où il les puisait. 

H est clair maintenant que lorsque les représentants du 
gouvernement répôndaient à notre interpellation, ils 
savaient très bien que les militaires, que le gouvernement 
avait l’inten.ion d'arrêter, n'étaient nullement ¿es repre- 
sentants des organisations de combat dans l'armée, 
mais tout simplement une députation chargée de remettre 
une missive. Il savait aussi qu'il ne s'agissait nullement 
d'une réunion de députés socialdémo:rates et de repré- 
sentants des organisations de combat, mais seulement 
une transmission de requête, et que, pardessus le marché, 
la fraction socialdémocrate n'était pas du tout informée 
de la visite de la députation militaire. Les ministres étaient 
parfaitement au courant de tout cet odieux échafaudage. 

Du haut de la tribune de la Douma, ils débitaient des 
mensonges, en pleine connaissance de cause, dévoilant en 
même temps le but qu'ils poursuivaient. Ae voulatent 
préparer le terrain pour pouvoir nous lancer l'accu- 
sation d'avoir organisé un complot militaire. 

Cette œuvre provocatrice n'a abouti à rien. 

Après avoir fait occuper le local de la fraction par la 
force armee. le gouvernement n'y trouva pas de députa- 
tion militaire et la perquisition minutieuse, opérée sur le 
champ, ne fournit aucun document qvi aurait pu servir 
de base d'accusation. Néanmoins le gouvernement accusa. 

Nous fäeg accusés d’avoir reçu des requêtes de la po- 
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pulation en général, et surtout des soldats, et l'on nous 
accusa. en outre, d'appartenir au Parti Ouvrier Socialdé- 
mocrate de la Russie. Et bien que nous ayons déclaré, en 
tout» publicité, appartanir au Parti Ouvrier Socialdémo- 
crate de Russie, dont le pro gramme a été répandu par des 
centaines de milliers d’exe mplaires,édités non clandesti- 
nement et bien que nos électeurs nous aient élus précisé- 
ment parce que nous sommes des socialdémocrates et bien 
que le gouvernement ait su tout cela, il a voulu quand 
mêne nous accuser d'appartenir à u ne société secrète. 

Le gouvernement n’op posait aucun obstacle à la pro” 
clamation de nos candidatures social démocrates. Il tolé- 
rait notre apparition à la Doumaet la constitution d'une 


` fraction socialdémocrate. 3 


Ce gouvernement, que ne prouve-t-il pas, lorsqu'il veut 
nous inculper d'appartenir au parti socialdémocrate et 
nous jette en prison pour ce motif, ne prouve-t-il pas qu'il 
a voulu prof er de la Douma comme d'un guet-apens, où ` 
ila voulu nous attirer ? 

Camarades ! Les représentants du prolétariat russe ont 
été jetés par le gouvernement dans des prisons où leur 
santé, déjà ébranlée par les luttes et les persécutions 
antérieures, par les prisons et les déportations, finira par 
être ruinée définitivement. Et parmi ces détenus, il y en 
a qui sont gravement malades, comme Djaparidse, Zere- 
telli, Lomta. hidze et d’autres camarädes encore. 


C'est dans les prisons qu'ils attendent le verdict des 
tribunaux. 


Mais qui seront leurs juges ? 


C'est le tribunal du tzar, du gouvernement autocrate, 
celui qui a prouvé plus d’une fois qu'il est guidé non par 
le devoir de l'impartialité, mais par le désir de contenter 
le gouvernement qui devra juger nos camarades. Les 
tribunaux russes qui ont démontré dans les innombrables 
procès politiques qu'ils sont les instruments ignobles de 
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l'oppression politique. C'est à eux que sera livré le 
sort de nos camarades. 

TI n’y a pas à douter du verdict que ces tribunaux ren- 
dront. Il ny a pis à douter que nos camarades seront 
condamnés à la déportation. S 

Et si les prisons homicides n’auront pas accompli leur 
œuvre, les travaux forcés l’accompliront. Nos camarades 
mourront, victimes de l'atroce traitement des prisonniers. 
Qui sauvera les représentants du prolétariat! Qui les 
arrachera aux casemates ? Qui les arrachera aux actes de 
vengeance du tzarisme ? J 

Le prolétariat russe ne peut ea ce moment sauver ses 
mandataires. A 

` Le temps viendra où le prolétariat, fier et puissant, 
demandera compte au gouvernement tzariste d’avoir sa- 
crifié toutes ces innombrables victimes. Le gouvernement 
devra répondre du sort atroce qu'il a fait subir à tous ces 
militants, dont les députés socialdémocrates de la seconde 
Douma. Mais en ce moment, c'est à vous, camarades, 
représentants du prolétariat du monde entier, que nous 
nous adressons; 

Attirez l'attention des ouvriers du monde entier, attirez 
l'attention de tout le monde sur ce nouveau crime du 
tzarisme. 

Dites au prolétariat du monde entier, racontez lui com- 
ment le gouvernement de Stolypine a attiré les députés 
socialdémocrates dans un guet-apens, comment il les a 
arrêtés, foulant aux piedstoutes les lois, et comment il 
esten train, maintenant, de les assassiner soit par le 
régime des prisons, soit par la déportation et les travaux 
forcés. 

Camarades, tâchez de provoquer une hostilité profonde 
contre le tzarisme, contre le gouvernement de Stolypine. 
Le gouvernement russe tient beaucoup plus à l'opinion 
publique en Europe qu'à l'opinion de la population 
russe. 
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Que l'indignation des peuples s'élève et se fasse sentir! 
Et si le gouvernement russe ne cède même pas à la pres- 
sion de l'opinion publique, s’il ajoute encore un crime 
odieux à la série interminable de délits de lèse humanité- 
qu’il a commis, eh ! bien, sachez-le, quand même la pro- 
testation unanime du prolétariat contre le tzarisme, rem- 
pliront de joie et d'orgueil nos camarades détenus dans 
les prisons et condamnės aux travaux forcés. 

Camarades, vous ferez ce que nous vous demandons. 
Vous le ferez, fidèles au principe de la solidarité interna- 
tionale et socialiste. Lorsque à Pétersbourg, à la tribune 
de la Douma. nous combattions le despotisme et luttions 
pour éma! cipation de la classe ouvrière, pour l'émanci- 
pation de la Russie — nous défendions une cause qui n'est, 
pas n° n seulement la nôtre nous luttions pour une cause 
commune à to's les socialdémocrates, à tous les prolé- 
taires, nous défendions la cause du prolétar at du monde 
entier. puisque la classe ouvrière ne compte dans le monde 
entier aucun ennemi aussi féroce et cruel comme l'est 
l'autocratie despotique. La lutte que nous soutenons 
contre le gouvernement tzariste est en même temps la. 
lutte pour le triomphe de la grande cause du prolétariat 
mondial. 

Victor MANDELBERG, 


député de la seconde Douma. 


SINGER (Allemagne). — La résolution de Guesde 
résume excellemment les idées exprimées par 
Mandelberg, et je vous en propose l’adostion par 
acclamation. (Adhésion unanime de l'assemblée.) 

ROUBANOVITCH. — Je vous signale, à titre de 
‘communication, que le député de la deuxième 
Douma dissoute, le citoyen Chirsky, a présenté au 
Congrès un Rapport sur l’activité du groupe socialiste. 
révolutionnaire de la Douma. Ce rapport est publié 


joint à celui du Parti Socialiste Révolutionnaire, 
dans le deuxième volume français ainsi que dans 
l’édition allemande. : 

FERR1 (Italie). — Je demande la parole pour une 
motion d'ordre, Je n’étais pas présent à l’ouverture 
de la séance, et je serais très reconnaissant au 
Bureau s’il voulait inscrire à l’ordre du jour la 
question de l’émigration et de l'immigration 
ouvrières. J'estime que les députés socialistes des 
parlements de tous les pays devraient voter contre 
toute loi tendante à prendre des mesures spéciales 
ou exceptionnelles contre les ouvriers étrangers 
en rendant plus difficile l'immigration de ces tra- 
vailleurs. 

ADLER (Autriche). — La question de l’immigra- 
tion se trouve à l’ordre du jour du Congrès, et il 
vaut mieux attendre les débats du Congrès avant 
de prendre position ici. 

FERRI (Italie). — Soit. II me suffit d’avoir attiré 
l'attention de la Commission sur cette question. 

LE PRÉSIDENT. — Nous abordons maintenant 
l’examen des statuts de la Commission Interparle- 
mentaire. 

VAILLANT (France). — Avant d'aborder la discus- 
sion des articles, je tiens à vous faire remarquer 
que le projet de règlement du Bureau et du Con- 
grès, qui sera soumis au Congrès, établit un lien 
organique entre le Bureau et la C.I.Eneffet,d’après 
l’article IV decerèglement,les secrétairesnationaux 
de la C. I. auront qualité de délégués-adjoints au 
Sureau Socialiste International et pourront, en 
cette qualité, assister aux réunions du Bureau 
Socialiste International. Je vous propose d’accep- 
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ter cette interprétation et de compléter en 
en ce sens le projet qui vous est soumis. (Adhé- 
sion.) 

LE PRÉSIDENT. — J’ouvre la discussion sur lar- 
ticle 1*. Personne ne demande la parole, je le 
déclare adopté. — Article 2. Adopté. — Article 8. 
Adopté. — Article 4. Adopté. — Article 5. Adopté. 
— Article 6. 

FURNEMONT (Belgique). — Je demande la parole. 
Cet article 6 devrait être complété en ce sens que 
le secrétaire de la Commission Interparlementaire 
ne devrait pas percevoir la cotisation de chaque 
député, mais qu’il lui suffirait de réclamer le 
paiement de la contribution globale des députés de 
chaque pays au secrétaire national de ce parti. 

En d’autres termes, les secrétaires des sections 
ou des partis affiliés payeraient en même temps ` 
l’affiliation dûe par ce parti ou par cette section, et 
lV’affiliation due par les groupes parlementaires. 
(Adhésion.) Mon amendement est libellé comme 
suit : 


` 


u La somme globale des contributions annuelles, dues 
par les parlementaires des sections ou partis affiliés, est 
payable en même temps que la cotisation de ces sections 
ou partis affiliés au B. S. I. » 


LE PRÉSIDENT. — Personne ne s’opposant au vote 
de cet amendement, je le considère comme adopté. 
(L'assemblée adopte sans débats les articles 7 à 12.) 
Comme je vous Dat dit au commencement de la 
séance,la délégation britannique nous a soumis une 
double proposition, sur laquelle elle désire con- 
naître votre avis. La première est relative à un 
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« modèle international de loi industrielle » et est 
libellée comme suit : 


« Attendu que les lois iudustrielles des différentes na- 
tions varient sous le rapport de la somme de protection 
qu'elles accor lent au travailleur et des limites qu'elles 
imposent au capitaliste. 

» Attendu qu'il est désirable que tous les travailleurs 
jouissent des meilleurs de ces connitions nationales et que 
les capitalistes surmeneurs n'o2cupent pas une position 
avantageuse d ins l'industrie internationale. 

» La présente conférence émet l'opinion que le Bureau 
International doit publier un exposé montrant jusqu'où 
est allé le pays le plus avancé sou: le rapport de la législa- 
tion en matière de question industrielles, éducatives et 
économiques, et que les différents partis nationaux socia- 
listes et ouvriers, repésentés au parlement, soient priés 
d» faire une agitation pour amender leurs lois industriel- 
les de façon à les meitre sous tous les rapports au niveau 
de celles des nations les plus avancées. » 


Une idée quasi identique avait inspiré la Social 
Democratic Federation de Grande-Bretagne, quand 
elle transmettait récemment au secrétariat la pro- 
position suivante : 


« Le congrès de Stuttgart donnera mandat au Bureau 
de faire les démarches nécessiires pour coordonner les 
propositions législatives et ouvrières, à l'effst de renfor- 
cer les projets en les présentant simultaném nt dans 
toutes les assemblées législatives. » 


Mac-DoNALD (Angleterre). — Je pense qu’il est 
nécessaire de faire quelque chose dans la voie 
indiquée par la première des résolutions venant 
de Grande-Bretagne. Celle-ci me paraît nécessaire 
pour empêcher les capitalistes de dire qu’ils sont 
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incapables de réaliser des réformes à cause des 
législations des pays attardés. 

VoLLMAR (Allemagne). — Les résolutions de nos 
camarades d’Angleterre me paraissent difficiles à 
réaliser, surtout la deuxième. Il ne me semble pas 
-que le Bureau puisse prendre pareille responsabi- 
lité. Comment, en effet, modeler les lois d’après 
un type unique et élaborer une législation qui 
puisse être un exemple pour tous les pays. Eu 
ce qui concerne la deuxième résolution, je suis 
d'avis qu’il faut la repousser sans plus. 

Van Kor (Hollande). — C’est également mon 
avis! Le secrétariat ne peut se substituer aux 
initiatives nationales et entreprendre pareil travail 
d'Hercule. 

SüDEKUM (Allemagne). — Je me rallie à l’opinion 
de mes camarades qui viennent de prendre la 
parole. Si nos amis de Grande-Bretagne désirent 
se documenter, qu’ils consultent les travaux de 
l’Institut international de législation de Bâle, dont 
les publications nous permettent de nous rendre 
compte facilement da progrès des lois ouvrières 
adoptées dans les divers pays. 

Davip (Allemagne). - Je partage l’avis de Süde- 
kum. Les députés ont, en outre, le droit d’exiger 
de leurs gouvernements respectifs une documen- 
tation complète. Je demande que l’on repousse les 
deux propositions. Je pense néanmoins que les 
divers groupes parlementaires feraient chose utile 
en renvoyant toutes leurs propositions de loi au 
secrétariat de la C. I. Celui-ci les publierait et 
les mettrait, à la disposition de ceux qui en auraient 
besoin, toute la documentation concernant une 
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question déterminée. Enfin, la C. I. devrait avoir le 
droit, à la demande d’un groupe affilié, de faire 
des enquêtes internationales sur une question 
d’activité législative. J'aurai l’honneur de déposer 
un amendement dans le sens de mes observations. 

Mac-DoNALD (Angleterre). — Mon parti repousse 
également la deuxième des propositions anglaises. 
Mais les orateurs,qui viennent de prendre la parole, 
ne m’ont pas convaincu de l’inutilité de la première 
de ces résolutions. Il me semble que nos amis du 
continent ne connaissent pas fort bien les publica- 
tions éditées par l’Institut de Bâle. Ces documents 
sont parfois très superficiels et très souvent incom- 
préhensibles.Il faut que la Commission Interparle- 
mentaire intervienne ici; j'ajoute que très souvent 
la situation réelle des travailleurs ne correspond 
nullement à la législation élaborée par leur parle- 
ment respectif. 

GROUSSIER (France). — Il n’est pas possible 
d’uniformiser toutes les législations ; mais il est 
fort possible, au contraire, d'améliorer internatio- 
nalement la législation visant des questions spé- 
ciales, comme, par exemple, la limitation des 
heures de travail. Le secrétariat de la C. I. peut 
parfaitement adresser à tous les groupes un ques- 
tionnaire sur un objet déterminé et documenter 
ainsi les autres parlementaires. 

ADLER (Autriche). — L’uniformité nous conduit 
toujours à un minimum, mais jamais à un maxi- 
mum. C’est pourquoi je pense qu’une action simul- 
tanée avec une même formule u’est pas possible. 
Mais nous pouvons répondre aux vœux de nos 
camarades anglais, et déclarer ici que nous voulons 
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faire le possible pour améliorer nos législations 
ouvrières. Nous connaissons fort bien les législa- 
tions des divers pays, mais ce que nous ignorons, 
ce sont les divers projets de loi déposés par les 
camarades des divers pays. Il nous serait très utile 
de savoir quels sont les travaux élaborés, grâce à 
l'initiative des députés socialistes, et c’est pour 
cela que je vous propose de voter une résolution 
rédigée dans le sens des observations du citoyen 
David et d’après laquelle chaque fraction enverrait 
au secrétariat deux exemplaires des propositions de 
loi qu’elle aurait élaborées. 

VAILLANT (France). — Je viens de rédiger une 
résolution qui pourrait compléter utilement nos 
statuts et dont voici le texte : 


1° Chaque groupe parlementaire doit par -correspon- 
dance et documents tenir la C. I. au courant de ses 
travaux et de la législation ouvrière deson parti. 

La C. I. a pour fonctions de recevoir toute demande 
d’information et d'y donner satisfaction dans la mesure 
dupossible par envoi de documents et renseignements. 

A cet effet, il doit, tant par des notes sommaires, des 
dates et textes de lois. votées, que par des enquêtes spé- 
ciales sur des questions à l’ordre du jour qui lui ont 
été signalées, se mettre à même de répondre aux deman- 
des. - 
2 Par la communication des projets de loi d’un 
groupe parlementaire sur une des questions à l'ordre du 
jour, la C. I. mettra les autres groupes parlementai- 
res à même de présenter des projets semblables dans les 
conditions qui sont propres à leur pays, mais autant que 
possible en concordance avec lui et simultanément. 
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SEMBAT (France), — Je me rallie à la proposition 
Vaillant, mais je pense que le secrétaire interna- 
tional pourrait réellement réunir les propositions 
dues à l’initiative des partis adverses. 

LE PRÉSIDENT. — Nous sommes en présence des 
résolutions anglaises que l’on semble disposé à 
retirer et ensuite de deux textes qui se complètent 
et ne s’excluent point, l'amendement David et 
l'amendement Vaillant.Je me propose de substituer 
ces textes à l’article 5 de nos statuts. (Adhésion) 

La séance est levée à 1-heure et reprise à 3 
heures. ` 


D 
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LE PRÉSIDENT.—Nous abordons maintenant l'exa— 
men du mémoire présenté par le citoyen Troelstra, 
sur le système politique de la socialdémocratie. 

TROELSTRA.—Ledéveloprementetl’influencetou- 
jours croissante du mouvement socialiste ont mis 
en évidence une lacune qui nuira fatalement à 
l'unité et à la force de ce mouvement et empêchera 
tout progrès ultérieur, à moins que l’on ne prenne 
des mesures urgentes. 

Dès à présent, on a pu signaler des symptômes 
démontrant l'exactitude de ce que nous avançons. 

L'action socialiste au parlement — dont per- 
sonne ne met en doute la nécessité ni l’importance 
— a provoqué, quant aux résultats positifs influen- 
çant la condition sociale des ouvriers, une désil- 
lusion dans le monde entier. Aussi longtemps que. 
le parti n’est représenté au Parlement que par une : 
minorité peu importante, ce désappointement 
frappe la bourgeoisie, parce qu’il prouve la mau-, 
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vaise volonté ou l'impuissance de celle-ci à réa- 
liser les desiderata de la classe ouvrière. Mais si 
cette minorité prend des proportions plus consi- 
dérables, ou si la masse, qui la soutient en dehors 
du parlement, constitue une partie considérable 
de la nation, l’on se sert de cette stérilité du tra- 
vail parlementaire comme d’un argument contre 
la socialdémocratie elle-même. Et lorsque des 
ministres socialistes, avec ou sans le concours de 
leur parti, se mettent à partager la responsabilité 
du système politique de la bourgeoisie, on com- 
mence de plus en plus à rendre le parti respon- 
sable des défauts de ce système. Et, dans l'espèce, 
il n’est pas tenu compte de la forme de gouverne- 
ment qui nous est imposée. 

Le système semi-absolutiste de l’Allemagne 

‘n’exerce pas une influence plus funeste, sous ce 
rapport, que le système démocratique et parle- 
mentaire de la France. On peut même se demander 
si le premier, avec sa grande stabilité et son esprit 
de continuité, n’a pas donné plus de résultats que 
le dernier, où la modification continuelle du grou- 

' pement des partis et l’influence du changement 
politique sur la machine étatique viennent à tout 

` instant troubler la marche des affaires. 

Ce n’est point un jeu du hasard que, parmi les 
ouvriers français, l'indifférence ou le dégoût de la 
politique parlementaire se soient développés à un 
si haut degré et que, chez les ouvriers allemands, 
les idées antiparlementaires semblent se déve- 
lopper. 

Davip. (Allemagne). — C’est totalement inexact. 

TROELSTRA. —Ce n’est pas mon avis.Partout où le 
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mouvement socialiste a passé par la phase de la 
simple propagande et de l’opposition sans plus, et 
où il se voit forcé de se servir du système politique 
de la bourgeoisie pour donner satisfaction aux 
désirs immédiats des ouvriers, le caractère insuf- 
fisant de ce système deviendra clair et nuira à la 
socialdémocratie elle-même, à moins que celle-ci, 
quoique se servant du système, le soumette à une 
critique sévère et se dégage de toute responsabilité 
quant aux effets de la méthode. 

On m’objectera peut-être que les résultats peu 
satisfaisants, auxquels je fais allusion, ne trouvent 
pas leur cause dans le système politique, mais dans 
l'organisation économique ‘et dans la suprématie 
politique de la bourgeoisie. Cependant, on ne 
saurait séparer ces deux éléments. Tout système 
économique possède son propre régime politique. 
Il va sans dire que sous le régime capitaliste, avec 
l’assujetissement des masses à la contrainte d’un 
travail salarié quotidien et exagéré, on ne saurait 
imaginer qu’un système politique représentatif. 

Le parlement, manifestation historique du pou- 
voir naissant de la bourgeoisie et reconnu comme 
tel par les princes eux-mêmes, a été l’organe par 
excellence de ce système. On peut aisément prou- 
ver que dans son fonctionnement pratique et par 
son développement, il ne peut survivre au capita- 
lisme, voire que ses défauts deviennent d’autant 
plus visibles dans la période actuelle de transition, 
au milieu de laquelle nous vivons, car les intérêts 
sociaux et les mesures sociales commencent de plus 
en plus à intéresser le législateur. Quelque diffé- 
rents que soient dans les divers paysles droits du 
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parlement vis à vis de la couronne et du gouverne- 
ment, Us ont ceci de commun, que les lois sont 
conçues et que le système est projeté dans les 
bureaux ministériels, et que l’influence du parle- 
ment sur les lois est simplement corrective et complé- 
mentaire. Aussi longtemps qu’un parlement ne 
compte que deux partis importants, représentant 
chacun un des côtés de la vie et de l’idée politique 
de la nation, cette objection n’a pas de consé- 
quences fort graves. Le gouvernement repose alors 
entre les mains de ces deux partis qui gouvernent 
à tour de rôle et entrent successivement au minis- 
tère pour réaliser leur système politique. 

- Une autre situation se développe lorsque les 
partis bourgeois se démembrent et qu’à côté d’eux 
il se forme un «parti ouvrier-.La condition esssen- 
tielle du système parlementaire fait alors défaut. 
Les gouvernements temporaires deviennent, grâce 
à l’antagonisme existant au sein du parlement et 
au manque d'une majorité fixe importante, ou 
bien impuissant ou tout puissants.1mpuissants, pour 
autant qu’il leur est impossible d’assurer la vic- 
toire à un système bien déterminé, par suite de la 
divergence d’opinion entre les fractions politiques. 
Tout puissants, puisqu’à défaut d’une opposition 
consciente et homogène, ils ont l’occasion de réa- 
liser leurs projets. 

Ce démembrement des partis de la bourgeoisie a 
été une des causes principales de la modification 
du caractère du système parlementaire. Grâce à 
lui, nous constatons un changement continuel dans 
le groupement des fractions, ce qui, dans les pays 
démocratiques, prive le gouvernement et la légis- 
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lation de toute stabilité, de sôrte que ces derniers 
s’obstinent de plusen plus à spéculer sur l’ambi- 
tion politique. Dans les pays de nature moins démo- 
cratique, ce démembrement constitue un moyen 
pour la Couronne, de réunir les groupes de Poppo- 
sition dans une coalition favorable au gouverne- 
ment, phénomène qui se présente d'autant plus 
souvent que la crainte de la socialdémocratie relè- 
gue au second plan les différends des groupes de 
la bourgeoisie. | 

Il n’est pas étonnant que le changement de 
caractère de la bourgeoisie entraîne la modification 
de sa principale institution politique. 

Toutefois, l’institution en elle-même, sous le 
rapport de l’état bourgeois auquel elle est liée insé- 
parablement, ne saurait donner satisfaction aux 
exigences de la législation moderne. Le point de 
départ est la fiction, que le parlement représente 
la totalité du peuple. Or, même en régime 
de suffrage universel, cette fiction ne correspond 
pas à la réalité. Le parlement ne représente qu’une 
partie de la nation, et, même alors, il reste encore 
une représentation. L’intelligence et la connais- 
sance des affaires, l'expérience pratique des grou- 
pes et des organisations, sont des éléments qui 
doivent se fier au hasard pour être représentés.. 
Le choix des personnes dépend plus de considé 
rations concernant la politique des partis, que 
des arguments relatifs au choix lui-même. 
Toutes les questions qui se rapportent aux 
actions du gouvernement sont toujours jugées 
par les mêmes personnes, ce qui est cause 
d’une certaine superficialité et d'une unifor 
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mité exagérée, et ces défauts ont leur réper- 
cussion sur la qualité des résultats législatifs, 
d'autant plus que la tâche du législateur n’est 
plus purement administrative et juridique, mais. 
est plutôt de nature sociale. À 


Le complément logique et historique du parle- 
ment, c’est la bureaucratie des ministères de la 
bourgeoisie. Si, jusqu’à présent, la socialdémo- 
cratie a été forcée, en face de l’égoïsme des capi- 
talistes et de l'initiative privée, d’exercer toute 
son influence sur l’état et si, par conséquent, elle 
est devenue la grande force motrice, excitant à 
l’extension de l'intervention de lEtat, on ne sau- 
rait prétendre qu’elle pourrait se servir de ce 
moyen, pour réaliser. son système. Au contraire, la 
théorie nous at, prend que la victoire du prolétariat 
n’est qu’une attaque contre le fondement de l’état, 
« que l’on relèguera dans un musée d’antiquités ». 
D'ailleurs, nos théoriciens les plus compétents, 
qui se sont occupés du régime socialiste de l’ave- 
nir, ont vu sa tâche principale dans la transfor- 
mation lente de l’état actuel en une organisation 
sociale, qui attribue une place, au premier rang, 
à l’organisation syndicale. 


Si dans l’action directe de la socialdémocratie, 
dans les projets et dans les desiderata qu’elle con- 
çoit pour l’action pratique à l’intérieur des limites 
du régime actuel, cette idée n’est point mise en 
évidence, on ne s’explique cette circonstance que 
par le fait qu’une réalisation, même partielle, est 
seulement possible dans le système socialdémocrate 
lui-même. 
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Prenons, pour exemple, la nationalisation des 
chemins de fer, des mines, etc. 

Les socialistes devraient opposer au système 
d'exploitation par l’état, grâce auquel tout est 
administré sur le pied de l’industrie privée des 
capitalistes, du haut jusqu’en bas, par les bureaux 
ministértels, l'exploitation par les groupes popu- 
laires intéressés à l’exploitation, au profit et sous 
le contrôle de la nation entière.Or,à cet effet,toute 
organisation fait défaut. Ou bien, si l’on pouvait 
réunir en une seule organisation les syndicats 
ouvriers et autres, prenant par à l’exploitation, il 
manquerait d’abord tout lien entre cette organi- 
sation et l’organisation centrale de la nation. 

Et puis! Il n’existe aucun système, donnant à 
l’organisation qui est chargée de l'exploitation 
une sorte d’autorité publique et d’autonomie, sans 
lesquelles l’exploitation ne saurait se faire. 

Toutefois, les ouvriers ont plutôt raison de crain- 
dre que de désirer la sanction politique, le règle- 
ment des droits et devoirs des organisations syndi- 
Cales, sous le régime capitaliste. La France, 
l'Allemagne et l’Angleterre l'ont suffisamment 
prouvé. Pour les organisations syndicales, il paraît 
que la meilleure condition est encore toujours la 
liberté de mouvement non-réglementée, puisque 
sous le régime de la bourgeoisie, le caractère 
principal de cette organisation devrait être le com- 
bat politique, ce qui empêche de rendre obligatoire, 
pour tous les membres d’une profession, d'appar- 
tenir à la même organisation. Puis, l’organisation 
syndicale ne saurait accepter, en pleine confiance, 
le règlement de sa position juridique par une classe 
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qu’elle se propose justement de combattre. Le 
développement total et la détermination de la 
grande tâche sociale de l’organisation syndicale 
ne sont possibles que sous le régime socialiste. 

Ce qui précède nous paraît suffisant pour expli- 
quer pourquoi la socialdémocratie,même en se ser- 
vant pour sa lutte et pour son but, du système 
politique de la bourgeoisie, doit se rendre compte 
de la nature défectueuse de celui-ci, au fur et à 
mesure qu’elle devient plus forte et qu’elle envi- 
sage mieux les résultats positifs de son travail. 
Jusqu'à présent, ce point de vue critique s’est 
insuffisamment ou inexactement manifesté chez les 
socialistes. 

Insuffisamment, pour autant que vis-à-vis de 
l’anarchismeetde l’anti-parlementarismele mouve- 
ment ouvrier a souvent attaché trop de valeur à la 
nécessité indiscutable et aux avantages de l’action 
parlementaire, en négligeant d’occuper à l’égard 
du parlement, une position de prolétaires et de 
critique. Qu'on Dat fait de temps en temps, d’une 
façon remarquable dans les ouvrages de théorie. 
Possible. Mais dans la lutte pratique au cours de 
la propagande, on ne l’a que trop négligé. Et cela 
n’est pas étonnant, puisque le programme des 
socialdémocrates n’oppose aucun système poli- 
tique à celui de la bourgeoisie et puisqu’en effet, 
elle ne désire qu’une application plus caractéris- 
tique et plus logique du système parlementaire 
bourgeois. 

Inexactement, puisque dans la critique raisonnée 
du parlementarisme, on ferme, entièrement ou en 
partie, les yeux à sa nécessité historique et à l’obli- 
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gation de s’en servir, non seulement comme terrain 
de combat, mais également pour ses résultats 
directs. Cette erreur a été commise par tous les 
courants, qui ont appelé l’attention sur les défauts 
du parlementarisme. depuis les «indépendants» alle- 
mands jusqu'aux «Syndicalistes» français». Mais ce 
qui doit vouer leur critique à la stérilité, c’est qu’ils 
ne remplacent le système qu’ils condamnent par 
aucun système propre au prolétariat ou que, mûs 
par des notions vagues au sujet de la signification 
de l’organisation syndicale, ils désirent lui attri- 
buer un rôle, dont il ne saurait être question que 
sous le régime du prolétariat et encore seulement 
après une préparation et un développement suffi- 
sants. . 

En ces deux cas, le manque d’un système poli- 
tique propre prend sa revanche sur l’unité du parti 
et la force de la propagande. En contemplant la 
socialdémocratie de tous les pays, on constate par- 
tout deux opinions différentes, relativement à la 
tactique à suivre. Les uns attachent une valeur 
croissante à la méthode parlementaire dont ils accep- 
tent toutes les conséquences, même à l'égard de la 
. démocratie bourgeoise. Les autres, au contraire, 
- sans rejeter la méthode en elle-même, s'efforcent 
. de s’affranchir de ses conséquences, en se cram- 
ponnant au caractère d'opposition. Ceux-ci désirent 
empêcher la « parlementarisation » du mouvement 
en créant des obstacles au moyen de sentences 
nationales et internationales.Ils cherchent de nou- 
velles armes de combat et incitent la masse popu- 
laire, en dehors du parlement, à la lutte contre la 
bourgeoisie entière. 
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Quelque importante que soit cettè lutte, on se 
demande si l'intérêt n’en est pas exagéré. Com- 
mençons par constater que toute lutte litté- 
raire soulève des nuages de poussière, sans avoir 
le résultat dans la pratique. Sans nier les cas spé- 
ciaux, dans lesquels la lutte a pris une tournure 
intéressante, on a le droit de rappeler qu’en France, 
aussi bien qu’en Allemagne, les représentants du 
parti ont l’habitude d’agir de concert dans les cas 
importants, même en ne suivant pas toujours la 
même tactique; que plusieurs questions, attirant 
l’attention universelle à l’origine, ne sont que des 
questions de convenance politique, quitrouvent leur 
explication dans les traditions du parti et n’ont de 
valeur qu’au point de «ue de la propagande; que 
tout écart réel de la ligne de conduite acceptée par 
le prolétariat se manifeste assez vite par ses résul- 
tatsen éveillant la réaction nécessaire et en donnant 
à la classe ouvrière expérience essentielle, sans 
laquelle celle-ci ne saurait se frayer un chemin. 
La lutte des classes, menée par le prolétariat, con- 
tient eu elle-même les conditions principales 
auxquelles elle peut et doit se faire. Celui 
qui l’accepte loyalement et sans restriction aucune, 
qui reste animé de son esprit et de ses efforts, 
entend, en se servant d’une méthode quelconque, 
la voix de la conscience, qui lui indiquera inévita- 
blement, à la longue, la bonne route à suivre. 

La bourgeoisie, qui a raison de voir dans le prc- 
grès du socialisme une menace par elle-même, 
prouve de plus en plus son caractère capitaliste et 
même à son aile gauche Pon voit, à côté de quel- 
ques démocrates,qui en toutes éventualitésépousent 
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le parti des socialistes, une recrudescence de la 
réaction capitaliste, aussitôt que le mouvement 
prolétaire manifeste sa nature révolutionnaire. 


Dans ces limites l’on verra sans doute encore 
longtemps, qu’en différents pays et à des époques 
différentes, l’on se servira de l’une ou de l’autre 
des méthodes, souvent de l’une, après s’être servi 
de l’autre. Lorsque les deux fractions du parti se 
rendent compte de leurs véritables intérêts, elles 
s’efforceront plutôt de se corriger que de s'entre- 
tuer. Toutefois, si l’une d’elles met en danger Pin- 
tégrité du parti, on est obligé de s'opposer à cette 
façon d’agir, qui ne saurait manquer de diminuer 
les forces de l’organisation. 


Toutefois, cette lutte au sein du parti souffre 
également du manque du système politique, propre 
à la socialdémocratie. Le programme de combat 
actuel met en évidence, dans la partie politique, 
l'achèvement final du système politique de la bour- 
geoisie: Le suffrage universel pour les deux sexes 
est son premier et, en même temps, son dernier 
mot. L'extension de l'intervention de PEtat, sur 
tous les domaines, est un des desiderata que nous 
rencontrons à tout instant. 


La socialdémocratie n’est, dans son programme 
politique, qu’une forme logique de la démocratie 
bourgeoise. Son programme immédiat ne contient 
absolument rien qui ne puisse être exécuté par 
les parlements, dans ‘le cadre actuel. En réalité, 
ceux qui reprochent aux revisionnistes et aux ré- 
formistes leurs trop grandes illusions, relativement 
à la démocratie bourgeoise, feraient mieux de se 


poser la question à eux-mêmes, si la faute ne doit 
point être cherchée dans le programme du parti 
même. ; 

D’autre part,il manque à la réaction contre cette 
tendance toute base solide.Onnedésire pas d'action 
parlementaire exagérée. On tient à conserver, en 
toutes circonstances, son indépendance au parle- 
ment.On veut participer aux réformes en rédigeant 
des exigences absolument révolutionnaires. Mais, 
dans la réalité on s’efforce,en se servant de tous les 
procédés parlementaires, de procurer aux ouvriers 
tous les avantages possibles,car sinon on rejeterait 
les ouvriers dans les bras de la démocratie bour- 
geoise. Un gouvernement, qui voudrait s'occuper 
sérieusement de faire quelque chose pour donner 
satisfaction à nos désirs, s’assurerait de suite l’op- 
position de la part de la réaction bourgeoise et il 
doit alors être soutenu par nous. On peut poser des 
conditions fort révolutionnaires, mais, lorsqu'il 
s’agit du scrutin final, il faut se contenter de demi- 
réformes ou de quarts de réformes, telles qu’elles 
sortent du creuset parlementaire. Le parlementa- 
risme a ses propres lois, dont aucun parti, qui se 
sert de cette institution, ne peut s’affranchir. 

Par conséquent, on à tort de limiter la lutte rela- 
tive à la tactique du parti et au maintien de son 
caractère de principe, à la question de savoir com- 
ment il doit se comporter à l'égard du système de 
la politique bourgeoise. Conformément à ce systè- 
me, toute action de la socialdémocratie est néces- 
sairement plus ou moins en conflit avec nos prin- 
cipes et plus ou moins empreint d’opportunisme. La 
lutte pour les principes politiques sort de ce cadre. 


Le ee 


Celle-ci ne peut avoir pour objet que la question 
de savoir, quel système politique la socialdémocra- 
tie se propose de mettre à la place de celui dela 
bourgeoisie. Et, puisque la fraction plus radicale 
du parti ne sait non plus répondre à cette question, 
on la voit souvent chercher le côté principal et ra- 
dical là où on ne saurait le trouver. 

Ce n’est qu'après s’être bienrendu compte de Por- 
ganisation politique, à achever,que le parti pourra 
décider de la direction à imprimer à ses travaux 
positifs.d’à présent. Cette constatation aura une 

-influence considérable sur son point de vue, rela- 
tivement aux organisations syndicales, aux droits 
et devoirs des syndicats de fonctionnaires, etc. 
Vis-à-vis des groupes de la bourgeoisie, le parti 
ne saurait manquer de trouver un criterium fixe, 
qui pourra rendre d‘insignes services, lorsqu’il 
s’agit de décider jusqu’à quel point il pourra se 
ranger temporairement du côté d’un ou de plu- 
sieurs de ces groupes, dans un cas spécial. Et puis, 
ce sera le seul moyen de faire disparaître des con- 
ceptions erronnées, au sujet de la signification de 
PEtat et du parlement au point de vue de la social- 
démocratie, conceptions qu’on ne rencontre pas 
uniquement chez ceux qui n’appartiennent point 
au parti, mais également au sein du parti lui- 
même. 

Si, dans ce qui précède, nous avons démon- 
tré la nécessité d’élaborer un système politique 
pour la socialdémocratie, en nous laissant guider 
par l'intérêt intrinsèque du parti, il faut avouer 
que cette question présente encore un caractère 
plus général. 
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La crainte de l’utopisme bourgeois a retenu jus- 
qu'à ce jour nos penseurs les plus éminents, de 
faire des efforts sérieux en cette direction. Lorsque 
Kautsky a risqué un effort bien modeste sur ce ter- 
rain, il a exprimé le désir formel de n’attribuer à 
son travail qu’une importance académique 
Les travaux comme ceux de Menger et de Desliniè- 
res ne pouvaient que renforcer l'opinion que tout 
effort, pour déci‘er dès maintenant quel système 
politique devrait accepter le parti socialdéemocrate, 
devrait inévitablement aboutir à la même stéri- 
lité qui a caractérisé l’utopisme de la bourgeoisie. 

Toutefois, ce n’est point le cas. Tout dépend de 
la méthode que l’on va suivre.Lorsqu’on s'efforce, 
comme Menger, de rechercher les idées ou princi- 
pes de morale socialdémocrate et de leur trouver 
une application juridique, on reste dans le cadre 
de l’utopisme. Mais en suivant la méthode histori- 

- que, en étudiant l’organisation sociale existante et 
en se demandant quelle partie de la dernière peut 
servir à un régime du prolétariat, en se rendant 
comple de la croissance et de la constitution in- 
trinsèque des organes sociaux, en déduisant de 
ceux-ci des règles générales, qui puissent être 
appliquées à d'autres cas, alors on peut arriver à 
un résultat réel, sans laisser à l'imagination plus 
de place que dans tout travail scientifique. Or, à 
quelle distance de la victoire du prolétariat sur la 
bourgeoisie croit-on être, si le temps n’est pas 
encore arrivé de montrer au monde l’organisation 
politique, dont se serviront les socialdémocrates, 
afin de rendre cette victoire utile à la réalisation 
de leur idéal ? Le parti a toujours avoué franche- 
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ment qu'il lui est impossible de créer la société 
socialiste par des moyens artificiels. Sa tâche ne 
consiste pas dans l’évolution chauviniste, il Pa 
reconnue et il considère comms de son devoir de 
créer et de développer des institutions juridiques 
et politiques, qui puissert lui donner un essor et 
lui faciliter le déploiement ultérieur. Est-ce trop 
demander lrsque dans quelques pays avancés, la 
socialdémocratie compte déjà des millions de par- 
tisans et lorsque, de plus en plus, elle organise les 
masses pour s'opposer au système économique et 
politique existant, est-ce trop demander d’exiger 
qu'elle ne se contente pas de se promener dans le 
vêtement, rapiécé de rouge, de la bourgeoisie, 
mais qu’elle se montre dans son costume à elle et 
qu’elle possède un projet d’organisation politique 
qui se prête à la discussion ? 

Comment la socialdémocratie s’y prendra-t-clle pour 
maintenir l’état bourgeois en société socialiste ? Voilà 
une question que le systême politique doit résou- 
dre. Nous acceptons comme admis que le mouve- 
ment économique et industriel évoluera dans" Le 
sens socialiste. Reste la question de savoir quel 
édifice politique, assez viable et élastique, pour 
suivre le mouvement et pour augmenter sa crois- 
sance, nous allons consiruire sur ce fondement. 

Lorsque la bourgeoisie a fait sa révolution, elle 
était à même de répondre à une question similaire. 
Les cahiers des représentants du Tiers-Etat con- 
tenaient le système politique de la bourgeoisie, Le 
parlement existait depuis des siècles. En lui don- 
nant un caractère plus général, en élaborant ses 
principes et en les appliquant, en les élevant au 


rang d’un système, la bourgeoisie a montré à elle- 
même et au monde entier ce dont on avait besoin. 
Pour concevoir un système politique, le proléta- 
riat a aussi peu besoin de monter dans les airs que 
la bourgeoisie. Comme celle-ci, il a son organisa- 
tion, résultat du pouvoir politique qu’il a acquis, 
fortifiée et développée par la lutte, tout comme il 
a été le cas pour le parlement. Toutefois, il sera 
bien plus difficile de rendre générale cette organi- 
sation, de lui conférer l’autorité publique, - de 
l'adapter à l’unité sociale et politique, qu’il ne 
Pait été pour les institutions politiques de la bour- 
geoisie. | 

La base de notre système politique ne saurait 
être que l’organisation, fondée sur la communauté 
des intérêts économiques, parmi lesquels les orga- 
nisations syndicales occupent la première place. Il 
faudra que cette organisation dispose d’une cer- ` 
taine autorité publique, et qu’elle puisse imposer 
sa volonté aux minorités. Au-dessus de celle-ci 
doit se trouver l’organe donnant introduction à 
l'intérêt et aux désirs du peuple. 

Comme prototype de ce système, nous citons une 
organisation existant déjà depuis des siècles dans 
le système de la bourgeoisie, savoir le « water- 
schap » hollandais, lawateringue Lespropriétaires 
des terrains situés dans un certain district, ont un 
intérêt commun, celui de se protéger contre l’eau 
et d’en régler le niveau, ce qui nécessite la cons- 
truction de digues, d’écluses, de ponts, de moulins, 
etc. Une minorité pourrait, par son véto, empêcher 
la construction et l'entretien de ces travaux. Mais 
l’état assure à la majorité, désireuse de sauvegar- 
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der ses intérêts, le droit, certaines conditions d'in- 
«térêt public, de forcer la minorité à constituer une 
communauté pour laquelle l’exécution des travaux 
précités devient un devoir publie. L’état cède une 
partie de son pouvoir et de son autorité à cette 
organisation ; le droit pénal, le droit de police et le 
droit de frapper desimpôts ont étéiransférésà cette 
communauté, pour autant que celle-c en a besoin 
pour remplir sa fonction publique spéciale. On se 


réndra facilement compte de la connexité entre 


cette organisation spéciale et l’organisation géné- 
rale. , 

J'ai cité cet exemple pour démontrer que ce 
n'est point uniquement à l’imagination qu’il faut 
faire appel, pour trouver un exemple de la décen- 
tralisation permettant à PEtat de se démettre 
successivement et partiellement de ses fonctions, 
pour ne conserver que le contrôle et la direction 
générale. Il en est de même pour la constitution 
intérieure des différentes organisations. L’expé- 
rience des syndicats ouvriers en Angleterre et en 
Allemagne pourrait fournir d’autres matériaux. : 

Je crois enavoir assez dit. Pai voulu attirer lat- 
tention du Bureau Socialiste International et de la 
Commission Interparlementaire sur la nécessité et 
l'opportunité de commencer les études, qui doivent 
inévitablement précéder l'élaboration d’un système 
politique. Il serait dificils de charger une seule 
personne de cette besogne importante. Si, toutefois, 
on confiait la préparation du système à une seule 
personne,celle-ci devrait pouvoir comptersur la col- 
laboration bienveillante et sur les éclaircissements 
d’autres camarades. Le travail àexécuter devra 
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être de nature collective. La meilleure chose à faire 
serait de désigner quelques membres du parti, pour 
exécuter cette tâche. Ceux-ci pourraient choisir 
un des leurs pour remplir les fonctions de rappor- 
teur et pour arrêter, de concert avec les autres, les 
résultats de leurs travaux. . ; 

Selon mon opinion, il serait possible de publier 
les résultats de ces travaux er. temps utile, avant 
la réunion du Congrès International de 1910. Je 
crois que nous pouvons nous promettre les meil- 
leurs résultats de ces travaux tant au point de vue 
de la croissance que de l'unité et de l’action de la 
socialdémocratie. 

VAILLANT (France).— Ce que Trocistra nous a dit 
est très intéressant ; mais je pense qu’il est impos- 
sible de donner une image de PEtat de lavenir. 
Jaurès nous a très souvent promis choses analogues 
(Hilurité). Il aura oul Dé sa promesse. 

JAURÈS. — Je n’oublie jamais rien.(Hilarité). 

VAILLANT. — En tout cas, si Jaurès n’a pas oublié 
sa promesse, il agira sous sa responsabilité person- 
nelle, le Parti ne pouvant s'engager à pareille 


chose. 


JAURES (France).—Le problème posépar Trocistra 
estundes problèmes les plusdifficiles dont le socialis- 
me ait à s'occuper. Son unique défaut, c’est que 
Troelstran’aitpastransmissonexposéausecrétariat 
pour impression et distribution aux membres de la 
commission. On ne dressera pas ici un programme 
de l'Etat de Pavenir ou de la société de demain ; il 
s’agitseuleinent de savoir commentnotreprogram- 
me minimum deviendra une réalité. En France, 
nous nous trouvons devant la question suivante : 
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«Qu’adviendra-t-il 1orsque le gouvernement ra- 
deal bourgeois, qui est au pouvoir actuellement, 
aura réalisé son programme.Que nous restera-t-il à 
faire après cette éventualité? » Nous devronssavoir 
ce que nous voulons ! Ce problème est intéressant 
etce ne sont pas seulement ceux qu’on appelle 
« réformistes » qui s’en occupent. Kautsky` lui- 
même, dans sôn livre : « La Révolution sociale», 
s’est préoccupé des législations de l’étatde demain. 
Vandervelde n’a-t-il pas élaboré un système collec- 
tiviste? Nous ne pouvons nous borner à rester sur 
le terrain critique. Nous devons également être 
positifs et constructifs. La dernière conférence 
interparlementaire mia déjà prié de détailler mes 
idées sur la politique de demain. Pour le grand 
bonheur de l’évolution socialiste, je devins malade, 
mais aujourd'hui, je suis de nouveau en très bonne 
santé (hilarité). Tous les groupes parlementaires 
ont, d’après moi,le devoir de se préoccuper de cette 
question. 

Guespe.—Non pas les groupes parlementaires,les 
partis ! Sinon, c’est un enterrement. (Rires). 

JAURÈS.— Les groupes et les partis, nous sommes 
d'accòrd! | 

ADLER (Autriche). —Je pense que la question sou- 
levée par Troelstra peut être profitable à toutes les 
nationalités, mais je ne pense pas qu'elle soit 
féconde pour une action internationale. Je ne puis 
n’associer au pessimisme de Troelstra. Je pense 
que ce pessimisme sur les résultats de l’action par- 
lementaire n’a trouvé d'écho que dans les milieux 
où l'on s’était forgé des conceptions fantastiques 
sur les résultats possibles des législations parle- 
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mentaires. Là où l’on ne s’est pas livré à ces efforts 
d'imagination, l’on n'aura pas été désillusionné, 
et l’on aura compris ce que peut donner une re- 
présentation du prolétariat qui se trouve encore en 
minorité légale. On y aura compris que l'action 
législative est progressive dans tous les pays, 
malgré certains reculs. Ce progrès est dù à l’action 
socialiste, non seulement à ce que nous faisons, 
mais ézalement à ce que d’autres sont obligés de 
faire, grâce à notre influence. J'ai cru comprendre 
que Jaurès estime que la démocratie bourgeoise 
est au bout de son rouleau en France. 

C’est peut-être possible pour la France, bien que 
j'en doute, mais l’idée n’est pas exacte pour les 
autres pays. Dans tous les milieux, il reste encore 
beaucoup à faire et la société bourgeoise peut 
encore réaliser desœuvresnombreuses surleterrain 
qui lui est propre. Lorsque Jaurès dit, pour la 
France : « Que nous restera-t-il à faire après cela ? » 
Je lui réponds. : « Eh bien, citoyen Jaurès, réalisez 
alors votre programme minimum, et vous aurez 
encore assez à faire et assez de temps pour réfléchir 
à d’autres initiatives. L’on me répondra peut-être 
qu’en cette matière je fais de nouveau preuve d’une 
certaine myopie. C'est, parce que je sais que la 
presbytie n’est pas toujours une vertu. (Hilarité). 
Ma conviction intime est que le détail dans la réali- 
sation de l’organisation socialiste a une telle 
importance qne je ne crains pas que cette maladie 
prenne une trop grande extension. Si nous nom- 
mons une commission pour coordonner les concep- 
tions diverses que l’on se fait de la société de 
demain, la maladie serait peut-être dangereuse, 
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non pour le mouvement, mais pour les membres de 
la commission. (Hilarité). Néanmoins, je ne veux 
pas repousser l’idée de Troelstra en tous points. 
Il est fort bon d’étudier les transitions conduisant 
de la société bourgeoise au socialisme. Mais dans 
ces conditions, il ne faut pas limiter ses études à 
l'action socialiste.Cette transition s’accomplit éga- 
lem2nt sans l’intervention socialiste. ll serait 
peut-être intéressant d'écrire un livre sur cette 
matière, mais nous ne pouvons le faire à la Confé- 
rence Interpariementaire. De même que l’on peut 
se trouver au milieu d'une grande bataille sans en 
rion voir, nous nous trouvons au cœur de la lutte 
et nous ne connaissons pas encore la coordination 
du mouvement. Je doute qu'une commission soit 
plus heureuse que nous. 

LE PRÉSIDENT. — Je vous propose de renvoyer la 
question pour examea à une séance ultérieure de la 
commission. On ne peut discuter au pied levé une 
question aussi grave, aussi complexe, aussi diver- 
sement interprétée. 

TROELSTRA. — J'accepte la proposition du prési- 
dent. 

VOLLMAR (Allemagne). — Je ne puis accepter la 
proposition du président qu’à la condition que nous 
ne nous engagions par là à rien. Je dois d’ailleurs 
vous mettre en garde contre certaine tendance, 
consistant à endosser toutes les questions difficiles 
aux CongrèsouConférencesinternationales.J’estime 
d'ailleurs, que les travaux personnels eux-mêmes, 
faits sous les auspices du parti, engagent dans une 
certaine mesure la responsabilité de celui-ci. 

(L'assemblée adopte la proposition du président). 
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Rakowsk1 (Roumanie). — J'avais l'intention de 
présenter à la Commission une résolution relative 
à la situation qui nôus est créée dans mon pays. 
Mais je me suis mis d'accord avec le Bureau pour 
présenter cette résolution au Congrès. 
_ DeLory (France). — Je demande qu’à l'avenir 
les propositions à inscrire à l’ordre du jour de la 
Commission soient envoyées au secrétariat, sou- 
mises aux diverses fractions affiliées et ne puissent 
être inscrites qu'après adhésion de la majorité des 
groupes. 
LE PRÉSIDENT. — Personne ne s’opposant à cette 
résolution, je la déclare adoptée.Je donne la parole 
au secrétaire. 
LE SECRÉTAIRE. — Certains camarades se sont. 
plaint de la stérilité de la Commission interparle- 
mentaire. Je tiens à vous rappeler que je ne puis 
être rendu responsable de cette situation, car je 
n'ai accepté le secrétariat que depuis quelques 
mois. Je crois même remplir un devoir d’honnêteté 
élémentaire en déclarant, à décharge de ceux qui 
m'ont précédé, que les seuls responsables de cette 
situation sont les groupes parlementaires eux- 
mêmes, qui très souvent et malgré divers rappels, 
ont même oublié d'envoyer au secrétariat les nom Fr 
et adresse de leur secrétaire correspondant, ou qui 
négligeaient systématiquement de répondre aux de- 
mandes d’information, formulées par d’autres 
. fractions. Je dois ajouter que la dualité des secré- 
tariats était également cause de ce flottement. 
J'espère que ce défaut sera réparé par la fusion des 
secrétariats. À la demande de divers caramades, je 
prie les groupes parlementaires représentés ici de 
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me communiquer le nom de leur secrétaire et je 
vous annonce qu’une réunion de ces secrétaires 
aura lieu, avec les membres du Comité exécutif, 
avant la fin des travaux du Congrès. Les secrétaires 
des divers groupes parlementaires pourront ainsi se 
mettre d'accord sur l’amélioration pratique des 
correspondances. 

LE PRÉSIDENT.— J'ai reçu des citoyens Terwagne 
et Lafontaine une proposition tendante à ajouter 
à l’ordre du jour la question suivante : « De 
l’action de la Commission parlementaire socialiste, 
au sein de l’Union interparlementaire pour la paix 
et l'arbitrage international. » Je vous propose de 
renvoyer cette question à une séance ultérieure. 
(Adhésion). Je vous propose aussi de nous réunir la 
prochaine fois à Bruxelles, après une séance du 
B. S. L (Nouvelle adhésion). L'ordre du jour étant 
épuisé, je lève la séance. on 

Il est 6 heures du soir. 
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Wurm, Emanuel Reusz j. L. Berlin 
Zernicke, Herm. Métallurgistes Berlin 
Zetkin, Klara Femmes d'Allemagne Stuttgart 
Zietsch, Fritz Teltow-Beeskow-Stor- 

kow-Charlottenbourg  Charlottenbourg 
Zietz, Louise Hambourg I Hambourg 
Zimmer, Herm. Ouvriers du transport Breslau 
Zucht, Leo Berlin V Berlin 

ARGENTINE (3) 
Achille Cambier Parti Socialiste 
Argentin 

Manuel Ugarte id. 
Alex. Poudelewski id. 


AUSTRALIE (1) 
Victor E.Kroemer The Socialists’ Feder. of Austtalasia 
AUTRICHE (75) 


D" Adler Victor Organisation politique Vienne 
Skaret, Ferdinand » » » 


Pernerstorfer, Eng: » H » 
D" Ellenbogen, W. » » » 
Emmerling, G. “ » » 
Richter, Paul » » » 
David, Anton » > » 
Polke, Emile x » » 
Winarsky,Léopold » » » 
Sever, Albert » » H 
Volkert, Karl » H » 
Schrammel, Anton Industrie chimique » 
Auer, Franz H » H 
Mrkwicka, Th. Ouvriers du Bois H 
Richter, Karl H H EN 
Schüller, Karl Ouvr. de la porcelaine Karlsbad 
Tomschik, Josef Ouvr. des chem. de fer Vienne 
Beer, Heinrich Métallurgistes » 
Domes, Franz » » 
Exner, Ludvig H » 


Siegel, Franz 
Tetenka, Karl 
Möller, Heinrich 
Spielmann, Julius 
Gruber, Josef 
Pôlzer, Johann 
Pick, Karl 

Klein, Max 
Kolinsky, Robert 
Pollaczek, Oskar 
Löwy Jaroslav 
Blum, Julius 
Hanusch, Ferd. 
Brzina, Anton 
Hübel, Ernst 
Seitz, Karl 
Eldersch Mathias 
Rieger, Eduard 
Smitka, Johann 
Strasser, Josef 
D" Czech, Ludvig 
Seliger, Josef 
Freundlich, Leo 


Gtôck!, Otto 
Beutel, Franz 
Dietel, Heinrich 
Abeles, Berthold 
Schäfer, Anton 
D" Pollatschek, G. 
Schulz, Hugo 
Austerlitz, Fritz 
Schlosznikel, H. 
Löw, Dominik 
Abram, Simon 
Forstner, August 
Ertl, Eduard 

D" Renner, Karl 
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Ouvriers du Bâtiment 
E) E) 
Cordonniers 

Organisation politique 
» E) 


Employés de commerce 
>» - > 


» Ki 
» » 

» 29 
Organisation politique 
Ouvriers textiles 
EI » 

» E) 
Fraction du Reichsrat 
L:1 $ E) 

» » 
Tailleurs 
Organisation politique 

» 


> » 
» HI 
EI » 
» HI 
» » 


Employés de commerce 
Organisation politique 
» HI 


HI mm 


> > 

» » 

» » 

29 29 
Ouvriers du Transport 


Organisation politique 
EN E 


D" Adler, Friedrich Organisat. allem. autr. 


Mühlberger, Th. 
Jarolim, Anton 
Reutterer, Karl 
Guschel, Johann 


hongr., en Saisse 
Industrie graphique 
Mineurs 
Aides-maçons 
Couvreurs 


» 
Linz 
» 


Vienne 


E) 


Brünn 
Vienne 
Reichenberg 
Brünn 
Teplitz 
Schönberg 
(Moravie) 

Vienne 
Aussig-sur-Elbe 
Aussig-sur-Elbe 
Pilsen 
Reichenberg 
Vienne 

» 

» 
Sternberg 
Karlsbad 
Innsbruck 
Vienne 
Dornbirn 
Vienne 


Zürich 
Vienne 
Turn (Teplitz} 
Vienne - 


n 
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D’ Vivante, Angelo Organisation italienne Trieste 


Wittyk,Semen 
Popp, Adelheid 


Schlesinger, Th. 


Boschek, Anna 


Organisation ruthène 


Lemberg 


Organisat. des femmes Vienne 
Organisat. des femmes Vienne 


» » 


Adler, Emma » » 
Krasa, Mina » D 
Lippa, Cilli » » 
Freundlich, Emmi » » 
Czech, Lili > » 
Schlesinger, Anna » » 
Boschek, Mina » » 
D'Adler,Katharina D D 


LU 


Baeck 


De Brouckère 
Dewinne 
Maes 
CTililmanns 


Vandervelde 
Lekeu 
Anseele - 
Lampens 
Debacker 
Troclet 
De Man 
Dupont 
Laboulle 
Pepin 
Rolland 
André 
Terwagne 
Bergmans 
Elbers 
Jauniaux 


Wauters, ]. 
Furnemont 


BELGIQUE (27) 


Fédération des 
Métallurgistes 
Féd. courtraisienne 

» nivelloise 
» tournaisienne 
Fédér. des Femmes 
socialistes 
Fédération malinoise 
La Presse Socialiste 


Coopérative Vooruit 


Fédération gantoise 
Coop.Volksdrukkerij 
Féd. luxembourg"? 
Féd. des Jeunes Gar‘° 


La Maison du Peuple 
Fédération liégeoise 
H boraine 
» Kl 
KI Kl 
zs > anversoise 


Commis. syndicale 

Fédérat. bruxelloise 

Fédérat. des Jeunes 

Gardes socialistes 

Féd. waremmienne 
» namuroise 


Schönberg 
(Moravie) 

Brünn 

Vienne 


Zürich 


Bruxelles 


» 


Gand 
» 

Liége 
Bruxelles 
Liége 
Pâturages 
Mons 
Anvers 
Bruxelles 


Ki 


La Louvière 
Waremme 
Bruxelles 


Romeo 

Groesser 

Van Berkelaer 
t Lafontaine 


Aust, Ludvik 


Aster, Jaroslav 
Brozik, Karel 
Hojek, Bedrich 
Hudec, Josef 
Havlena, Jachym 
Sveceny, Anton 
Johanis, Väslav 
D" Meissner, Alf. 
Kousa, Josef 
Hais, Josef 

ł D Winter, Leo 
Skatula, Em. 
Lustig, Emil 
Tayerle, Rudolf 
Jirosek, Ferd. 
Kratky, Jaroslav 
Srba, Anton 


Habermann, Gust. 


Halik, Vlad. 
Kepl, Franz 
Sasek, Aloïs 
Janc, Jan 
Lochovsky, Franz 
Kudrnou. Josef 
Tosner, Ludvik 
Starecky, Josef 
Korinek, Karl 
Gvòrök, Frank 
Steinerova, Anna 
Mackova, Karla 
Suretano, Anton 
JI Nemec, Antonin 
1 Soukup, Frans 
Herynk, Cenek 


ew 
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Synd. des Diamant Anvers 
» » » 
» » Kl 
Groupe socialiste du 
Sénat 


BOHÊME (41) 


délégué de la socialdém'® 


Bruxelles 


tchèque Kladno 
id. D Tepiitz 
id. D Kladno 
id. p° Karolinenthal 
id. DH Nusle 
id. p“ Prague I 
id. ` p” Surtchor 
id. p Prague II 
id. p” Prague II 
id. p” Prague VI 
id. pn Prague VII 
id. p” Kosire 


Organis. de la Jeunesse 
Redaction du Lucebnik 
» Kovodelnik 
H Potravodelnik 
Union des ouvr. du bois 
Académie ouvrière 
Rédact du Nova Doba 


Comm. syndicale Pilsen 
Organisat. ` Poubravka 
» Klattau 
» Reichenberg 
> Glablonz 
> Rokytnik 
» Reonice 
» Blansko 
» Vienne 
< - Vienne 
» Surichor 
Rédaction Zenzky List 
Organisation Ostra (Morųvie} 
Secrétaire Prague 


» H 


Organisat. Kônigsgratz 
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Tusar. Vlastimil Rédaction Rov.i10st 
Skalak. Josef Organisation 


Stein, Vetejslav Employés de commerce 
Bprodecky, Vilèm Empl. de chem. de fer 
Hornof, Jinddrich Métallurgistes 
Krapka, Josef Organisat. 


BULGARIE (5) 
Georg Kyrkoff Parti Ouvrier Sociald. 


Wassil Kolaroff id. 

D" Kristian Ilieff id. 

Sava Sabeff Parti Ouvrier Socialdé- 

mocrate bulgare 
Yanko Sakasəff id. 
DANEMARC (17) 
P. Knudsen Union Socialdémocrat. 
łe Danemarc 

K. M. Klausen ; id. 

F. J. Borgbjerg 8 id. 

Harald Jensen id 

C. M. Olsen Centrale des Syndicats 

C. F. Madsen id. 

V. Möller Ouvriers du Tabac 

H. Rasmussen Union des Maçons 

Rudolf Poulsen Union des Peintres 

J- P. Sundbo Groupe élect. 

Arne Sundbo id. 

M. C. Lyngsie Union des ouvriers de 
fabrique 

Johannes Sorensen id. 

J- P. Johansen Union des ouvriers de 

. Péclairage 

P. Nielsen id. 

Oscar Jörgensen Union socialdémocrat. 

Sigvald Olsen Brasserie coopérative 

ESPAGNE (6) 

Pablo Iglesias Parti Ouvrier Socialiste 
espagnol 

Emilio Corrales id. . 


M. Garcia Cortes id. 


Weinberg 


ec 


Kä 


Prossnitz 


Sofia 


Copenhague 


» 


Ss Ss Sg SE Sg S 


» 
Esbjerg 


Copenhague 
» 


Copenhague et 
environs 


Copenhague III 
Copenhague 


Madrid 
m 


o Dale 


Casimiro Munoz 
R.Gar. Ormaechea 
4 A. Fabra Ribas 


A. M. Simons 


A Morris Hillquit 
. Vera Hillquit 
Robert Hunter 
Louis Boudin 
Otto Kaemmerer 
Peter Grund 
A Algernon Lee 
- J- Grier-Cramer 


E. E. Carr 
Hugo Pick 


Frank Bohn 


{ Daniel De Leon 
Julius Hammer 
Boris Reinstein 
Fred. W. Ball 
Ad. Gollerstepper 
D' Naum Kavinoky 
A. Lamb 
M" Léopoldine 

Gollerstepper 
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id. 

id. 

id. 
ETATS-UNIS (22) 


The Socialist Party of 
United States 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

id. 
(Représent? également 
« The Social-Democratic 
W omen’s Society » 
(Représent®? également 
« The Christian Socialist 
Fellowship of America » 
The Industrial Workers 
of the World 
{Sherman fraction) 
The Socialist Labor 
Party 
id. 


~ id. 
Socialist Women of 
New-York 


Madrid 


» 


E 


Chicago 
New-York 


St-Louis 

Union Hill N. J. 
New-York 
New-York 


Chicago 
E) 


Chicago 


New-York 


Fred. Heslewood The Industrial Workers Chicago 


Mary Holgern 


| Hilja Pärssinen 


H Edward Walpas 


` 


of the World 
(Trautmann fraction) 
Socialist Party 


FINLANDE (2) 


Parti Socialdémocrate 
Fiñlandais 
id. 


New-York 


Helsingfors 


29 


Jean Longuet 
Marius André 
Mattert 

Sic 

Corgeron 

CH Sorgue 
Carlier, député 
D" Boyer 
Henri Laudier 
Jaurès, député 
Marcel Cachin 
D" Baigne 
Lagardelle 
CH" Lagardelle 
Rappoport 
Durosay 
Desbals 
Bogalle 
Monties 

CO" Roussel 
Tarbouriech 
Cp Tarbouriech 
Odru 

Lucien Roland 
Fieu 
Collignon 
Ducos de la Haille 
Uhry 

René Bloch 

A. Willm, député 
Guesde, déput é 
Mélin, député 
Durre, député 
Rassel 

Delory, député 
Bracke 

Leduc 

Cipriani 

Poisson 
Compère Morel 
Rognon 

Em. Lévy 
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FRANCE (78) 


PartiSoc'aliste(S.F.I O ) 


» 


S SS SS SS vy 


AREE S W 
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Goigoux Parti Socialiste (S.F.I.0 ) 
Nodel » 
Bouveri D 
Raquillet » 
Hoyer » 
C"? Pelletier H 
Di Benon » 
Bruckère » 
Ailemane, député T» 
Gauthiot H 
Lafont » 
Lavaud + 
Cheradame » 
- Lauche » 
Gautrin-Giot » 
Louis Dubreuilh » 
D” Susini » 
Groussier, député » 
Vaillant, député » 
Sembat, député » 
Adrien Veber,dép. » 
Morizet » 
Gérard a 
Renaudel 8 
H. de la Porte » 
Pierre Myrens » 
Roché » 
Rouanet, député - >» 
Albert Thomas NM 
Betoulle, député » 
Camélinat D 
Hervé » 
Malaurie » 
Landeville H 
Goudchaux Brunschwig » 
Gallon 8 » 
(CH Melgrandel arrivée tardivement 
C™ Moiret » 


GRANDE-BRETAGNE (123) 


Dan Irving Social Democratic Burnley 
Federation ; 
A. Aldersley id. Blackburn 


A.S. Tombe 
J. Goodman 
E W. Marsh 
A. S. J Bridgmau 
M" B. Kahan 
James Barton 
T. Rothstein 
J. H. Gorle 
C S. Baker 
F.E Davey 
. Andrews 
. J. L. Potts 
E. Levin 
F. Raper 
Miss K. B. Kough 
J. Wilson 
Miss F. Baldwin 
C. Kahan 
B. Kahan 
A. Russell 
J. Gribble 
W. S. Parnali 
J. B. Askew 


Miss L. Ebert 

R. Breenwood 
Miss D. Bridgman 
A Joy 

E. Beifort Bax 
M Hyndman 

J Salamon 

M" Rothstein 
G. B. Murray 
Herbert Burrows 
B. Russell 

H. Thomson 

F. Myers 

H. M. Hyndman 
H. Quelch 

J Hunter Watts 
H. W. Lee 

J. Dunlop 

Mrs Montefiore 
A. Smith 
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id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id 

id. 
id. 
id. 

id. 
id 

id. 
id. 
id 

id. 
id. 
id. 
id. 
id 

id. 

Socialist Society 
Social Democratic 
Federation 

id. 


Plymouth 

L. Liverpool 

S. Islington 
West Leeds 
Edmonton 

S. Salford 
Central Hackney 
Watford 
Tunbridge Wells 
Bow and Bromley 
Stratford 

Carlisle 
Whitechapel 
Kentish Town 
S.W. Manchester 
Bethnal Green 
West Kilburn 
Barking 

S Hackney 
Glasgow College} 
Northampton 
Bıistol 


Glasgow (East} 
Hull End 
Southwark 
Hanley 
Lincoln 
Accrington 
Stonehouse 
Walthamston 
Norwich 
Coventry 
Shoreditch 
Reading 
Rushden 
West Liverpool 
Executive 

» 

» 
Central 
S. Shields 
Gt. Harwood 
Central Branch 


F. Rosenfarb 


J.L Marshall 
Mrs Bridge Adams 
Miss Z. Kahan 
G. Bowman 
G. Sinico 

S. Buckman 
B. Stone 

S. Oliver 

Ec Fairchild 
C. N.L. Shaw 
E. M. Lord 


F.S. Clareborough 
C. A. Hintze 
S. Howard 


J-R.Macdonald M.P. I. L. P. National 
Administrative Council London 


J. Bruce Glasier 
T.Russell Williams 
H. Russell Smart 
Mrs Gorle 

=, À, Young 

Mrs Young 

W. Sanders 

D' Hector Munro 
H A Day 

G. Benson 


D'J. Shirling Robertso 


E. Edwards 


R. Hoffman 

J Carnegie 

W. H. Mitton 

E. Pugh 

C.M Lloyd 

H. Houston 

J. H. Harley 

Miss M. Mac Millan 
M"J.R. Macdonald 
E. H. Gelobber 


Miss M. Mac Arthur 


Miss Z. Glashier 


id. 
Soc. Socy 
Socialist Com. 


id. 
id, 
id. 
id. 
id. 
id. 
I. L. P. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


West-London 
(Jewish) 
Edinburg 
Stockport 
Fulham 
Fife Dist.Council 
Willesden Bch 
Lambeth 
Kingston 
Chesterfield 
Deptford 
Southampton 
Liverpool Dist 
Council 
Catford 
Newcastle 
Essex 


» 

(Southport Fabian) 
Watford 
Edinburgh 
London Council 
Bradford 
Norwich 
Whitefield 
Clydebank 
Mid. Glamorgan 

Federation 
Halifax 
Dundee 
Bristol 
Harrow 
Bethnal Green 
Bexley Heath 
Pancras 
Hammersmith 
Leicester 
Deptford 
Cardiff 
Govanhill 


J; Winton LL P Leith : 
W. M. Haddow id. Glasgow City : 
Mrs id. » 
W. Godbold id. North-West Ham 
Mrs Hamilton id. National 
J. C. Simpson id. Oxford 
A. Wood id. Hudderfieid 
J. Benson Smith id. Blackburn 
J. Watt id. Cardiff 
Mrs Nodin id. Brixton 
H. A. Crawford id. St. Pancras N. 
Miss May Hodge id. Westwinster 
A. H. Lawrence Fabian Society and 
D" G. B Clark IL L. P. Sunderland 
Fred Hughes Fabian Society 
Miss M. Murby id ` 
E. B. Lloyd id. 0 
J. B. Hazelip id. : 
Miss Macpherson id. 
L G Hobson id. 
F. Hyndman id. 
T.W.MacCormick id. 
J. J. Mallon id. 
M.O. Brien Harris id. 
J. Meldrum id. ` 
Miss S. Sernya id. — 
R. W. Coil id. and Cambridge Univer. 
Miss H. Fryer FabianSociety Liverpool 
Mrs Clark Soc. Society Caterham 
J. Wignall Dockers Union 
R. Dommett » 
A. Gossip Furnishing Trades Ass. 
J Hodge M.P. Steelsmelters Union 
W. Thorne M. P. Gasworkers Unlon 
John Hart National Union 
Dockers labour 
James Sexton id. 
W.Hudson M. P. Labour Party 
D.J.Shackleton M.P. id. : 
(Cit. Rama Groupe des Hindous Paris 


c Rama 


id 


arrivés tardivement) 


» 
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HOELANDE (9) 


H. Van Kol ` Parti ouvrier socialdem. 
W. H U. Vliegen id. 
P. J. Troelstra id. 
J. H. Schaper id. 
F. v. d. Goes id. 
H. Roland Holst id. 
F. M. Wibaut id. 
J. Theeboom Fédér. des Diamantaires 
2 d'Amsterdam 
UH. Meyer - id. 


HONGRIE (25) 


Eugen Weltner Parti socialdémocrate Budapest 
et Métallurgistes 


Josef Diner- Dénes Métallurg. et Employés » 
Jakob Weltner Ouvriers du Bois kW 
C"? Rozira Szecsi Union des Ouvrières » 
socirIdémocrates 
Josef Sachse Ouvriers du transport » 
et socialdém allemands 
C"? Frida Szecsi Union des ouvrières » 
socialdémocrates 
Desider Bokanyi Ouvriers du Bâtiment » 
Karl Teszarsz Parti socialdémocrate » 
Karl Peyer Métallurgistes » 
Eugène Rozvany Etudiants socialistes » 
Josef Peter Métallurgistes » 
Eugen Matos Taïilleurs ns 
Alex Csizmadia Union des ouv. agricoles » 
Alexander Garbai Parti socialdémocrate » 
Max Grossmann ` Bouchers » 
Ignace Vichnofsky Métallurgistes >» - 


Joh. Friedländer Parti socialdémocrate Nagyvärad 
Matthias Wagner Métallurgistes Budapest 


Johann Vanczak id. » 
Leopold Schmid! id. » 
Leop. Sterbinszky Charpentiers » 
Peter Günther Cordonniers » 
C°? Sachse-Sluyters Groupe Vorwärts » 
Julius Alpari Ouvriers agricoles » 

» 


D’ Armin Ladanyi Etudiants socialistes 
S et Union des Ouvriers 
agricoles 
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ITALIE (13) 


Andrea Costa Parti Socialiste Italien 
Angel Balabanoîf id. 
Enrico Ferri id, 
Gabriel Galantara id. 
Dino Rondani id. 
Felice Quaglino  Confédérat. du Travail 
Pietro Premoli ` id. 
Angiolo Cabrini id. 
Bellini Ronchetta id. 
Augusto Schulte . id. 
Giovanni Valär id. 
Franz Weiss Fraction Syndicaliste 
Robert Michels ; id. 
JAPON (1) 
D" Tokyiro Kato Parti Socialiste Tokio 
NORVÈGE (8) 
Ole O. Lian Centrale Syndicale Christiania 
M. Ormestad Synd. des Métallurg. » 
Sverre Iversen Syndicat des Maçons » 
C. Jeppesen Parti Ouvrier » 
Johan Höstein id. n» 
C™ Anna Höstein Fédérat. des Femmes » 
socialistes » 
CH Aadel Höstein Parti Ouvrier » 
Aabrek nm 
Rasmus Aabrek id. » 
POLOGNE (30) 
Rosa Luxembourg - P.S. D. 
Leo Weiss id. 
Raziemierski id. 
F. Karski id. 
Irena Kowalska id. 
S Zaborowski id. 
Alexandrowski id. 
Wladzimierski id. 
Mark id. 
Malecki id. 
Wysocki id. 


F. Tysckò ip. 


H 
v 
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H Walecki P. P.S. de Pologne 
F. Boleslawski id. 
M. Goralski id. 
M. Jakubowicz id. 
H. Feuer id 
CT" Michalska Unions professionnelles 
de Pologne 
Stanislas Rybinski Parti Social. Polonais 
d'Allemagne 
Jos. Beniszkilvicz id. 
Eleonora Lazarus P. P. S. fraction révol. 
de Russie 
E. Krukowski id. : 
S. Karski id. 
S. Mirski id. 
Daszynski Ignacy P. P. S. Autrichien 
D' H. Diamand id. 
D' H. Libermann id. 
D" Sal. Traviecka id. 
D" Mich Wyrostek id. 
IT M Zetterbaum id. 
ROUMANIE (4) 
D" C. Racovski Organisat. socialistes Bucharest 
et syndicales 
A.Constantinescou id. » 
Andréi Sonescou id. D 
N. D. Cocca id. » 
RUSSIE (63) 
Meschkowski Parti Ouvrier Scciald. de Russie 
Lenin id. 
Plechanoff id, 
Matweieff id. 
Woinoff id. 
Litvinoff id. 
Ruben id. 
Deutsch id. 
Martoff id. 
Mandelberg id. 
Martynoff id. 
Starower id. 
Jakowlew id. 


wem 


Chrustalew 
Trotzki 
Buch 
Toussaint 
Wallin 
Braun 
Stegmann 
Rybalka 
Lew 

Bolt 

Berg 
Bergmann 
Kossowski 
Kurski 
Nellin 
Lisser 
Neimann 
Schitow 
Lodsinski 
Markoff 
Biumberg 
Tomski 
Petroff 
Stepanoff 
Rykowski 
Petrowski 


Roubanovitch 


Kondratiev 
Bratev 
Temnov 
Baranova 
Mischaïlova 
Siverskaia 
Bystrenine 
Araratoki 
Egorov 
Dalekov 
Sarov 
Tchoubarov 
Sidorov 
Ivanov 
Ananieva 
Andreev 


Parti Ouvrier Sociald. de Russie 
id 


id. 
Socialdémocratie Lettone 
id. 

Orgap. Sociald. Ukraine 
Org" Socialdém. armén. 
id 


id. 
Parti Social. Révolut. 
de Russie 
id. 
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Varanian Parti S. R. Arménien 
Lernian id. 
Aknouni id. 
Manin Unions profession. S. R. 
D'Ch. Schitlowsky Parti ouvrier social. juif de Russie 
A B Judowitsch id. 
Max Brenner id. 
SERBIE (1) 
Herm. Koschanin Parti socialdém. Serbe Belgrade 
SUEDE (19) 
f Hj. Branting Parti Ouvrier Sociald. Stockholm 
A. C. Lindblad id. » 
} C. G. T. Wickman id. » 
y F. W. Thorsson id. » 
H. Lindgvist Centrale Syndicale Stockholm 
y Ernst Söderberg id. » 
Ch. Lindley id. » 
Arvid Björklund id. D 
CL Lundberg id. » 
Bengt Lidforss Fédér. ouvrière Malmö 
Nils Persson Union cent. des Maçons Stockholm 
Anders Sjöstedt Union centrale des 
Boulangers » 
C. E. Ortegren Union cent des Peintres » 
Ch. Nilsson Union centrale des 
Cordonniers » 
Janne Jönsson Union centrale des 
ouvriers de fabrique WI 
Arvid Thorberg Union centrale des 
ouvriers du Bois » 


t Fabian Ménsson Union cent. des ouvriers 
des chemins de fer ” 


Ouer Möller Union de la Jeunesse K 
y CN. Carlesson id. 
SUISSE (21) 
l H. Greulich Parti et Syndicats Zurich 
K. Z'graggen id. Berne 
F. Thies ~ id » 
\ R. Grimm id. Bâle 


H Schlatter Parti et Syndicats 
J. Kissling id. 
J. Stickel id. 
Marguerite Faas id. 
D" Bohren id. 
K. Moor id. 
Ph. Meister id. 
C. Schneeberger id. 
A. Zeggli id 
H Loeber id. 
E. Kessler id. 
J- Schmidlin . id. 
D" Reichesberg id. 
4 Johan Sigg id. 
O. Lang id. 
G. Käppier id. 
} Jean Sigg id. 
i TOTAL 
Afrique du Sud ; 
Allemagne . : 
Argentine 5 
Australie , 
Autriche . A S 
Belgique R 
Bohême à 
Bulgarie A 
Danemarc ; 
S Espagne S 
Etats-Unis . š 
Finlande y 
France è 


Grande-Bretagne . 
Hoilande 
Hongrie 

Italie . 

Japon . 

Norvège 
Pologne . 
Roumanie . 
Russie à 
Serbie. d ` 
Suède. 

Suisse, ë 


Schafhouse 
Zürich 
Berne 

» 
Bâle 
Oltern 
Baselland 
Berne 
Zürich 


+ 
Bâle 
Genève 


IV 


La séance d'ouverture 


La séance d'ouverture a eu leu dans la grande 
salle de la « Liederhalle ». Décor très simple et de 
bon goût. À gauche et à droite, des bustes de Marx 
et de Lassalle. Des cartels blancs et rouges rap- 
pellent les Congrès Internationaux antérieurs 
Paris 1889, Pruxelles 1891, Zurich 1893, Londres 
1896, Paris 1900 et Amsterdam 1904. Partout des 
fleurs et des drapeaux rouges. La salle est coupée 
d'une série de tables, portant l'indication de la 
nationalité des. représentants ouvriers.Il y a place 
pour mille délégués. Aux tribunes publiques se 
sont massés des centaines et des centaines de mem- 
bres des organisations locales. A 11 heures précises 
les membres dp Bureau Socialiste International 
prennent place sur l'estrade. La séance s'ouvre. 
Une chorale s’installe et entonne le chant : « Ein 
fester Burg ist unser Bund ». Le chant est soutenu 
par l'orgue. Le texte est de Jacob Audorf et la 
mélodie est empruntée à l’ancien chant de Luther. 
Les artistes appartiennent aux chorales: « Lassalia» 
et « Freya », qui, pour la solennité,ont constitué un 
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chœur mixte. Le citoyen Brenner dirige toute cette 
masse d'hommes et de femmes. Lorsque les chants 
sont terminés, le citoyen Vandervelde se lève et dit: 
« Au nom du Bureau Socialiste International, je 
déclare ouvert le Congrès socialiste et interna- 
tional, et j’accorde la parole à notre ami et cama- 
rade Auguste Bebel. » 

BEBEL (Allemagne) est accueilli par une ovation 
sans fin. — « Camarades de parti et de lutte, au 
nom de la socialdémocratie allemande, je vous 
souhaite la bienvenue en Allemagne et à Stuttgart, 
et je vous salue tous cordialement.C’est la première 
fois que nous tenons un Congrès International en 
Allemagne. L'ancienne Internationale avait décidé, 
il est vrai, de tenir. un Congrès International à 
Mayence pendant l'été de 1870. Mais, à cause de la 
guerre entre l'Allemagne et la France, le Congrès 
devint impossible, non seulement pour l’année cou- 
rante,mais pour les années suivantes.Le nouvel em” 
pire allemand ne fut pas un empire de la liberté et 
du droit. Immédiatement après sa création, il vota 
des lois d’exception.et la justice de classe s’attaqua 
aux partis et aux personnes qui s’opnosaient à la 
politique gouvernementale. C'est ainsi que la réu- 
nion d’un Congrès International devenait impos- 
sible pour longtemps dats l’Allemagne nouvelle ! 
Quand, à Amsterdam, nous vous avons proposé de 
tenirleCongrèsà Stuttgart de 1907,beaucoup d’entre 
vous oni secoué la tête et se sont demandés s’il 
était bien prudent de se réunir dans l'empire alle- 
mand,qui,au point de vue de la libérté,ne jouitpas 
précisément d’une bonne réputation à l'étranger. 
(Sourires.) ` 
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Nous avons néanmoins poursuivi la réalisation 
de notre dessein. Nous avons voulu voir si vérita- 
blement l’on voulait se rendre ridicule aux yeux de 
tout le monde civilisé en rendant impossible la 
réunion d’un Congrès socialiste international en 
Allemagne. 

En vérité, nous n'avions pas envie d'aller à Ber- 
lin. Nous ne désirions pas -nous réunir sous les 
yeux du prince de Bulow et-sous la surveillance de 
la police de Berlin (hilarité), mais nous avons pensé 
que ce qui était impossible à Berlin, pouvait être 
réalisé à Stuttgart et nous avons constaté que notre 
projet a réussi. 

Nous nous trouvons devant une assemblée si 
grandiose et si brillante, tellement nombreuse 
qu’elle surpasse les congrès antérieurs. (Bravos). 

Pendant ces dernières années,on s'est demandé 
souvent si l'Allemagne était bien le pays où l’on 
pouvait tenir des Congrès Internationaux,et cela,à 
la suite d'événemenñts que vous connaissez. Il y a 
deux ans, lorsque cette malheureure affaire du 
Maroc tenait en suspens le monde civilisé, les 
camarades de Berlin avaient décidé d’inviter 
Jaurès à venir parler au nom des ouvriers de 
France, dans la capitale de l’Allemagne, en faveur 
de la paix. Aussitôt le prince de Bulow, qui avait 
fait quelque temps auparavant l'éloge de notre 
camarade en pleine ‘séance du Reichstag, prit des 
mesures pour empêcher Jaurès de venir en Alle- 
magne,et il lui envoya l’ambassadeur d’ Allemagne 
avec un mandat d'expulsion si notre ami se per- 
mettait de passer la frontière. (Fi! Fi! crient les 
délégués allemands). 


Mais vous savez bien tout cela, n’est pas?{(Rires). 
Ce n’était paslà un bon signe précurseur pour tenir le 
Congrès.A Carlsruhe, on suivit l'exemple de Berlin. 
Le jour où la réunion de Berlin devait avoir lieu, 
on avait organisé, à Constance, une grande démons- 
tration, en faveur de la paix, démonstration à 
laquelle Adler, Greulich, Todeschini et moi, nous 
devions prendre la parole. La réunion de Constance 
fut interdite et nous eùmes le plaisir de pouvoir 
prononcer en Suisse les discours qui avaient été 
interdits en Allemagne. 

Uneautre raison nousa fait craindre l'interdiction! 
C’est l'attitude du gouvernement prusso-allemand 
à l'égard de nos camarades de Russie! 

Vous vous souvenez du discours du prince de 
Bulow sur les «mendiants» et les « conspirateurs ». 
Vous savez tous que des centaines d'étudiants et 
d'ouvriers russes ont été expulsés de Prusse sans les 
moindres égards. C'étaient là des raisons pour 
éveiller la méfiance, mais nous avons néanmoins 
tenté l’essai et nous espérons que ce Congrès se 
terminera heureusement, au profit de la classe 
prolétarienne, Voyez, d'ailleurs, combien la pensée 
de l’Internationale se répercute dans tout le monde 
civilisé! Là où le système capitaliste a pris racine, 
l’idée socialiste s’est développée. Nous voyons 
aujourd’hui, devant nous, un mouvement interna- 
national d’une grandeur telle que l’histoire de 
l'humanité ne pourrait en renseigner un pareil. 

Nous avons, depuis Amsterdam, fait des progrès 
considérables dans divers domaines. Ceux qui ont 
eu le bonheur d’assister à ce Congrès se rappellent 
qu’au moment où le président, rappelant les batail- 


les furibondes qui se livraient en Extrême-Orient 
entre le Japon et la Russie, le représentant du Japon, 
Katayama, et le représentant de la Russie, Plek- 
kanoff se serraient fraternellement la main pour 
montrer que la solidarité de la classe ouvrière 
n’est pas amoindrie par les guerres,conduites par 
les gouvernements. (Braros.) Nous avons eu à 
Amsterdam un débat sur la participation des 
socialdémocrates au gouvernement. Nous nous 
trouvions sur un terrain dangereux et les opinions 
étaient fortdivergentes.Plusieurs d’entre nous pen- 
saient qu’il serait difficile de rétablir l’union entre ` 
nos frères de France. Mais voyez! A notre éton- 
nement et à notre joie, la grande œuvre d’unifica- 
tion a été accomplie. La semence d'Amsterdam a 
porté des fruits.Nos camarades français ontaffronté 
une lutte couronnéede succès.Ilsontportélenombre 
de leurs mandataires de 37 à 54, et ils-ont en même 
temps augmenté le nombre de leurs voix.(PBravos.) 
D’autres événements du même genreont caractérisé 
le mouvement ailleurs. Pour la première fois dans 
le mouvement ouvrier anglais, la classe des tra- 
vailleurs a lutté d’une manière indépendante 
contre les partis bourgeois et,évènementauquel on 
ne s'attendait pas, cette lutte a été également cou- 
ronnée de succès.Pour la première fois, 32 délégués 
du prolétariat anglais sont entrés au Parlement 
en qualité de membres du Parti Ouvrier. (Longs 
bravos.) Il a fallu longtemps pour que le pays 
d'Europe, le plus avancé au point de vue économi- 
que, vit son prolétariat marcher dans cette voie 
indépendante, autonome. Mais, chers amis d’An- 
gleterre, si votre début a été excellent, ce qui a 
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suivi nous a réjoui encore plus. J'ai dit à Amster- 
dam que si les ouvriers anglais triomphaient, le 
Gouvernement prendrait certainement un socia- 
liste dans le ministère et je nommais déjà le citoyen 
John Burns comme candidat éventuel. Cette con- 
cession n’a pas fait déroger nos amis anglais à 
leur tactique indépendante. (Bravos.) Aux succès 
de France et d'Angleterre se rattachent ceux de la 
Finlande. Nos amis y ont réussi, sous le régime 
Tzariste quirefuse A sun propre peuple toute liberté, 
d'utiliser de telle manière le droit élecioral 
qu’une fraction de 80 membres a franchi le seuil 
du parlement findandais et parmi eux se trouvent 
9 femmes socialistes. (Bravos.) 

Cette série, déjà longue, ne termine pas le nom- 
bre des victoires internationales. Nous avons hâte 
d'y ajouter la grande bataille d'Autriche. Nos 
camarades autrichiens, qui ont lutté pendant de 
longues années, avec héroïsme et enthousiasme, 
pour conquérir le Suffrage Universel, sont entrés 
au nombre de 87 au Parlement autrichien, et 
constituent aujourd’hui la fraction socialiste la plus 
forte du monde. 

Nos amis de la Hollande et de Suisse enfin ont fait 
des progrès considérables au point de vue commu- 
nal, ce qui démontre que l’Internationale progresse 
dans tous les milieux. ‘ 

Il a paru cependant que ce brillant tableau a une 
tache noire, qu’une exception a dérogé à la règle 
générale dans l’Empire’ allemand. Je nai pas à 
développer les raisons pour lesquelles le gouverne- 
ment a dissous brusquement le Reichstag, pendant 
l'hiver dernier. Nous avons dû soutenir une lutte 
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électorale, comme il n’en a jamais été menée 
depuis l'existence du Parlement de la Confédéra- 
tion du Nord et de l’Allemagne. Non seulement 
les partis bourgeois coalisés ont bataillé contre 
nous, — et c'était compréhensible, — mais,de plus, 
le Gouvernement'de l’Empire et les divers états, 
soutenus par les représentations communales, sont 
entrés en lutte contre nous. Le résultat final a été 
que le nombre de nos voix a augmenté de trois : 
millions à trois millions et un quart, mais le nom- 
bre de nos candidats élus est tombé de 79 à 43. 
Au château de Berlin, on proclama que nous étions 
désarçonnés et écrasés, que l’on nous avait passé 
sur le corps. Mais, chers camarades de tous les pays, 
je vous assure que l’on ne nous a pas du tout passé 
sur le Corps et que nous nous trouvons en selle 
aussi solidement que jamais. (Applaudissements.) 
3 et 1/4 millions de voix après une telle lutte, c’est 
une armée de 3 millions 250,000 hommes éprouvés, 
des hommes auquels on peut se fier dans le danger, 
une armée de propagande plus forte qu'antérieu- 
rement. Nos adversaires eux-mêmes ont compris 
entretemps que leur victoire était due au hasard, 
qu'elle n’était pas durable. Nous tous, sans excep- 
tion, nous attendons avec impatience le jour où 
nous pourrons réparer l’échec relatif des 25 janvier 
et 5 février, et nous regrettons que la prochaine 
élection n’ait lieu qu’en 1912. Voyez d’ailleurs les 
résultats des élections triomphales pour la com- 
mune de Hambourg et pour la Diète de Bavière, — 
voyez ce qui s'est passé à la circonscription 
représentée jadis au Parlement par notre vieux 
camarade Auer. Pendant l’année dernière, le 
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nombre de nos camarades organisés : hommes et 
femmes, a été porté de 384,000 à 530,000. C’est là 
une augmentation de 146,000 membres, soit de 
38 ol (Applaudissements). 

La presse du parti s’est développée dans les 
mêmes conditions et dans la même proportion se 
sont accrues également les ressources financières 
du, parti, malgré les sacrifices considérables des 
derniers mois. Notre caissier a donné quittance, 
le mois dernier, pour des cotisations s'élevant à 
une somme de 170,000 marcs(bravos). C'est là chose | 
encourageante pour un parti anéanti. (Rires). Les | 
syndicats.allemands ont vu s'élever le nombre de 
leurs membres de 700,000 en 1900 jusqu’à un mil- 
lion 800,000 pour l’année courante. C’est là un 
accroissement colossal des forces prolétariennes 
dont il n’est pas d'exemple peut-être dans les 
autres pays. 

Voilà le spectacle qu'offre un parti désarçonné ! 

Si M. de Bülow s’imagine que nous le sommes, 

pourquoi lui et son maitre refusent-ils d'accueillir | - 
pour la Diète Prussienne le Suffrage Universel égal 
et direct? Ils pourraient peut-être essayer de nou- 

- veau de nous désarçonner.(Hilarité.)Mais le journal 
officieux de M. de Bülow déclare avec anxiété que la 
demande, tendante à accorder ce Suffrage Univer- 
sel, est une « chasse à cheval à la poursuite d’oies 
sauvages ». (Hilarité.) Je puis vous donner l’assu-- 
rance que, si l’année prochaine, la socialdémocratie 
allemande a l’occasion de tirer l'épée, elle se 
montrera ce qu’elle a toujours été dans le passé. 
Après de longues victoires, il n’est pas toujours 
mauvais de subir une défaite.(Rires.) Il est humai- 
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nement compréhensible que les triomphes dura- 
bles rendent vite présomptueux. Le grand poète 
Gœthe n’a-t-il pas dit : « Rien n'est -plus difficile 
à supporter qu’une série de jours heureux. ! » Si 
nous avons eu quelques journées de mauvais 
augure, aujourd’hui, le soleil brille de nouveau, et 
il inonde de ses rayons tout ce Congrès. Il semble 
même que les dieux de l'Olympe soient devenus 
nos alliés. | 

Aux Etats-Unis d'Amérique, un scandaleux 
procès a été entamé contre notre camarade 
Haywood. La classe dominante a fait tout son 
possible pour faire condamner cet homme inno- 
cent. Après lavoir laissé accuser d’avoir assassiné 
le gouverneur Steunenberg, le chef de la grande 
République s’est abaissé jusqu'à représenter 
Haywood comme un citoyen « peu désirable ». Le 


-procès s’est terminé par l’acquittement de 


Haywood, et il a eu cet effet excellent qu’il a 
donné une impulsion nouvelle aux travailleurs des 
Etats-Unis. Il a attiré leur attention sur les défauts 
de la grande République qui, bien que toutes les 
libertés et tous les droits soient inscrits sur le 
papier, ne donne au prolétariat en réalité ni liberté 
ni justice. Nous espérons que les ouvriers d’Amé- 
rique, secoués par ce procès, détermineront lhis- 
toirepolitique desannée :quivont suivre et imiteront 
l'exemple du prolétariat de la Grande-Bretagne. 
Ce qui nous amène à croire cela, c’est que nous 
voyons ici la plus forte délégation américaine qui 
nous ait jamais été envoyée. (Bravos). 

Nous pouvons donc dire tous à bon droit : P In- 
ternationale marche. Chaque année elle gagne du 


LOT — 


terrain. Les cinq parties du monde sont repré- 
sentées à ce Congrès, et le temps est proche où tous. 
les états du monde nous enverront des délégués. 
Nousfaisons donc partie d’un parti puissant, répandu 
sur toute la terre, parti qui marche en avant, et. 
sait ce qu'il veut. 
' Nous espérons aussi que les travaux de ce 
` Congrès auront pour conséquence de renforcer 
l'Internationale, d’enrôler pour le grand but et 
les grandes idées que nous poursuivons,des adhé- 
rents nouveaux. Que ce Congrès, réuni à Stuttgart, 
donne le spectacle d’une entente cordiale autre- 
ment durable et autrement féconde que celle qui 
caractérise en ce moment l’Internationale des Gou- 
vernements, réunie à La Haye (Très bien! Très bien!) 
et dont les représentants se réunissent en séances. 
consécutives sans résultat. Finalement, la monta- 
gne en travail a accouché d’une souris et peut- 
être, cette petite souris est-elle encore mort-née 
(Hilarité). Nous voulons entamer notre travail avec 
joie, en ayant conscience du but que nous poursui- 
vons. Nous voulons donner ici le meilleur de nous- 
mêmes pour travailler dans l'intérêt du prolétariat, 
et,comme signe de votre adhésion à mes paroles, je 
vous prie de dire avec moi : « Vive l’Internationale 
libératrice des peuples et de l'humanité, qu’elle 
vive ! ». (Longs applaudissements, On fait une ovation. 
à l’orateur. Les délégués répètent trois fois le vivat 
final et le Congrès fait également une ovation aux deux 
traducteurs de ce discours : Clara Zetkin et Smith.) 
VANDERVELDE (Belgique). — Délégué d’un des 
plus petits pays d'Europe qui doit à sa situation 
particulière l’honneur d'être la capitale de l'Inter- 


nationale, j’ai reçu mission de remercier le citoyen 
Bebel pour son discours de bienvenue, et de saluer 
un des vétérans illustres, je ne veux pas dire du 
plus ancien parti socialiste, mais bien du parti le 
plus ancien qui se soit affilié à l'Internationale. 
Bebel a vécu des jours de gloire et de défaites; 
mais le jour d'aujourd'hui est certes un des plus 
beaux de sa vie, car il lui a été donné de constater 
combien l’œuvre, à laquelle il a participé, s’est 
développée d’une manière grandiose; combien les 
choses ont changé depuis qu’il s’est mis à la tête 
de la socialdémocratie allemande avec Lieb- 
knecht. Quels changements depuis 36 ans! La 
Commune était vaincue. Bebel et Liebknecht étaient 
en prison et ils expiaient le crime d’avoir protesté 
contre l’annexion de (Alsace et de la Lorraine. À 
peine un dixième des électeurs suivait le drapeau 
rouge. L'Internationale tout entière ne comptait 
peut-être pas le chiffre des voix allemandes ac- 
tuelles. Aujourd’hui, au contraire, 25 nations des 
cinq parties du monde sont représentées ici : il est 
venu des délégués de toute l’Europe, depuis 
Stockholin jusqu’à Madrid, depuis Londres jusque 
Saint-Pétershbourg. Nous avons les délégués des 
S Etats-Unis et de l’Argentine, du Japon et de l’In- 
doustan, et notre camarade Kato vient d’un pays 
qui n’a pas seulement emprunté à l’Europe ses 
canons, ses vaisseaux. et ses industries, mais encore 
le « Capital » de Karl Marx, les principes de la 
lutte des classes etde l’organisation des travailleurs. 
D’Australie nous est venu un délégué du jeune 
parti socialiste unifié. D’Afrique ne sont pas venus 
de délégués nègres du Congo exploités par Léo- 
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pold II, mais il nous est venu un délégué des 
ouvriers blancs, luttant contre les barons de lor et. 
du diamant. Charles-Quint disait un jour que le 
soleil ne se couchait jamais sur ses terres. Nous, 
socialistes, nous pouvons reprendre ces paroles et 
dire que le soleil ne se couche point sur les pays 
où flotte le drapeau rouge. (Applaudissements). 

Nous n’avons pas seulement travaillé en l’éten- 
due. Nous avons encore labouré en profondeur. 
Comparez la situation d'aujourd'hui à celle d'il y 
a 3 ans. À Amsterdam, nos camarades français 
étaient divisés en groupements divers. Les Autri- 
chiens étaient à la veille d'entamer la lutte pour le 
Suffrage Universel. La Russie se trouvait au début 
d’une guerre qui devait aboutir à la revolution. En 
Angleterre, les conservateurs pouvaient dire que 
le socialisme n’était pas un article d'importation 
pour la Grande-Bretagne. 

Voyez aujourd’hui! Les camarades français se 
sont unis en un grand parti et, au sein du Bureau 
Socialiste International, siège, à côté de Vaillant, le 
vétéran de la Commune, Jaurès, l'espoir du 
socialisme nouveau. 

Sidenombreux prolétairessiègentau Parlement an- 
glais,la classe ouvrière allemande a fait des progrès 
prodigieux au point de vue syndical. Bebel n'avait 
donc pas besoin de parler d’une défaite de nôs 


camarades allemands. Le revers momentané était 


une étape de la bataille et la grandiose efflores- 
cence de l’organisation professionnelle démontre 
que la classe ouvrière allemande est en marche 
vers un meilleur avenir, vers le triomphe! (Braxos.) 
En Finlande, en Suède, en Autriche, dans le Wür- 
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temberg et en Bavière, nos amis ont bataillé pour 
la conquête du Suffrage Universel. En Autriche, 
Spécialement, dans ce pays si divisé au point de 
vue ethnique, où les partis bourgeois se combat- 
tent sur le terrain du nationalisme, l’unité socia- 
liste a dominé les divisions de nationalités.({Bravos.) 
Mais dans la joie de nos victoires, nos frères 
notre pensée angoissée va vers la lutte épique de 
russes. Le tsarisme est blessé à mort, mais la bête 
mauvaise n’est pas encore abattue. - 

Nous envoyons aux lutteurs héroïques, qui sacri- 
fient là-bas leur vie pour la liberté, notre salut 
cordial et fraternel. (Longs applaudissements). La 
révolution dure depuis trois ans et plus d’une fois, 
nous avons espéré que le triomphe serait proche. 
Mais notre espérance ne s'est pas encore réalisée. 
Néanmoins, nous avons confiance ! 

Si la révolution de Russie dure déjà depuis 3 ans, 
la révolution de France a duré de 1789 jusqu’en 


1815. La révolution se prolonge à mesure que son 


action s’approfondit. La révolution anglaise de 1688 
a porté au pouvoir la bourgeoisie. La révolution 
française de 1789 a frayé le chemin à ia démo- 
cratie bourgeoise. Nous espérons que la révolution 
russe ne sera pas- seulement une révolution bour- 
geoise et démocratique, mais qu’elle sera marquée 
de la griffe du prolétariat socialiste (Acclamations.) 

La révolution a exigé des sacrifices sans nombre. 
Le champ de bataille de la liberté est couvert de 
sang. Le combat est dur. Aussi nos sympathies 
vont-elles à ceux qui ont le plus souffert, aux 
martyrs des prisons et des cimetières, qui ont pré- 
paré la société de demain. Mais ce martyr n'aura 
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pas été inutile.Le sang versé aura arrosé la féconde 
moisson. Chaque révolution a ses martyrs. Il y a 
deux mille ans, un mouvement commença que ses 
adversires crurent pouvoir noyer dans le sang, et 
des centaines d'hommes et de femmes sacrifièrent ` 
leur vie pour la croyänce nouvelle. L'empire 
Romain crut ainsi avoir écrasé l’idée chrétienne. 
Mais déjà à la fin du 2° sièele, un évêque chrétien 
pouvait dire : « Les chrétiens sont une masse 
immense! » Nous aussi nous avons nos martyrs. Au 
nom des millions de membres de l'Internationale, 
je remercie et je salue la socialdémocratie alle- 
mande, modèle de bienveillance hospitalière, 
incarnation de l’action et de l’idéalisme. Elle nous 
a donné les meilleurs conseils dans la bataille. Elle 
nous à appris à nous organiser solidement. Elle a 
été le véhicule des idées les plus élevées, Je la 
salue de tout mon cœur. 

Le Congrès Socialiste actuel est un réconfort 

-pour l'humanité tout entière. Tous ceux qui dési- 
rent la paix du monde out les yeux tournés vers 
Stuttgart. Bebel a déjà caractérisé le résultat de la 
Jonférence de La Haye, résultat nul, résultat sans 
portée. Lorsqu'elle se réunit, on l’appella la Confé- 
rence de la Paix. Aujourd’hui elle est devenue, en 
réalité, la Conférence de guerre. 

Nous sommes en réalité le seul Congrès mondial, 
car nous seuls, nous réunissons en une même aspi- 
ration les proiétariats de tous les pays du monde. 

Nous leur apprenons qu'ils sont frères. Nous les 
unissons sous la bannière rouge, qu’ils soient 
blancs, jaunes ou noirs, les Allemands comme les 
Français, les Russes comme les Japonais, les Euro- 


péens, les Africains, les Asiatiques. Notre idéal 
englobe tout l'univers et c’est pourquoi nous con- 
quérons le monde. C’est le capitalisme qui est la 
. guerre. C’est le socialisme qui est la paix (Longues 
ovations. L'assemblée accueille également par des 
applaudissements la citoyenne Luxembourg, chargée de 
la traduction allemande de ce discours.) 

BEBEL propose de charger le Bureau Socialiste 
International de diriger les travaux du Congrès. 
(Adhésion.) E 

VANDERYELDE fait, au nom du Bureau, la propo- 
sition suivante : Lundi, à 9 heures du matin, les 
sections nationales se réuniront dans leurs locaux 
respectifs et procèderont à la validation des man- 
dats. Chaque section nommera un secrétaire qui se 
mettra en relations avec le secrétariat du Bureau 
Socialiste International et du Congrès, et lui trans- 
mettra les listes des mandats validés. Le Bureau 
Socialiste International se réunira à 10 heures 
pour trancher, en dernière instance, les conflits 
relatifs aux validations de mandats. À 11 heures, 
se réuniront les Commissions chargées d'examiner 
les points inscrits à l’ordre du jour. D’après une 
décision du Bureau International, chaque nation 
ne peut désigner, pour former ces commissions, 
que 4 délégués par commission. Les secrétaires des 
commissions transmettront au Secrétariat du 
Bureau Socialiste International, en 3 langues, les 
résolutions à soumettre aux assemblées plénières. 

Le Bureau Socialiste International se réunira 
tous les jours, à 9 h. du matin. 

Les séances plénières auront lieu de 10 heures à 
1 heure, de 3 à 6 heures et éventuellement jusqu’à 
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7 heures. La présidence du Congrès aux assemblées 
plénières est confiée à la section allemande pour 
toute la durée du Congrès. L2 citoyen SINGER a été 
chargé de la présidence. L'ordre du jour provi- 
soire, proposé par la Bureau, est libellé comme 
suite : 

1. Le militarisme et les conflits internationaux. 

H. Les relations entre les partis politiques ct les 
syndicats. 

IT. La question coloniale. 

IV. L'émigration et l'immigration ouvrières. 

V. Le suffrage des femmes. 

Le Congrès adopte sans opposition la rédaction 
de cet ordre du jour et il décide que les divers 
points seront discutés à l'assemblée plénière, à 
mesure que les commissions auront terminé. leurs 
travaux. La séance plénière est ajournée à mardi, 
— 10 heures du matin à 1 12 heure. 

La séance est levée. 


Man uta 


V 


Le meeting international de Cannstatt 


Le comité local avait organisé au faubourg de 
Cannstatt, à la place des fètes populaires, aux 
bords du Neckar, une série de grands meetings 
internationaux. Six tribunes, ornées de drapeaux, 
avaient été élevées à divers endroits de la plaine, 
et vers 4 heures et demie de l'après-midi, des mil- 
liers de travailleurs stuttgartois, avec leur famille, 


"et la plupart des congressistes se trouvaient aux 


abords des tribunes. Tout le Würtemberg avait 
envoyé des députations, les organisations poli- 
tiques comme les syndicats. De nombreux groupes 
avaient apporté leurs bannières et étaient accom- 
pagnés de leur musique. La bourgeoisie elle-même 
s'était dérangée pour venir écouter nos orateurs. 
Les journaux locaux ont évalué à 60,000 hommes 
le nombre des auditeurs et des curieux. 

A 4 heures et demie, une sonnerie de trompettes 
annonça l'ouverture des meetings. 

A la première tribune présidait le citoyen SINGER. 
Celui-ci a brièvement indiqué la signification de la 
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journée, et rappelé pour quelles raisons il a été 
împossible, jusqu'à présent, d'organiser un Congrès 
international en Allemagne. Ce congrès, a-t-il 
ajouté, a lieu aujourd’hui à Stuttgart et c’est là 
une réponse caractéristique à la politique réaction- 
naire du gouvernement de Prusse. Les représen- 
tants de tous les pays forgeront ici de nouvelles 
armes pour libérer la classe ouvrière, et les mil- 
liers de socialdémocrates, accourus ici, nous offrent 
‘une image de la socialdémocratie, terrassée par 
notre gouvernement.Cette assemblée montre égale- 
ment le travail accompli par les socialdémo- 
crates depuis les dernières élections, et elle ré- 
fute d’une manière sensible, ceux qui s'étaient 
imaginés qu'aux les élections du 25 janvier, 
notre parti avait été écrasé. Nous pouvons 
déclarer à nos amis étrangers que la socialdémo— 
cratie allemande marchera aux côtés des frères 
des autres nations èt qu’elle ne cessera la lutte 
avant d’avoir vaincu l’ennemi. Jamais la ville de 
` Stuttgart n’a vu une assemblée pareille à la nôtre, 
et des millions d'ouvriers regrettent aujourd'hui 
de n'avoir pu participer à cette démonstration. 
C'est un honneur pour les camarades de Stuttgart 
d’avoir été appelés à sceller des liens plus intimes 
entre les camarades étrangers et la socialdémo- 
cratie allemande (Appl.). 

JAURËS, dont Kautsky traduit le discours, est 
accueilli par des acclamations : « Je suis ici 
linterprête de la solidarité ouvrière qui unit 
les Allemands aux Français, comme elle unit 
à nous les prolétaires de tous les pays. Tous, 
nous combattons pour le plus haut idéal qui ait 


— 90 — 


jamais existé: « L'égalité, la fraternité, la liberté. » 
Jeme réjouis particulièrement de pouvoir saluer 
les camarades d'Allemagne en ma qualité de fran- 
çais, parce que les uns et les autres, nous avons eu 
des malheurs, parce que nous avons des obligations 
réciproques. Je suis particulièrement heureux 
d’être ici dans ce beau pays de Souabe qui a donné 
à la civilisation allemande des biens précieux, la 


contrée où naquit Schiller, auquel la République. 


française accorda le titre de « citoyen », la patrie 
du philosophe Hegel, qui a fécondé la pensée socia- 
liste. Lorsque je retournerai en France, je dirai à 
mes compatriotes tout ce que j'ai vu et tout ce que 
vous m'avez dit, et la France ouvrière tâchera 
d'imiter les travailleurs allemands. (L’orateur 
s'exprime ensuite en allemand.)Si le chancelier de 
l'empire allemand me faisait l'honneur de me 
recevoir, je lui dirais qu'il n'est pas parvenu à 
terrasser la socialdémocratie. (Bravos.) C'est avec 


joie et fierté qu’au nom des socialistes français, je 


salue la socialdémocratie allemande, désireuse 
comme elle de travailler à la suppression du capi- 
talisme, à une victoire qui sera celle de l’humanité 
tout entière, de la liberté, du progrès, de la civi- 
lisation. (Longue ovation.) 

BRANTING (Suède) a exposé ensuite la situation 
politique et syndicale des pays scandinaves, et a 
rappelé éloquemment l'influence exercée par les 
partis socialdémocrates de ce pays pour empêcher 
la guerre et aplanir le conflit suédo-norvégien. 
(Vifs applaudissements.) 

Macpoxan (Angleterre) a retracé les progrès 
accompli par le socialisme en Grande-Bretagne, 


he 
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pendant ces dernières années, souligné la souf- 
france que le prolétariat a endurée sous l’oppres- 
sion du capitälisme, et évoqué en termes émou- 
vants l’avènement prochain d’une société col- 
lectiviste. 

Soen (États-Unis) a esquissé la situation créée 
dans son pays par le grand capitalisme américain. 
Il a exprimé l'espoir que bientôt le socialisme 
triomphant plantera son drapeau sur les usines 
comme sur les parlements de sa patrie. 

… Dans un discours de clôture,le président a remer- 
cié les orateurs, invité les auditeurs à s'organiser 
politiquement et syndicalement, et le meeting de la 
première tribune a été levé aux cris de : « Vive la 
socialdémocratie révolutionnaire internationale ». 

A la deuxième tribune présidait KLARA ZETKIN. 
Elle a rappelé que dans la plaine, où habituelle- 
ment les classes capitalistes envoient leurs troupes 
pour s'exercer aux armes, l'Internationale rouge 
se livre également à ses exercices, et le temps 
viendra où l’on ne se bornera pas à prononcer des 
paroles, mais où l’on marchera à la bataille. 

VANDERVELDE (Belgique), dont le discours est 
traduit par Rosa LUXEMBOURG, célèbre la beauté de 
la manifestation internationale de ce jour, magni- 
fiquement ordonnée par une socialdémocratie, 
qwadmire tout le socialisme. Mais cette formidable 
organisation elle-même a été aidée par l'expansion 
de son ennemi mortel, le capitalisme, qui, par son 
exploitation, crée également les soldats libérateurs’ 
des masses ouvrières. Le capitalisme est en train 
de faire son tour du monde, et le socialisme le 
suit. Mais l’œuvre de celui-ci est le contrepied de 
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l’œuvre de celui-là.Le propre du capitalisme est de 
décimer les populations. Voyez les Américains massa- 
crant les Peaux-Rouges, — les Anglais exterminant 
les Australiens, — Léopold H l’Africain assassinant 
les Nègres du Congo. Partout la curée capitaliste 
fait des monceaux de victimes. Elle essaie d'agir à 
l'égard du prolétariat comme cet homme du conte 
anglais. jetant deux chats dans un sac, et espérant 
que les deux animaux se mordraient et se tueraient. 
Les ouvriers ‘des pays divers ne s’entretueront 
pas, mais ils se ligueront contre lennemi commun. 
(Longs applaudissements.) 

TROELSTRA (Hollande)..- Le jour d'aujourd'hui 
est une grande journée. Il y a eu de l'électricité 
dans l'air. Les nuages sont surchargés de vapeurs 
et des éclairs d’idées partent des tribunes. Il leur 
succède le tonnerre de vos gorges enthousiastes. 
(Hilarité.) Nous ne vivons plus à une époque où les 
masses offraient sans résistance leurs muscles et 
leur cerveau au Moloch du capitalisme.Les ouvriers 
ont compris qu'ils sont des Hommes Us ont déclaré 
la guerre aux défenseurs de l’exploitation actuelle, 
et c’est là la cause de l’orage. Nous nous réunis- 
sons ici en une conférence pacifique guerrière 
(rires), car la paix, que nous voulons, — la société 
que nous voulons organiser et qui ne comptera 
plus ni riches ne faisant rien, ni des pauvres tra- 
vaillant trop.Cette paix et société doivent être con- 
quises par les armes de l'esprit, par les armes de 
l’organisation. Ces armes, vous les forgez, et nous, 
les délégués du prolétariat international, nous 
voulons vous apprendre comment il faut les 
manier. À l’occasion de la présente conférence 
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pacifico-guerrière, je pense malgré moi à la con- 
férence verbalement pacifique de La Haye (rires), 
convoquée par le plus grand criminel de notre 
époque (très bien), le chef de l’absolutisme, doctrine 
au nom de laquelle il laisse commettre des abomi- 
nations inimaginables dans le beau pays de Russie. 
La conférence de La Hayea démontré qu’elle n’était 
qu'une comédie.L’ Angleterre auraitvouludiminuer 
les armements ; mais les délégués n’ont obtenu que 
la permission de lire une proposition relative à 
l'étude d’un désarmement relatif. Puis, M. de 
Bülow a ajouté que l’on ne pouvait plus en parler. 
La bourgeoisie a révélé par là que tous ses désirs 
de pacification sont condamnés à l’échec. (est 
donc le prolétariat qui devra poursuivre la grande 
œuvre de pacification. Comme dans la légende de 
Siegfried, qui, réunissant les trois tronçons de son 
arme, forgeait l’épée invincible, nous, les socia- 
listes, nous forgerons la splendide épée de Wotan 
pour tuer le dragon capitaliste par l'union du mou- 
vement politique au mouvement syndical et au 
mouvement coopératif. (Vifs appl.) 

ROUBANOVITCH (Paris). — En ma qualité de délé- 
gué du Parti Socialiste Révolutionnaire de Russie, 
j'attire votre attention sur la signification de la 
Révolution qui s’accomplit dans mon pays. 

ll y a quelque temps, deux souverains se sont 
rencontrés. Ce qu’ils ont décidé au milieu de 
l'Océan, personne ne le sait. Mais nous, qu'on. 
appelle les conspirateurs, nous discutons publique- 
ment et nous proclamons ouvertement notre butqui 
est de libérer les ouvriers du monde entier. Je vous 
remercie pour la solidarité morale et matérielle 
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que vous avez témoignée au prolétariat de Russie, 

et je crie:«Vivent les socialistes d’ Allemagne,vivent 

les socialistes de Russie! » (Applaudissements.) 
KLARA ZETKIN. — Nous ne pouvons mieux termi- 


D ner ce meeting qu'en saluant la Révolution de 

SE Russie comme le prologue d’une série de mouve- 

x ments, destinés à libérer le prolétariat de tous les 
pays. ' 


A la troisième tribune, la tribune des anciens, 
présidait BÖMELBURG. 

VAILLANT (France). — En 1870, j’ai été obligé de 
quitter Tübingue, lorsque la guerre éclata. C'est 
une grande joie pour moi de pouvoir parler aujour- 
d’hui aux fils et aux filles de cette génération que 
j'ai connue alors.De même que noussommes de pur, 
faits amis, parce que nous nous connaissons, l’Alle- 
magne et la France s’estimeraient et s’aimeraient 
comme nous si elles se connaissaient mieux. Ma 
grande joie a été de saluer les drapeaux desyndicats 
qui sont l’honneur de la classe ouvrière allemande. 
Je retrouve aujourd’hui une Allemagne différente, 
une Allemagne plus grande, une Allemagne plus 
puissante, et aussi un mouvement ouvrier différent, 
un mouvement ouvrier plus grand et un mouve- 
ment plus puissant. Nous, Français, nous avons 
imité les Allemands, car depuis Amsterdam, "1 
n’est plus en France qu’un seul parti socialiste. 
Nos adversaires ont répandu en France la légende 
que la socialdémocratie allemande avait été ter- 
rassée aux dernières élections. Or, le nombre de 
vos voix a augmenté de 250,000, et comme la chose 
importante dans notre mouvement, ce n’est pas 
l'effort parlementaire, c’est l'effort de la foule, 
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l'effort de l’organisation, Paceroissement de celle- 
ci qui démontre que vous êtes restés vous-mêmes. 

Les Congrès internationaux permettent aux 
socialistes de tous les pays de se mieux connaitre, 
et ils resserrent les liens de tous les membres de 
FInternationale. (Applaudissements.) 

HYNDMAN (Angleterre) Comme Vaillant, il 
parle en langue allemande. « En Angleterre, égale: 
ment, on a répandu le bruit: que la social- 
démocratie était morte. Mais il ne me parait pas 
qu’elle soit complètement décédée.(Hilarité.)Depuis 
trois ans, le socialisme a fait des progrès étonnants 
dans le monde, et, de plus en plus, le peuple 
s'imprègne de nos idées. Quant aux parlements, ils 
ont plus fait pour arrêter la réaction que pour 
favoriser le progrès. La socialdémocratie est cer- 
taine de la victoire, et bien que les socialistes ne 
partagent pas tous les mêmes avis sur les questions 
du mouvement, — Bernstein et moi-même, nous en 
sommes un exemple vivant, — nous savons que les 
échecs électoraux n’ont qu'une influence passagère. 
Bernstein n’à-t-il pas autant d'influence en dehors. 
qu’à l’intérieur du parlement ? Le peuple anglais 
n’a pas conquis lui-même les libertés existantes, 
Il les a héritées. Mais, aujourd’hui,il doit conquérir 
des libertés nouvelles. Le peuple anglais ne veut 
pas de la guerre entre les nations, c’est pourquoi 
je suis venu en Allemagne pour transmettre aux 
travailleurs de ce pays l'expression de nos senti- 
ments pacifiques, fraternels et cordiaux. (Applau— 
dissements.) 

GREULICH (Suisse). — ll y a 42 ans, nous nous 
réunissions dans la Liederhalle de Stuttgart. A 
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cette époque, la salle était plus petite et les parti- 
cipants au Congrès étaient également moins nom- 
breux. Aujourd’hui, sur cette grande place, il n’est 
que deux hommes qui ont assisté aux assises de 
cette époque ` Bebel et moi. Ce souvenir me rap- 
pelle combien la socialdémocratie a grandi. Elle 
est devenue une force. Elle veut la paix. Mais nos 
adversaires ne veulent pas nous croire ! Ils disent 
de nous pis que pendre. Ils proclament à qui veut 
l'éntendre que la grande œuvre d'organisation 
doit être de moraliser les masses. Malheureuse- 
ment, à quoi sert de moraliser, si la classe ouvrière 
n’a pas de meilleures habitations, une meilleure 
alimentation, de plus grands loisirs? Nous avons 
planté, dans la classe ouvrière, l'arbre de l'idéal, 
et malgré la police et malgré le code pénal, on ne 
le déracinera pas. Nous voulons arracher les plan- 
tes mauvaises qui se nomment parasitisme et ex- 
ploitation. Nous réussirons! J’ai eu le bonheur 
d’assisterà la montée de la classe ouvrière pendant 
ces quarante dernières années, et de même que les 
juifs, avec Moïse —-quilui aussi était un révolution- 
naire,—ont dû traverser le désert pendant quarante 
ans avant d'arriver à la Terre Promise, de même 
la classe ouvrière devra patienter avant d'atteindre 
le pays de Kanaan. Mais elle conquerra la contrée 
bénie, où fleurira la civilisation. (Longs. appl.) 
Après que BERNSTEIN qui remplissait les fonctions 
de traducteur, eût rappelé le passé des trois hom- 
mes qui venaient de parler, BÜMELBURG termina le 
meeting par une allocution enthousiaste. 
- La présidence de la 4° tribune était dévolue à Bebel. 
— C’est la première fois, dit-il, que nous avons un 
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Congrès International en Allemagne. Ce n’est pas 
notre faute, mais celle de la conjoncture défavora- 
ble de l'empire allemand. Au Würtemberg, lasitua- 
tion est meilleure qu'ailleurs, parce que le peuple 
y a compris qu'il lui fallait conserver intacts les 
droits de réunion et de coalition. Nous espérons 
qu’à l’automne prochain, nous étendrons ces droits 
à toute l'Allemagne. 

Hor (Etats-Unis). — Je vous apporte le salut 
du parti socialiste des Etats-Unis. Un demi-million 
de prolétaires socialistes, qui travaillent au-delà 
de l'Océan, sont reconnaissants aux camarades al- 
lemands de leur avoir donné non seulement des 
armes théoriques, mais parce que ces mêmes tra- 
vailleurs allemands ont été les pionniers du mou- 
vement socialiste en Amérique. Pendant très 
longtemps, ils ont été les uniques véhicules de 
l’idée socialiste. Les ouvriers américains sem- 
blaient inaccessibles au socialisme. Leur situation 
économique était relativement bonne, mais leur 
secrétion cérébrale était relativement mauvaise. 
L'idée socialiste ne pouvait par là les enthousias- 
mer. Depuis lors notre pays agricole est devenu 
une immense usine industrielle. Nous avons des 
trusts. Nous avons des milliardaires. Nous avons 
aussi la misère, la faim et le crime. Nous avons 
une république avec une liberté presque illimitée ; 
mais une république sans démocratie, livrée à 
l’hégémonie capitaliste. Nous n'avons pas le gou- 
vernement du peuple. Nous subissons la domina- 
tion de l’argent. Nos bourgeois sont plus absolu- 
tistes que le tsar de Russie et le sultan de Turquie. 
Mais l’ouvrier américain commence à penser et il 
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se trouve sur la voie conduisant au socialisme. Le 
géant étend ses membres puissants, et bientôt vous 
entendrez, par delà Océan, résonner son pas de 
tonnerre. (Applaudissements). 

RoLAND-HoLsT (Hollande). — Le socialisme s’est 
trouvé partout où se développait le capitaliste. Il 
conquiert le monde, mais, dans de petits pays com- 
me la Hollande, les prolétaires auraient trouvé très 
tardivement leur voie, s’ils n’avaient été soutenus 
par exemple, par l'influence morale et matérielle 
de nos frères d'Allemagne. Plus d’une fois, il s’est 
créé un mouvement ouvrier en Hollande, mais 
chaque fois il dévoyait. Aujourd’hui, grâce à votre 
tactique et à vos victoires, nous nous sommes ren- 
forcés. Nous sommes solidaires de tous les partis 
socialistes du monde, et si le jour arrivait où Al- 
lemagne perdait sa première place au sein de 
l'Internationale, la faute n’en serait pas au parti 
socialdémocrate. Ce serait la conséquence du fait 
que les autres partis seraient devenus des grandes 
puissances au sein de l’Internationale. (Applaudis- 
sements). 

ADLER (Autriche). — Quand les Autrichiens vien- 
nent ici,ils se sentent chez eux.Un jour, Napoléon I 
s’est fait construire à Erfurtun théâtre, dont le 
parterre était composé de roitelets, courbés devant 
la puissance du vainqueur. Nous montrons au 
monde entier un spectacle beaucoup plus grandiose: 
un parterre de lutteurs, dont la vie est une suite de 
dévouement, de travaux et d'enthousiasme. L’Au- 
triche est un pauvre pays, et quand vous en parlez, 
vous levez les épaules et vous dites : «Oh, cette 
lande sauvage ! » Je puis cependant vous dire 
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qu’elle a changé. C’est que le régime, pourri un 
instant par une noblesse altérée de rapines et des 
capitalistes modernes avides de profits, a été trans- 
formé grâce au prolétariat moderne, qui mène la 
bataille pour l’existence. Comme vous, Wurtem- 
bourgeois, nous avons conquis le droit électoral. 
La lutte a été un peu plus difficile que chez vous. 
La résistance des forces réactionnaires a été im- 
placable en Autriche. Mais après une longue lutte, 
le moment décisif est venu où l'intelligence devait 
enfin triompher. On nous a donné le droit de suf- 
frage, non pas parce qu’on a cédé à nos efforts, 
mais parce que l’Etat allait sombrer. Partout où 
règne la folie, la socialdémocratie représente la 
logique, l'intelligence, la nécessité. Les discours, 
pour lesquels nous avons été poursuivis pendant de 
longues années, et jetés en prison pendant des 
mois et des années, nous les avons entendus dans 
la bouche de Messieurs les ministres, proclamant 
la sagesse nouvelle, etenfin, le vieil empereur lui- 
même a compris que les démocrates, qu’il n’avait 
pas l'habitude d'écouter, avaient raison. Et ensem- 
ble, nous avons accomplila grande chose. (Hila- 
rité.) Nous avons été obligés néanmoins de tenir 
larme au pied pendant toute l’année, prêts à 
chaque minute à asséner la massue, car le droit de 
suffrage n’a pas été obtenu au parlement : ıl a été 
conquis en rue. Nous devons à la socialdémocratie 
allemande les bons conseils, la bonne éducation 
socialiste, l'attitude réfléchie, la perception de la 
clarté du but. Les victoires des dernières élections 
sont les fruits d’une longue éducation de principes. 
Dans le temps, l’on disait : « Nous n'aurons pas de 
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repos en Autriche, jusqu’à ce que le Suffrage Uni- 
versel soit conquis! » Maintenant, nous avons le 
Suffrage Universel, et c’est maintenant surtout que 
nous ne connaissons plus le repos. (Acclamations.) 

Le PRÉSIDENT termine le meeting en adressant 
quelques mots à la foule sur la nécessité de l'orga- 
nisation syndicale et politique. 

À la 5° tribune, présidait le citoyen HILDEBRAND, 
député de Stuttgart au Reichstag.: 

ANSEELE (Belgique). — Les sonneries, ouvrant le 
meeting, me font penser à la légende biblique, 
d’après laquelle la résurrection finale serait éga- 
lement annoncée à coups de trompettes. La résur- 
rection, que nous sonnons, c’est celle de ceux qui 
sont morts intellectuellement, la résurrection des 
indifférents, la résurrection des égarés. La classe 
ouvrière devient consciente, et devant l’Interna- 
tionale capitaliste, elle dresse l’Internationale ou- 
vrière. Je suis belge d’après ma nationalité, mais 
je me sens partout chez moi, au sein de la classe 
ouvrière. La communauté des intérêts politiques 
est plus forte que les instincts de race et les con- 
ceptions patriotiques, et la conviction socialiste est 
un lien beaucoup plus fort que les liens du sang. 
C’est pour ce motif que le prolétariat de tous les 
pays a déclaré la guerre à ceux qui fomentaient la 
haine entre nations et entre races. C’est pourquoi 
nous voulons donner au monde la paix que la bour- 
geoisie lui a refusée. (Acclamations). 

NEMEc (Bohême) retrace également la lutte des 
Autrichiens de toutes les nationalités pour conqué- 
rir le Suffrage Universel. « Notre classe ouvrière, 


dit-il, a démontré aux gouvernements qu’elle sait. 
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faire son devoir en rue comme au parlement, et les 
ministres de la bourgeoisie ont compris aussi qu'il 
est préférable d’avoir un peuple représenté au 
parlement, qu'un peuple marchant dans la rue. 
(Vifs applaudissements). 

KNUDSEN (Danemark) montre tout ce que les 
ouvriers de tous les pays, et en particulier, les pays 
scandinaves, ont appris du socialisme allemand, au 
double point de vue pratique et théorique. 

WounorFr (Russie).— Je puis déclarer, au nom de 
la socialdémocratie de Russie, que l’Aigle impérial 
ne dévorera pas toujours le cœur du peuple russe. 
S'il vient encore une grève générale en Russie, elle 
écrasera le tsarisme. 

Après la traduction de ce discours par le député 
Frank, le président clôt le meeting par une vi- 
brante allocution. 

A la Ge tribune, présidait le citoyen LEGIEX. 

FERRI (Italie). — Je viens du pays dé la lumière 
où il y à encore tant de misère et d'oppression. 
Les ouvriers des champs et les prolétaires des fa- 
briques se sont réveillés, et bien que le mouvement 
socialiste soit encore jeune en Italie, il remplira _ 
fidèlement son devoir international. La liberté ne 
se laisse pas opprimer dans le pays de Garibaldi, et 
lorsque le tsar meurtrier, qui a laissé torturer et 
assassiner son peuple, voulait mettre les pieds sur 
notre sol, la nation lui a promis une bordée de 
siflets. Il recula devant l’audition de cette sym- 
phonie. (Vives acclamations.) L’orateur s'adresse 
ensuite en italien à ses compatriotes, présents en 
très grand nombre, pour la plupart des ouvriers 
émigrés, et il teur demande de s’affilier aux syn- 
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dicats d'Allemagne. Aujourd’hui, dit-il, les syndi- 
cats italiens comptent plus de 300,000 membres et 
le parti plus de 40,000 affiliés. Nous ne pouvons 
plus tolérer qu’il soit encore un seul ouvrier italien 
capable de jouer au sarrasin à l'étranger. 

Après que Südekum a traduit le discours de 
Ferri, le président accorde la parole à DASZYNSKI 
(Pologne autrichienne). — Dans un pays lointain, 
il vit un peuple malheureux. C’est de lui que je 
vous apporte le salut fraternel, car il veut lutter 
avec vous. Je suis venu ici pour assister à la dis- 
cussion sur la question du militarisme, mal dont 
nous souffrons plus que personne. Les troupes du 
tsar, qui ont essuyé des désastres en Extrême- 
Orient, sont venus dans notre pays pour incendier 
nos habitations et assassiner les prolétaires sans 
défense. C’est cela qui explique la haine que nous 
avons pour le militarisme, dont vous également, 
allemands, vous souffrez considérablement. Pour 
vous aussi, le mot est exact : pour se libérer, le 
peuple doit être armé. Mais au militarisme bour- 
geois, nous n’entendons sacrifier ni un homme, ni 
un sou. C’est pour ce motif qu’on nous appelle 
des sans-patrie. Mais qu'est donc la- patrie? 
Sont-ce les vertes prairies, les palais, les fabriques, 
les chemins de fer, la civilisation ? Je le crois. Et 
qui a créé tout cela ? Qui a bâti ces édifices. Qui les 
a ornés? C'était nous, le peuple travailleur, les 
prolétaires. Nous avons construit la patrie, à la 
sueur de notre front. À qui appartient-elle? A 
nous, et à nous seuls ! Non pas aux parasites, non 
pas aux riches, non pas aux diplomates. Le but du 
socialisme, c’est de conquérir pour le peuple sans 
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abri, la patrie comme foyer de dignité et de joie 
humaine. (Ovation.) 

PLECHANOF (Russie) esquisse la”lutte difficile 
des travailleurs de Russie contre le gouvernement 
qui se défend par tous les moyens de la civilisation 
et de la barbarie moderne. Le prolétariat russe, 
grâce à la grève générale, a arraché au tsar une 
constitution qu'il a violée, mais qui le lie néan- 
moins. La Révolution de Russie n’a pas vaincu si 
rapidement que les optimistes se le sont imaginé. 
Mais plus grande est la durée de la Révolution, et 
plus elle est profonde. Son but n’est pas la création 
d’une république socialiste,comme l'ont cru d’élo- 
quents orateurs et écrivains, mais la création d’un 
ordre de libertés bourgeoises, condition première 
du développement pacifique que suivra le mouve- 
ment émancipateur du prolétariat. Celui-ci fera la 
Révolution dans le cadre de ces libertés et sa vic- 
toire sera alors la victoire de tout le prolétariat 
international. (Longues acclamations.) 

CAcHIN (France). — Je remplace ici mon ami 
Guesde, que la maladie empêche de parler en plein 
air et qui a sacrifié sa santé au bien-être du prolé- 
tariat. (Applaudissements.) La bourgeoisie a créé 
entre la France et Allemagne un malentendu et 
elle l’a exploité scandaleusement. Mais ni vous, ni 
nous, nous n’aurons une responsabilité quelconque 
dans les événements malheureux dont nous nous 
souvenons tous. Tous les travailleurs, au contraire, 
ont toujours fait leur possible pour mettre fin aux 
intrigues chauvines, et aujourd’hui encore, ils 
crient : La guerre à la guerre ! (Acclamations). 

Le président termine le meeting en exprimant sa 
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joie de voir réunis tant de prolétaires de divers pays, 
unis dans un même sentiment de solidarité inter— 
nationale. R 
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Peu à peu, à mesure que les orateurs des diverses 
tribunes avaient terminé leur discours, le remous 
de la foule augmentait ou diminuait les auditoires. 
Et vers la chute du jour, l'heure du retour était 
sonné. L'ordre des départs était parfait. Seuls les 
commissaires des groupes locaux veillaient au bon 
maintien de la circulation..Aussi la démonstration 
fit-elle une excellente impression, même sur ceux 
qui étaient venusen simples curieux et quine parta- 
geaient pas nos opinions. 
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VII 


LES SÉANCES DES COMMISSIONS 


PREMIÈRE COMMISSION 
Le militarisme et les conflits internationaux 


dre Séance, lundi 19 août 


On siège à la Salle des concerts. Toutes les na- 
tions sont représentées. Comme auditeurs, beau- 
coup de délégués aussi qui n’ont pas de droit de 
vote. 

L'assemblée désigne comme président. Sädekum 
et comme secrétaire Furnemont, comme traduc- 
teurs ` Südekum, Vandervelde, Rosa Luxentbourg 
et Roland Holst. 

VANDERVELDE (motion d'ordre) propose de dis- 
cuter successivement les diverses résolutions, sou- 
mises à l’assemblée : la résolution Hervé, la reéso- 
lution Guesde, la résolution Vaillant-Jaurès et la 
résolution Bebel.Il considère les résolutions Hervé 
et Guesde comme des résolutions extrêmes. Hervé 
réclame la grève militaire. Guesde rejette toute 
action spéciale contre le militarisme, qu’il consi- 
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dère comme un simple phénomène, inhérent 
au capitaliste. Si l’on rejette ces deux résolutions, 
il serait facile de s'unir sur une combinaison des 
résolutions Vaillant et Bebel, qui représentent une 
ligne moyenne. 

BEBEL repousse la méthode proposée par Van- 
dervelde, parce qu'il estime qu’une discussion gé- 
nérale s'impose. Les quatre résolutions appartien- 
nent au débat. 

VANDERVELDE. — Du moment qu’il y a de l’oppo- 
sition, je me rallie à Ja procédure ordinaire. 

LE PRÉSIDENT. — Il y a donc au moins quatre 
résolutions, plus des amendements. Ces résolutions 
sont libellées ainsi : 


I. — La résolulion Hervé 

Le Congrès considérant que peu importe aux prolé- 
taires l'étiquette nationale et gouvernementale des capi- 
talistes qui les exploitent, que l'intérêt de classe des tra- 
vailleurs est, sans diversion possible, la lutte contre le 
capitalisme international, répudie le patriotisme bour- 
geois et gouvernemental qui affirme mensongèrement 
l'existence d’une communauté d'intérêts entre tous les 
habitants d'un même pays; affirme que le devoir des socia- 
listes de tous pays est de ne se battre que pour instituer 
le régime collectiviste ou commuuiste et le défendre lors- 
qu’ils auront réussi à l’établir,et,en présence des incidents 
diplomatiques qui, de divers côtés, menacent la paix de 
l’Europe, invite tous les citoyens à répondre à toute 
déclaration de guerre, de quelque côté qu’elle vienne, par 
la grève militaire et l'insurrection. 


II. — La résolution Guesde 


Sonsidérant que le militarisme, ainsi que l'ont reconnu 
, tous les congrès internationaux est l’effet naturel et néces- 
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saire du régime capitaliste basé sur lantagonisme des 
, intérêts etdes classes et qu’il ne sauraitdisparaitre qu'avec 
sa cause même : le régime capitaliste; 

Considérant par suite qu'en concentrant tous les efforts 

des travailleurs sur la suppression du militarisme dans la 
société actuelle, on fait, qu'on le veuille ou non, œuvre 
de corservation s:cia'e en détournant la classe ouvrière 
de ce qui devrait être son unique préoccupation: la prise 
du pouvoir politique pour l’expropriation capitaliste et 
l'appropriation sociale des moyens de production; 

Considérant d'autre part que les moyens précouisés par | 
cet autimilitarisme, dupe ou complice (depuis la désertion 
et la grève militaire jusqu’à l’insurrection} ne font que 
comp'iquer et rendre plus diffiviles la propagande et le 
recrutement socialiste, éloiguant ainsi le moment où le 
prolétariat scra suffisamment organisé et fort pour en 

í finir par la révolution sociale avec tout militarisme ct 
toute guerre; 

Déclare que la seule campagne contre le militarisme et 
pour la paix qui ne soit pas une utopie ou un péril, est 
une campagne socialiste qu'organisent les travailleurs du 
monde entier pour la destruction du capitalisme ei qu'en 
attendant, c’est par la réduction de service militaire pour- 
suivie iNternationalement, par le refus simnllané de tout 
crédit pour la guerre, la marine et les colonies, et par 
l'armement général du peuple substitué à l'armée perma- 
nente que pourront être conjurés, dans la mesure du pos- 
Sible, les couflits internationaux, restant entendu que, dès 
que les événements pourraient faire craindre un conflit, 
le Bureau International aurait à se rcunir et à faire le 
nécessaire. | 

UT. — La résotulion Vaillant-Jaurès 

I. — Le Congrès confirme à nouveau les résolutions des. 
Congrès internationaux antérieurs : 

le Pour l’action contre le militarisme et l'impérialisme 

` qui ne sont autre chose que l'armement organisé de l’État 
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pour le maintien de la classe ouvrière sous le joug écono-- 
mique et politique de la classe capitaliste ouvrière ; 

2° Pour rappeler à la classe ouvrière d: tous les pays. 
qu'un gouvernement ne peut menacer l'indépendance 
d'une nation étrangère sans attentat conire celte nation, 
sa classe ouvrière, et aussi contre la classe ouvrière 
internationale ; que la nation et sa classe ouvriere mena- 
cées ont le devoir impérieux de sauvegarder leur indépen- 
dance et autonomie. contre cet attenta', et le droit de- 
compter sur le concours de la classe ouvrière de tous les 
autres pays; que la politique antimilitariste e uniqu-ment 
défensive du Parti socialiste lui commande «le poursuivre, 
à cet effèt, le désarmement militaire de la bourg, oisie et } 
l'armement de la classe ouvrière par l'armement généra 
du peuple. 

II. — Le longrès confirmant les décisions des p'écé- 
dents Congrès internationaux et du Bureau interortional; 

Considére la solidarité internationale d s prolétaires et 
des socialistes de toutes las nations comme leur premier 
devoir ; à 

Leur rappelle qu'au ie mai, ils manifestent chaque 
année pour elle et sa première conséquence uécessaire, le 
maintien de la paix internationale ; 

Etles invite, au moment où, cn présence de la révolu- 
tion russe na ssante, du izarisme aux abois ct des impt- 
rialismes voisins songeant à le secourir; où, devant les 
entreprises et piratcries capilalistes et coloniales inces- 
sanies, le Bureau International et la Conférence Interpar- 
lementaire ont dû, «vec l'assentiment des partis socialistes 
“de tous les pays, prendre les dispositions nécessaires pour 
réunir leurs délégués et les mettre à inême,en cas de con- 
flit internatioual menaçant, de décider Les mesures pour 
le prévenir et l'empêcher ; 

Les invite à rendre possible l’eff t de ces décisions au 
moyen de l'organisation ouvrière socialiste nationale et. 
internationale d'une action préparée, ordonnée et combi -~ 
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née, qui mette en chaque pays, tout d’abord dans les pays 
concernés, et suivant les circonstances en a ‘tivité, toute 
l'énergie et tout l'effort de la classe ouvrière et du parti 
socialiste pour la prévention et l'empêchement de la 
guerre par tous les movens, depuis l'intervention parle- 
mentaire, l'agitation publique, les manifestations popu- 
laires, jusqu'à la grève générale ouvrière et à l'insurrec- 
tion. 


IV. — La résolution Bebel 


Les guerres entre États, basés sur l’ordre économique 
capitaliste, sont généralement des conséquences de leur 
concurrence rivale sur le marché mondial. car chaque 
État ne tend pas seulement à s'assurer l'usage de ses 
débouchés, mais encore à en acquérir de nouveaux, poli- 

DRE anne D ` D 
tique dans laquelle l’asservissement de peuples étrangers 
et la confiscation de leurs terres jouent un rôle principal. 


classes dominantes. 

Les guerres sont donc de l'essence du capitalisme ; elles 
ne cesseront que lorsque l’ordre capitaliste sera supprimé 
ou lorsque la grandeur des sacrifices en hommes et en 
argent, exigés par le développement de la technique 
militaire, et la révolte provoquée par les armements, 
auront poussé les peuples à renoncer a ce système. 

La classe ouvrière particulièrement, chez laquelle on 
recule de préférence les combattants et qui principale- 
ment doit en fire les sacrifices matériels, est l'adversiire 
naturel a parce que celles-ci sont en contra- 
diction aveéle but qu'elle poursuit : la création d'un nou- 
vel ordre économique. basé sur la conception socialiste et 
destiné à traduire en réalité la solidarité des peuples. 

C’est pourquoi le Congrès considère qu'il est du devoir de 
tous les travailleurs et spécialement de leurs représen- 
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tants dans les parlements, de combattre de toutes leurs 
forces les armements de terre et de mer en signalant le 
caractère de classe de la société bourgeoise et les mobiles 
qui poussent au maintien des antagonismes nationaux, et 
de refuser tout soutien pécuniaire à cette politique. 

ae ade "deen. Gage T 

Le Congrès voit dans l'organisation démocratique du 
système de défense, comprenant tous les citôÿens en état 
de porter les armes, une garantie réelle rendant impos- 
sibles les guerres agressives et facilitant la disparition des 
antagonismes nationaux. 

Quand une guerre menace d'éclater, les travailleurs et 
leurs représentants parlementaires des pays concernés 
sont obligés de faire tout leur possible pour éviter que la 
guerre n’éclate en recourant aux moyens qui leur semblent 
les plus efficaces, et dans le Cas où elle éclaterait quand 
même, de faire en sorte qu’elle prenne fin rapidement. 


En outre, nous avons deux amendements ainsi 
libellés : 

Un amendement du Parti Ouvrier Belge, com- 
plétant les résolutions Vaillant-Jaurès, dont voici 
le texte : 


« Par là, le congrès de Stuttgart n'entend pas limiter 
le choix de tous les moyens à employer éventuellement. 
Les circonstances de temps et de lieu, et surtout la puis- 
San. e positive du pro'étariat au moment décisif peuvent 
seuls trancher la question de la possibilité d'une interven- 
tion et donner des indications sérieuses sur le choix des 
moyens à employer. » 


~ 


Jn amendement de la S. D. F. de Grande-Bre- 
tagne, formulé comme suit : 


Le Congrès rédigera, sur la base des principes géné- 
raux une déclaration relative à la politique socialiste 
internationale, et donnera mandat au Bureau de publier 
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-des recommandations indiquant les lignes particulières à 
suivre, dans le cas où surviendrait une crise,menaçant de 
compromettre la paix internationale, 


LE PRÉSIDENT. — La parole est à Bebel. 

BEBEL. — A mon avis, les Congrès internatio- 
naux ont déjà tranché la question que nous discu- 
tons en ve moment. Nous pourrions donc confirmer 
simplement les résolutions antérieures. (Très vrai! 
sur les bancs allemands). Mais comme les camarades 
français ont exprimé le désir de porter de nouveau 
cette question à l’ordre du jour, à la suite de l'agi- 
tation anti-militariste de Hervé, nous ne pouvions 
nous opposer à un nouveau débat. 

CequeHervéditsur lemilitarismeet lepatriotisme 
dans son livre « Leur Patrie », n’est guère nouveau. 
Domela Nieuwenhuis a été hervéiste avant la lettre 
eta défendu des idées identiques, au Congrès de 
Bruxelles notamment. (Très exact). Les Congrès ont 
refusé d'entrer dans cette voie, à une grande majo- 
rité. Nous sommes encore aujourd’hui de cette 
même opinion. 

1 Hervé dit que la patrie est une patrie des classes 
[dominantes et n’intéresse pas le prolétariat.On 
peut trouver une idée identique dans le « Manifeste 
communiste », où il est dit: Le prolétariat n’a pas 
de patrie. Mais les élèves de Marx et Engels ont 
déclaré qu'ils n’étaient plus de avis du Manifeste, 
et ils ont pris une attitude positive au cours des 
-dernières années, dans les -questions européennes 
-qui ont un intérêt national. Nous ne combattons 
pas la patrie en elle-même. La patrie appartient 
plus au prolétariat qu’aux classes dominantes. 
Nous luttons contre les situations qui existent dans 
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cette patrie et qui ont été créées dans l'intérêt de 
ces classes dominantes. (Très ora, WI 

Les parlements sont également une institution 
de la bourgeoisie, pour le maintien de sa domi- 
nation de classe. Néanmoins, nous entrons dans les 
parlements, non pas seulement pour combattre la 
domination dela classe capitaliste, mais également 
pour améliorer les conditions qu’elle crée. Nous ne 
nous contentons donc pas d'une négation. Nous 
“travaillons partout d’une manière positive. La cul- 
ture et le développement de la civilisation d’un 
peuple ne peuvent évoluer favorablement qu’en 
liberté et indépendance, et par l’aide de la langue 
maternelle. C’est pour cela que le peuple qui se 
trouve sous la domination étrangère, lutte partout 
pour la liberté et l’indépendance nationale. Voyez 
PAutriche ! Voyez la Pologne ! En Russie, la ques- 
tion des nationalités redeviendra d'actualité le 
jour où ce pays:se sera transformé en un Etat 
moderne. 

LUXEMBOURG. — Je ne le pense pas! 

BEBEL. — Je sais que nos idées sont divergentes 
à ce point de vue, mais je tiens mon appréciation 
pour exacte. Chaque peuple qui se trouve sous la 
domination étrangère, lutte d’abord pour son indé- 
pendance. L’Alsace-Lorraine s'est révoltée contre 
sa séparation d’avec la France, parce qu’elle a par- 
ticipé pendant des siècles au développement de 
-ceite dernière; parce qu’elle a joui des conquêtes 
de la grande révolution; parceque, au point de vue 
de la civilisation, elle était alliée intimement à 
l’idée, à la tradition, à Pàme françaises. L’opinion 
de Hervé, que le prolétariat doit rester indifférent 


kel? 


Af 


— 118 — 


à la question de savoir si la France appartient à 
PAlsace ou l'Alsace à la France, est absurde. (On 
crie : Ce n’est pas une idée ! Rires.) 

Si Hervé voulait sérieusement développer cette 
idée devant ses concitoyens, 1l serait vraisembla- 
blement piétiné par ses propres camarades du 
peuple. (Très vrai). Nous avons pu apprécier l’exci- 
tation nationale au milieu d’une guerre, en 1870, 
quand la masse regardait Napoléon comme lad- 
versaire de la paix, bien que la guerre eût été 
provoquée, non pas par l’empereur des Français, 
mais par Bismarck, le falsificateur de la dépêche 
d’Ems. Cette agitation nous visait également, nous, 
car nous nous étions abstenus au vote sur les cré- 
dits nécessaires pour faire des emprunts de guerre, 
parce que nous étions d’avis que, dans l’espèce, les 
deux gouvernements étaient responsables de la 
déclaration de guerre, l’incident de la dépêche 
d’Ems nous étant encore inconnu. 


Je conteste que l'affirmation d’après laquelle il 
Lst difficile de dire qu’une guerre a le caractère 

"une guerre d'attaque ou de guerre de défense, 
soit exacte. Les situations ont complètement 
changé. L'homme politique averti aperçoit très 
bien les causes des catastrophes guerrières, et il 
démêle sans trop de difficulté le fil conducteur du 
conflit. La politique secrète des cabinets n’existe 
plus. Š 

Mais, examinonsla questionde l’anti-militarisme 
au point de vue pratique. Je ne sais si la tactique 
hervéiste est possible en France. Je crains que l’on 
ne fasse une douloureuse expérience en France, le 
jour où,en cas de guerre,l’on accepteraitlesmoyens 
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préconisés par Hervé: grève générale, désertion 
des régiments et insurrection. Je dois déclarer 
ouvertement que ces moyens sont impossibles en 
Allemagne, et que leur inefficacité n’est pas même 
discutable. Voyez le cas Karl Liebknecht! On 
l’accuse de haute trahison, bien qu’il se sépare 
très nettement de Hervé et qu’il déclare la tactique 
de ce dernier comme impossible.Je ne crois pas non 
plus que la propagande antimilitariste, telle que la 
conseille Hervé, puisse être approuvée, même en 
partant de son point de vue. On suit de très près 
cette agitation dansles cercles militaires allemands 
et à l’état-major de Berlin, et le parti de la guerre, 
qui est encore faible et n’est pas influent dans les 
cercles gouvernementaux, salue avec plaisir une 
tendance qui affaiblit l’adversaire éventuel. (Mou- 
vement). Dans les cercles officieux de l’Allemagne, 
personne ne veut la guerre, et en grande partie, 
parce que le mouvement socialiste inquiète la 
classe bourgeoise. Le prince de Bülow a reconnu, 
dans un débat que j’eus avec lui au Reich{ag, que 
le gouvernement n’ignore pas quel est l’enjeu 
d’une grande guerre européenne pour l'Etat et la 
société, et, pour ce motif, l’on évitera autant que 
possible tous les conflits. 


Pour ces raisons, je ne puis pas non plus me ral- 
lier à la résolution Jaurès-Vaillant, qui, dans sa 
phrase finale, fait des concessions importantes à 
Hervé. Il n’est pas d’ailleurs nécessaire de dire 
pareilles choses. Nous sommes unis sur le fond, sur 
la nécessité de combattre le militarisme et la 
guerre. Aucune organisation de l’étranger n’a, 
depuis quarante ans, combattu ces idées d’une ma- 
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nière plus conséquente que nous (très vrai), mais, 
chose bizarre, plus d’une fois on nous a représenté 
Jaurès comme un modèle de patriotisme frires). 

JAURÈS. — Exactement comme on vous a repré- 
senté en France. ` 

BEBEL. — C’est très vrai! On mia représenté 
chez vous comme un grand patriote qui soutien- 
drait toute guerre, même la guerre non défensive. 
Je n'ai pas besoin de dire que cette opinion n’est 
pas exacte. Pendant l'affaire du Maroc, nous avons 
fait tout notre possible pour éviter une guerre. 
Même si l’on admet que les social-démocrates 
eux-mêmes ne pourraient se passer de défense 
militaire, aussi longtemps que les conjonctures des 
différents Etats, et les rapports qu'ils ont entre eux, 


-ne se sont pas complètement changés, il est bien 


entendu que ces armements ne peuvent servir qu’à 
défendre le pays, et doivent être basés sur une idée 
démocratique très large, empêchant tout abus des 
forces militaires. Nous cambattons en Allemagne le 
militarisme existant, de terre et de mer, quelle que 
soit la forme sous laquelle il se présente, et cela de 
toutes nos forces. 

Mais comme nous ne pouvons pas nous laisser 
imposer des méthodes de combat qui pourraient 
être dangereuses pour le développement de notre 
parti, et peut-être également pour l'existence de 
nos organisations,j espère qu'après la clôture de la 
discussion générale, il nous sera possible d’arriver 
à une entente dans une sous-Commission. (Applau- 
dissements.) 

HERvÉ.—Je ne sais si l’état-major suit, avec satis- 
faction, le progrès des idées antimilitaristes en 
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France.Mais ce que jesais,c’est que le socialisme et 
la république deFrance attendaient avec anxiété le 
discours de Bebel, et ce discours va produire un 
sentiment de stupeur et de tristesse. (Protestations.) 
 GUESDE. — Je proteste. 
Hervé — C’est une attitude analogue qui vous a 
fait sortir en minorité du congrès de Nancy. 


:Je veux dire l’origine de notre campagne anti- 
militariste et antipatriotique. Depuis trois ans, 
nous assistons à des péripéties suggestives. On a 
fait courir le bruit que si la révolution russe triom- 
phait, les troupes allemandes envahiraient la Polo- 
gne et nous avons eu peur que Bebel woppose à 
cet acte que la puissance morale de ses 3 millions 
de votards. Même alerte lors de l'affaire du Maroc. 
OnmenacelaFrancedescanonsdelaflotteallemande. 
Pendant un mois, on a cru à la guerre en France. 

Devant cette fébrilité de l'opinion publique, nous 
avons considéré la force morale des 3 millions 
d'Allemands socialistes. Et voyant qùe vous ne 
faisiez rien, nous avons enflé la voix pour crier 
que nous ne marcherions pas pour défendre le 
Maroc et les intérêts des capitalistes. Nous avons 
examiné si la question antimilitariste avait été 
bien posée devant l’Internationale ouvrière, au 
cas d’une boucherie internationale. 

Nous savons,commeGuesde,qu’il y a des différen- 
Ciationspolitiqueset des autonomiesnationales.Mais 
vous nous disiez aussi que tout cela, ce ne sont que 
des Etats de classe.(Appl. et rires.) Au fond,toute pa- 
trie, c’est l'exploitation d’une majorité ouvrièrdpar 
une minorité bourgeoise : les travailleurs qui bat- 
tent le beurre pour la table des dirigeants. Ces pa- 
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1 tries-là ne sont: Das des mères, mais des marâtres ! 


Nous avons voulu séparer ces loups capitalistes 
des brebis ouvrières par dessus les frontières. Res- 
pectez l’unité du prolétariat par dessus les patries. 
Notre patrie, c'est notre classe. Contre eux, nous 
ne voulons pas nous battre et nous le crions pour 
que Clémenceau et le Kaiser l’entendent ! 


Et nous le crions d’où que viennent les attaques : 
guerres défensives, guerres offensives. Qui distin- 
guera? La presse capitaliste empêche de distinguer. 
Voyez la guerre de 1870, la guerre du Japon, le 

yoran du Transvaal. Il faut compter avec l’embal- 
lement du public. 


Nos idées même, sous notre forme outrancière et 
simpliste, ont obtenu un gros succès, même redou- 
- table, car j'ai conscience de mes responsabilités. 
SE En toutes nos villes de France, j’ai pu, même 

devant des bourgeois, défendre mon idéal antimili- 

tariste, et cela sans être mis en pièces.N’ est-ce pas 
prodigieux? La septième partie du congrèsde Nancy 
| m’a donné raison! C’ est nous quiavons fait l’appoint 
de la victoire de la motion Jaurès. Ila fallu que 
Jaurès transige avec Hervé pour sauvegarder sa 
légitime popularité en France. (Rires et mouvement.) 


Bien plus. La motion Guesde reconnaît implici- 
tement que le prolétariat s’est jeté sur un interna- 
tionalisme antimilitariste, qui n’est pas uue décla- 
ration du bout des lèvres ni une théorie de congrès. 

{ Les mutineries de nos régiments du Midi sont un 
indice. Elles eussent été impossibles il y a dix ans. 


Notre propagande a désarmé notre gouverne- 
ment français. Votre état-major a bien vu. La 
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guerre, en France, ce serait l’insurrection par la 
désorganisation de la mobilisation. 

Je pensais, en mettant Clémenceau et le Kaiser 
dans le même sac,que vous marcheriez, vous Alle- 
mands, pour suivre notre exemple. Nous étions les 
vaincus d'hier, ce dont nous nous moquions. Nous 
avons voulu vous faciliter le moyen de faire de 
même. 

BEBEL. — C’est l’armée prussienne qui vous a 
donné la République ! 

HERVE — Oui, mais pas exprès, et ce n’est pas 
elle quiafait la tradition révolutionnaire française. 
Et alors, nous avons été tête baissée pour vous 
entraîner. 

Mais nous ne pensions pas que vous mettriez un 
texte de Karl Marx à la sauce réformiste. (Rires.) 

Et maintenant, nous avons entenau les déclara- 
tions de Bebel. 

Jaime le beau peuple allemand, placide et bien- 
veillant.J admire votre science, votre organisation, 
vos grands militants. 

Mais vous n'êtes qu’une admirable machine à 
voter et à cotiser. Vous u’avez aucune conception 
révolutionnaire. Vous pouvez aller très loin dans 
les nuages de la pensée, mais devant un gouverne- 
ment, vous reculez, vous cherchez des faux-fuyants. 
Vous avez peur de la prison. 

Rosa LUXEMBURG. — Non. 

Hervé. — Vous, non, c’est vrai. 

VANDERVELDE. — Bebel m'a-t-il pas été en prison ? 

Hervé. — Il y a 30 ans! Mais depuis lors, vous 
vous êtes tous enbourgeoisés! Vous n’avez plus 
que le verbalisme révolutionnaire ! (Rumeurs.) 
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Je vous pose la question: Si le gouvernement 
français, désarmé moralement par nous, implorait 
un arbitrage international et si l'état-major alle- 
mand refusait, que feriez-vous, social-démocrates 
allemands ? 

Que feriez-vous, si l’on envahissait la Pologne 
pour vaincre la révolution russe ? 

Je crains que vous suiviez trop Bebel, comme 
certaius, chez nous, répondent ` « Amen» au pape 
Guesde. 

De même, quand ici votre Kaiser a parlé. (Ru 
meurs.) 

VoLLMAR (haussant les éraules ). — Laissez donc 
dire : S 
Hervé. -- Vous avez peur de peiner Bebel. Votre: 
discipline est une discipline de mort. 

Si la social-démocratie allemanden’a rien d'autre 
que Bebel, je crains que notre internationalisme 
ne soit qu’une duperie pour le prolétariat, 

Nous avons travaillé... 

VANDERVELDE., —— Pour le roi de Prusse. (Rires.} 

Hervé. — Vous n'êtes intéressé qu’à moitié dans 
la question. 

La prison n’empêcherait pas notre effort. Votre 
attitude rend une guerre possible. Et si vous mar- 
chez pour le Kaiser, vous marcherez, sachez-le, 
contre des communes révolutionnaires, debout au 
signal de la guerre. (Quelques applaudiss. D'autre 
part, on pousse des : Chut D : a 

TROCLET. -- La séduction oratoire ne peut nous 
séduire. Il suffit qu’un ouvrier belge vienne modes- 
tement faire appel au bon sens pour la réfuter. 

Hervé répudiele patriotisme,maisil ne s’en est pas 
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dégagé, car il sous-entend un patriotisme proléta- 
rien et il recule, effrayé, dans son livre : « Leur pa- 


trie, » devant la logique de sa thèse. Hervé évoque 
la patrie plus grande des Etats-Unis d'Europe. 
Le patriotisme serait-il alors, une affaire d’exten- 
sion de frontières ? Hervé n'ose même pas dire que 
sa patrie, c’est la terre, ou même,les autres planè- 
tes. (Rires.) 

UNE voix. — La lune ? (Rires.) 

TROCLET.—Jeris del’illusion juvénile d'Hervéqui 
s'engage dans une aventure comme un jeune garde 
de 18 ans! 

Camarade Hervé, votre antipatriotisme est petit 
bourgeois.Le prolétariat doit lutter historiquement. 
d’après le génie de sa race, sur le terrain de la 
lutte des classes, et il ne doit pas se laisser dévier 
de son but. 

H est plus facile de songer à la suppression de la 
guerre qu’à lappropriation collective des grands 
moyens de production (bravos.)Allez donc faire des 
collectivistes dans votre Yonne ! 

Les bourgeois ont beaucoup d’ailleurs plus peur 
des socialistes,qui veulent établir la nationalisation 
du sol et de l’industrie, que de ceux qui rêvent de 
supprimer la guerre. 

Nous ne voulons non pas nous absorber dans un. 
seul point de notre programme. 

Hervé s’est révélé encore patriote à sa façon, 
tantôt,en répliquant à Bsbelque ce n’est pas l'armée 
allemande qui afaitla démocratie française.(Rires.) . 

La solution est dans linternationalisation à la. 
mauière socialiste. 

Assez d’abstractions! Laissez notre classe poursui-- 
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vre sa voie sans équivoque! Laissez-la voir la ques- 
tion sociale non sous un seul aspect, mais dans toute 
sa complexité. (Très bien.) Hervé s'attarde à de 
vieux préjugés de braves bourgeois qui ont battu 
en brèche, eux aussi, les petites patries. 

Laissez la poésie et les rêves, allons aux réalités! 

Hervé parle de grève militaire et d’insurrection. 
Mais, chose bizare, il ne va plus aussi loin dans son 
ordre du jour que dans son livre. 

Reculeriez-vous comme votre prédécesseur, l’an- 
cien pasteur hollandais, qui a renié, lui, la grève 
militaire ? Que ferez-vous donc dans 10 ans ? Serez 
vous à la droite du parti? 

Avec le système Hervé, le pays le plus socialiste 
devrait se laisser battre. Hervé n’a pas répondu 
à cette objection. ` 

Ne dites pas que nous redoutons la prison! On 
nous frappe, même en Belgique. Pas de vaine crâ- 
nerie. Les Gaulois tiraient des flèches au tonnerre. 
Franklin a mieux fait. Il a conjuré la foudre. 

Restons dans le domaine de la réalisation. Je 
convie donc le congrès à se rallier à une formule de 
transaction, laissant, en cas de guerre, à chaque 
nationalité,le soin de chercher les moyens d’y faire 
obstacle. | 

Ne promettons au-prolétariat que ce qui peut lui 
être assuré suivant le temps, le milieu et la race. 


{Vifs applaudiss.) 


La séance est renvoyée à mardi, à 10 h. 


- 2° séance, mardi 20 août 


VAILLANT. — Bebel n’a guère discuté que la mo- 
Don Hervé. Il nous a seulement dit que le vote de 
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la résolution Vaillant-Jaurès serait néfaste au 
socialisme allemand. Or, nous sommes les collabo- 
rateurs d’une même œuvre internationale. Nous 
n’entendons donc pas contrarier l’action socialiste 
allemande. 

Bebel a marqué dans son discours inaugural la 
croissance continue du socialisme allemand. Nous 
en prenons acte pour lui demander d’affirmer cette 
puissance par des actes. 

La social-démocratie autrichienne a déclaré 
qu’elle ferait la grève générale, si on ne lui accor- 
dait le S. U. Voilà une attitude énergique ! 

La puissance du socialisme aussi s’accroît avec 
l'unité socialiste sur le terrain politique et syndical 
en France. 

En Russie, les événements annoncent la conquête 
des droits du prolétariat, et là, nous avons vu, dans 
ce mouvement grandiose, le prolétariat se concen- 
trer, et, par une grève générale, tenir le tsarisme 
en échec. Et il continue avec des haltes, où il re- 
prend une énergie nouvelle. 

Tous ces faits indiquent la croissance générale 
du prolétariat international et la nécessité d’un 
concert dans son action. 

De plus en plus, il a fallu que les gouvernements 
tiennent compte de Feffort socialiste. La poli- 
tique coloniale ou agressive a reculé devant nous. 
Et l’on peut dire que ce fut là un phénomène mon- 
dial, comme la non-intervention de la France dans 
la guerre russo-japonaise, comme aussi l'empêche- 
ment de tout conflit franco-allemand à propos du 
Maroc. - 

Eh bien, nous demandons si pareille puissance 
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ne crée pas au socialisme international l'obliga- 
tion d'intervenir! (Appl.) 
Il me semble que le discours de Bebel n’a pas été 


-compris. La démocratie socialiste allemande a le 


génie idéaliste et réaliste, car elle est héritière 
attitrée de la philosophie idéaliste allemande et 
des doctrines marxistes. Il est impossible qu’elle 
recule devant l’accomplissement de tout son de- 
voir. (Très bien. Appl.) 

Voilà ce que nous venons lui demander. Nous 
savons quel est le caractère autonome de chaque 
développement national. Mais l’influence interna- 
tionale doit s’y exercer. Il faut que l'Allemagne 
rende possible laccomplissement du grand devoir 
prolétarien international. 

Il importe d'arrêter une action préalable, éner- 
gique, pour prévenir les conflits internationaux. 

On nous reproche de ne pas appliquer la même 
méthode pour l’émancipation intégrale du proléta- 
riat. Ici, tous les moyens sont bons et le meilleur 
est celui qui réussit, car notre but le justifie, puis- 
qu’il y va de l’affranchissement de l'humanité. 

Mais nous sommes ici dans un domaine spécial et 
précis. 

Nous ne pouvons nous organiser dans l'abstrac- 
tion. Le capitalisme ne nous laisse pas faire. Il 
vient à notre rencontre, il nous arrête, il nous 


enraye où il peut. 


Si nous pouvons délibérer ici, c’est qu’on n’a 
pas osé nous en empêcher devant nos forces gran- 
dissantes. Mais partout l'Etat bourgeois est le sol- 
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dat qui s'apprête à nous empêcher de passer, et 
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voudrait nous écraser pour arrêter notre civilisa- 
tion nouvelle, 

Nous devons détruire tout obstacle qui nous em- 
pêche de passer. (Appl.) 

A côté de notre action sociale, il y a des actions 
spéciales, des directives particulières. 

Je crois que la grève et l’insurrection militaires 
seraient des sacrifices inutiles. C'est pourquoi je 
repousse la motion Hervé. 

Bebel a proclamé hier que tous les gouverne- 
ments s’inquiétaient de notre mouvement interna- 
tional, et il aeu raison. 

C’est pourquoi notre motion synthétise l'effort 
du prolétariat accompli jusqu'ici pour la paix et 
contre le militarisme. 

On a invoqué ailleurs les guerres nécessaires, 
indispensables, d’où sortent de grands événements 
sociaux, telle la guerre russo-japonaise, d’où est 
sorti le soulèvement russe. Nous étions impuissants 
devant ces deux nations, en dehors de notre action 
internationale. 

Notre résolution vise à désarmer l'Etat, qui use 
de ces forces contre le prolétariat. Comment ? En 
marchant de réforme en réforme, vers la Nation 
armée. Ainsi le décida le congrès de Paris en 1889. 

Les nations sont un fait et elles sont aussi un 
élément nécessaire au développement de l’Interna- 


l 


tionale. Laisser toucher à une nation, c'est laisser | 


atteindre l’Internationale. (Ann 
Il faut maintenir l'intégrité morale et physique 
de chaque nation, mais chacune doit collaborer à 
maintenir l’intégrité morale et physique de l’Inter- 
nationale, qui devient de plus en plus une réalité. 
5 


+ 


Nous sommes des patriotes de l’Internationale. Je 
suis patriote pour chaque nationalité dans l’Inter- 
nationale. (Bravos.) ` 


Je ne sais à qui je donnerais la préférence,s il fal- 
lait choisir un champion des libertés modernes... 
peut-être à l’ Angleterre. (Rires.) 

Eh bien ! Je dis qu’il n’est pas de problème plus 
pressant que de maintenir et défendre chaque 
nationalité en empêchant la guerre. (Appl.) 

En cas d’alerte, de conflit, nous voulons que le 
Bureau de l’Internationale avise,en notre nom,pour 
faire obstacle au conflit. < 


Or, il importe que cette intervention aboutisse. 
Mais il faut préparer les forces du prolétariat à se 
manifester, ainsi que le voulaït Lassalle. Ce qui est 
possible sur un point ne l’est pas sur l’autre, mais 
peut être préparé. C’est pourquoi l'Internationale 
doit déterminer ses moyens d'action nécessaires. 
Dans tel cas, l'agitation parlementaire peut suffire. 
Dans d’autres circonstances, il faut aller jusqu’à 
une action plus décisive, à un mode d'action com- 
biné d’agitation populaire apte à empêcher les 
conflits et les guerres. C’est des faits mêmes que 
sortiront les moyens d’exécution. 


~: On objecte que des inconvénients pourraient sur- 
gir dans certaines nationalités. Peu importe le 
texte. Nous ne tenons qu’à la chose. Sous l’empire 
français, on a trouvé les formules nécessaires pour 
tout dire. Il faut que l’Internationale ne soit plus 
une force immense, mais latente et les bras bal- 
lants, assistant, impuissante, aux événements, 
| mais soit la force vivante qui sache faire reculer 
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‘nos ennemis, jusqu’au jour où elle pourra les ané- 
antir. (Appl.) 

JAURÈS. — Je viens défendre la motion Vaillant, 
formule actuelle —à des majorités toujours accrues 
— du Parti socialiste S. F. I. O. D’autres arguments 
que Vaillant, je n’ai point. Mais la section française 
a voulu marquer l’importance de cette résolution 
en chargeant de sa défense deux hommes naguère 
divisés, aujourd’hui réconciliés dans la lutte. N'y 
“voyez ni manœuvre ni tactique. 

Je reste fidèle aussi à la même politique d’action 
que je défendis à Amsterdam. 

De même qu’alors, je demandais au parlemen- 
tarisme son maximum d'effet utilé au profit du 
prolétariat, je demande au prolétariat aujourd’hui 
son maximum d'action pour prévenir les conflits et 
combattre la guerre. 

Nous repoussons la thèse d'Hervé parce que ses 
moyens de lutte sont mauvais, parce que tous ses 
moyens ne sont pas appropriés aux nécessités des 
milieux et des temps. 

La grève militaire est surannée. Dans son apos- 
tolat de passion, Hervé oublie l’autonornie et la 
légitimité historique des nations. Les nations sont 
des trésors que le prolétariat doit, non gaspiller, 
„mais garder et s'approprier. Bebel a eu tort de 
nous combattre par surcroît, en ne donnant son 
effort que contre un hervéisme outré. 

Très simplement, je vous dis que, sous sa forme 
rudimentaire, l’hervéisme est en baisse. 

VOLLMAR. — Hervé a soutenu le contraire. 

JAURÈS.— Cest ce qui fait votre accord avec lui. 
Hier,Hérvéa essayé de critiquer le parti social-démo- 
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crate allemand en un discours hérissé de pointes. 


Ila montré par là qu’il est devenu un véritable 


internationaliste, car, généralement, il ne réserve 
ses attaques qu’au parti auquel il-appartient (rires). 
J'ajoute que si j'étais blessé chaque fois que Hervé 
m'attaque, j'aurais la figure balafrée d’un étu- 
diant d’université allemande. (Hil. gén.) Bebel a 


presque, sur l'influence de Hervé, une opinion aussi 


bonne que l'excellente opinion que Hervé a de lui- 
même. (Hil.) Hervé mia reproché avec malice l’ap— 
point des 40 voix hervéistes à la motion Vaillant à 


-Nancy. Ne chicanons pas. Rien ne montre mieux 
combien est intense et profond le besoin d'action 


du prolétariat, 


\ 


D'où est née la résolution Vaillant ? De cerveaux 
échauffés ? Non, de l’expérience des derniers évé- 
nements français. 

En 1898, à propos de Fachoda,— en 1905,à propos: 
du Maroc, brusquement la France a été exposée à 
des conflits. Et le prolétariat français s’est demandé. 
s’il ne devait rien faire, si l’Internationale n’avait. 
rien à faire pour empêcher ce crime de lèse-huma- 
nité ouvrière. f 

A propos du Maroc, simultanément, on pensa à 
des réunions prolétariennes à Berlin et à Paris. 

Après Fachoda, des délégués des Trades Unions: 
sont venus à la Bourse du Travailde Paris dire qu’il 
fallait préparer la résistance ouvrière des prolétai- 
res organisés contre la guerre. 

- Voilà la leçon que nous avons recueillie! 
Nous demandons à l'Internationale une entente: 


PTE contre le capitalisme belliqueux.. 
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Est-ce utopique ? Est-ce contraire à l'essence du 
socialisme ? 

L’essence du capitalisme est de produire des 
guerres. C’est la loi d’airain de la guerre, mais le 
socialisme international peut y mettre le holà. Il 
dépend du prolétariat de tenir en échec les forces 
de brigandage et de conflit. C’est d'autant plus 
facile que le mobile capitaliste des guerres appa- 
raît mieux à découvert. Tant que les nations ont eu 
besoin de la force sous le prétexte d'unité natio- 
nale, telle l'Italie et l’Allemagne, des raisons 
nationales ont pu couvrir des combinaisons gou- 
vernementales, mais maintenant que les grands 
peuples d'Europe sont constitués, il n’y a plus que 
des guerres capitalistes, et il dépend du prolétariat 
de briser la loi d’airain de la guerre. 

Le prolétariat serait criminel s’il hésitait. 

Ne dites pas qu’il y a déviation de la lutte des 
classes. Le capitalisme n’est pas un Dieu enfermé 
dans son sanctuaire. Il faut l’atteindre dans tous 
ses organes et dans toutesses manifestations. Quand 
nous poursuivons notre action militariste, quand 
nous osons entreprendre une politique réformiste, 
nous attaquons, au cœur, le capitalisme. (Bravos.) 

Bebel, dans son discours inaugural, a passé en 
revue toutes les victoires de notre parti. Il serait 
extraordinaire après cela de dire que noûs sommes 
sans influence contre la guerre. 

Nous ne vous demandons aucun moyen nouveau. 
Nous vous demandons de mettre au service de 
l’antimilitarisme la force politique et parlemen- 
taire du prolétariat. Mais l’action parlementaire ne 
suffit plus au prolétariat, dans aucun domaine. Il 


{ 
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s'agisse de conquérir le S. U. ou de briser le tsa- 

risme. La classe ouvrière veut intervenir, agir 

elle-même. Le prolétariat veut être l’acteur de son 

propre drame. Nous n’innovons donc rien en de- 

mandant d'appliquer, à l’écrasement de la guerre, 
| les moyens d'action que le génie ouvrier a créés. 

Quelle objection nous fait-on ? 

Celle de Bebel est redoutable : le danger d’expo- 
ser le parti à une politique de représailles gouver- 
nementales en Allemagne. J avoue que ce n’est pas 
à la légère qu’on peut exposer une des plus fortes 
fractions du socialisme international à pareil péril. 

| Nous sommes prêts à rechercher une formule 
applicable et recevable en sous-commission. 

Il me semblecependant que ce danger,vousl’avez 
exagéré un peu en fait. Le socialisme allemand a 
osé des affirmations touchant bien près à celle que 
nous vous demandons. Vous avez proclamé qu’au 
cas où le S. U. serait menacé, l’action ouvrière se 

j soulèverait, et cela fut déclaré en des termes si vio- 
lents dans vos congrès que Bebel a dit qu’il lui avait 
paruavoir du sang jusqu’auxgenoux.Kautskyaécrit 
que le peuple allemand empêcherait l'écrasement 
de la révolution russe par l'intervention de l’armée 
allemande. Et Bebel a tenu le même langage à 
Mannheim. Pourquoi serait-il impossible d’appli- 

ł quer le même langage à tous les conflits interna- 
tionaux ? 

Certes, l'invasion de la Pologne par les troupes 
allemandes, ce serait un déchaînement pire que la 
lutte des classes. Mais si une guerre de diversion 

“capitaliste était recherchée par nos gouvernements, 


| veut fortifier cette action par la sienne propre, qu’il 
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ne serait-ce pas aussi la pire de guerre de classes, 
et alors nous ne tenterions pas un effort désespéré? 
Non, non, si nous ne la tentions pas, nous serions 
déshonorés les uns et les autres. (Accl.) 

Mais ne redoutez pas trop les représailles gou- 
vernementales. On pourrait frapper quelques hom- 
mes. On ne frappe pas une armée de militants com- 
me la nôtre. Vous en avez fait l’expérience sous un 
plus rude chancelier. « 

On ne reproche pas à Karl Liebknecht, qui com- 
paraîtra bientôt devant ses juges, qu’il veut armer 
le prolétariat contre un danger de guerre indéter- 
miné, mais l’on déclare dans l’acte d’accusation 
que la faiblesse de la constitution française rend 
une guerre possible et probable,et l’on accuse Lieb- 
knecht de haute trahison dansle cas éventuel de 
cette guerre.Vous devez donc considérer ce point de 
‘vue. 

. Je dis que notre action concertée peut empêcher 
la guerre mais non désarmer l'adversaire. Le 
«Matin» de Paris a publié un article socialiste 
avec les portraits de vous tous et des manchettes. 
Sous les portraits des socialistes étrangers, on lit : 
Socialistes patriotes. Sous le portrait des socialistes 
français on lit : Socialistes anti-patriotes. (Hil. gén... 
Mais, le même jour, un journal capitaliste de 
Leipzig imprimait que la seule motion antipatrio- 
tique, était celle de Bebel. (Rires). 

Non, si la guerre éclatait, nous ne désarmerions 
aucune haine, aucune calomnie, et le plus prudent 
comme le plus noble, c’est encore de faire notre de- 
voir et de dire que nous ne permettrons pas que les 


gouvernements de proie violent la liberté d’une 
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seule nation. Nous sauverons ainsi le socialisme 
et l'humanité même, dont le socialisme sera le con- 
ducteur et le chef. 

Prenons les gouvernements au mot ! Ils réunis- 
sent des Conférences pour la paix. Avec la part 
d’hypocrisie bourgeoise fatale, Ur vois une con- 
cession d'en haut à la force de paix qui est en bas. 
Disons aux gouvernements: Vous parlez d’arbi- 
trage, pas de comédie ! Le prolétariat socialiste a 
empêché la guerre de Fachoda et du Maroc par 
l'arbitrage ; eh bien, faites de l’arbitrage la loi de 
la paix. 

Ce qui est certain, c’est que le prolétariat ne pro- 
clamera pas lui-même sa propre déchéance. 

Nos adversaires sont épouvantés devant les forces 
incalculables du prolétariat. Nous, qui avons si 
orgueilleusement proclamé la faillite dela bour- 
geoisie, ne permettons pas que la bourgeoisie 
puisse parler, dans cette question vitale du main- 
tien de la paix, de l’avortement de l’Internationale. 
(Longues acclamations). 

VOLLMAR. — Le citoyen Hervé vousa communiqué 
le résultat de son voyage d’exploration en Alle- 
magne, et il vous a dit que les Allemands sont de 
braves gens. En ceci ila raison. Et cependant, il 
n’y a pas beaucoup de camarades à travers le 
monde qui écouteraient avec patience et longani- 
mité des discours pareils à ceux qu’il a prononcés 
(très bien) et qui se contenteraient de la réponse 
que je vais lui faire. Plusieurs camarades alle- 
mands ont été d'avis que les déclarations du citoyen 
Hervé sur le courage d’aller en prison (question 
que tout socialiste, tout homme de bon goût devrait 


— 137 — 


traiter sans forfanterie), puis, sur l’essence de la 
social-démocratie allemande, dépassaient quelque 
peu le ton permis dans une assemblée sérieuse. 
Cela ressemblait à de la plaisanterie. Je suis d'avis, 
au contraire, que nous devons nous respecter et ne 
pas perdre notre temps à discuter ou à réfuter de 
pareilles paroles. (Très bien sur les bancs de la délé- 
gation allemande.) S S 

Loin de moi l’idée de considérer le citoyen Hervé 
comme le porte-paroles de nos camarades français 
et de rendre ceux-ci responsables de chacune de 
ses paroles. Mais, bien que je n’aie pas l’intention 
de m’immiscer dans les affaires intérieures qui 
préoccupent nos camarades de France, je ne puis 
m'empêcher d’attirer leur attention sur le danger 
qu’il y a d’être trop condescendant à l’égard du 


citoyen Hervé. Eu effet,lorsque Jaurès et Vaillant se 


défendent de parler le langage que Hervé lui-même 
considère comme brutal, ils aboutissent néanmoins 
aux mêmes conclusions, et c’est à bon droit que 
Hervé pouvait proclamer triomphalement qu’il 
avait été l’allié de Jaurès et Vaillant pour obtenir 
le vote de la résolution de Nancy. Je dis ceci parce 
que Jaurès nous a donné le bon conseil de ne pas 
exagérer l’importance de Hervé, mais il me paraît 
que le parti socialiste de nos camarades français 
pourrait lui-même ne pas prendre trop au sérieux 
l’agitation de Hervé. Il vaudrait mieux pour lui de 
repousser toutes les idées hervéennes, au lieu de se 
contenter de les repousser à moitié, tout en accep- 
tant l’essence de ses conclusions. En ce qui nous 
concerne, nous autres Allemands, nous avons 


` 


appris à connaître maintenant en personne le 


f 
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« redoulable » “anti-militariste. Il me sufit 
de dire que nous comprenons maintenant beau- 
coup de choses qui se passent dans le parti socia- 
liste de France et nous ne nous étonnons plus de 
rien. (Très bien sur les bancs de la délégation alle- 
mande.) j 

J abandonne Hervé et je m’occupe de la résolu- 
tion Jaurès-Vaillant. Je me résumerai également 
sur cette question,parce que je me rallie sur un très 
grand nombre de points à tout ce que Bebel a dit. 
Quant au reste,je le considère comme allant de soi, 
comme des choses avec lesquelles on peut certes 
faire impression dans un discours enlevant,mais qui 
n’apprennent rien de nouveau et font perdre le 
temps précieux du Congrès. Je ne veux pas non 
plus essayer de suivre jes hautes volées oratoires 
de Jaurès. Il est même très probable que jen’en suis 
pas capable. (Hilarité). Mais je me contente, cal- 
mement et après mûre réflexion, d'indiquer ici le 
point de vue des social-démocrates allemands, —ce 
qu'ils pensent et ce qu’ils comptent faire dans des 
circonstances déterminées. Je ne suis certes pas 
un encenseur de mon parti, dénué d'esprit critique, 
etje n’y trouve pas tout beau et toùt bien, sans 
avoir examiné de près la conjoncture réelle. Mais 
je -puis cependant dire qu’il n’est pas un seul parti 
socialdémocrate dans le monde entier, où les pré- 
ventions nationales, pour ne pas dire le chauvi- 
nisme, aient joué un rôle aussi peu considérable, 
oú l’on ait combattu le fléau du militarisme et la 
guerre d’une manière aussi décidée et aussi logique 
que dans la socialdémocratie allemande (très vrai. ) 
Nous sommes également décidés, cela va de soi, de 


1 
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continuer cette œuvre et- de poursuivre la lutte 
contre les dangers nationaux et internationaux du 
militarisme et de la guerre,sans trève ni repos.Mais 
nous ne voulons pas que l’on modifie l’esprit de la 
lutte. Il n’est pas vrai qu’'international veut dire 
anti-national. Il n’est pas vrai que nous n’avons 
pas de patrie, et je nomme ici le mot « patrie » sans 
vouloir l’interpréter d’une manière spécieuse. Je 
sais que le socialisme doit être international, et je 
sais pourquoi. Mais l’amour de l’humanité ne peut 
m'empêcher, en aucune circonstance, d’être un | 
bon allemand, un bon français ou un bon italien, et 
si nous reconnaissons les intérêts communs des 
peuples, si nous condamnons les excitations 
chauvines exploitées au détriment des uns et des- 
autres, nous ne pouvons admettre un instant cette 
piteuse utopie, que les nations cesseront d'exister f 
et qu’elles serésolveront dans une vague et informe.: 
purée d'agglomérations humaines. 

JAURÈS. — Mais qui veut cela ? 

VOLLMAR. — Citoyen Jaurès, je sais que vous et 
Vaillant, vous avez dit de belles choses sur la né- 
cessité de l’indépendance nationale. Mais vous 
n’êtes pas seuls dans cette salle. D’autres ont parlé 
un autre langage, et aussi longtemps que le citoyen 
Hervé siège dans votre parti, vous ne pouvez 
secouer toute responsabilité pour les choses qu il 
dit en levant simplement les épaules." C’est à bon 
droit que nous rions de la caricature du patriotisme, 
et du sentiment national faite par nos adversaires.! 
Mais nous ne voulons pas non plus donner à ceux-ci 
l’occasion de nous présenter une image défigurée 
de l’internationalisme, pour permettre aux classes, 
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dominantes d’envelopper leur égoïsme dans le 
manteau national, et d’éveiller ainsi contre nous 
les sentiments de la nation tout entière. Wilhelm 
Liebknecht a dit un jour : Le Moloch du militarisme 
sera affaibli par l'esprit du socialisme, par la pro- 
pagande, par l'éducation, par la conquête de Pin- 
fluence au sein du parlement et dans l'opinion 
publique, et non par des conspirations enfantines 
dans les casernes. L’immense majorité du parti 
allemand s’est toujours placée à ce point de vue. 
Je pourrais dire la même chose des autres moyens 
indiqués dans la résolution Jaurès-Vaillant. Il pa- 
raît que Vaillant a dit à Nancy qu'il ne voulait rien 
faire à Stuttgart, ni sans, ni contre les Allemands. 
Jaurès vient de répéter la même idée. Eh bien! je 
prie alors les camarades de France de laisser tom- 
ber leur résolution, et de ne pas la transformer en 
un objet de lutte pour savoir simplement qui de 
nous est le plus fort. Pareille méthode ne peut que 
nuire à l’ensemble du mouvement. Nous voulons 
volontiers marcher de commun accord avec nos 
camarades de France. Mais au point de vue de l’an- 
timiüitarisme, nous ne pouvons faire de conces- 
sions. Nous devons combattre de la manière la 
plus décidée la résolution Jaurès-Vaillant, et la 
considérer comme totalement inacceptable. Je 
comprends certes que l’accroissement continuel 
des armements et sous l’impulsion des dangers de 
guerre, l’œuvre de l’éducation des masses et de la 
conquête du pouvoir semble une méthode lente et 
difficile, et qu’ils essayent pour ce motif de trouver 
‘des moyens plus décisifs pour combattre plus 
yeficacement le militarisme et en amener la chute 


— 141 — 


plus rapidement.Malheureusement cette recherche, 
à mon avis, n’aboutit à rien de nouveau. On n’a: 
découvert aucune armenouvelle, et je ne pense pas 
qu’il faille modifier notre tactique. Ou plutôt, on n’a 
rien découvert et rien trouvé qui ne fût déjà connu 
par les Congrès internationaux,car ce que l’on nons 
recommande aujourd'hui, cene sont quede vieilles ! 
recettes, c’est une réédition des propositions de 
Nieuwenhuis, rejetées à plusieurs reprises par les 
Congrès antérieurs. Je pense que nous avons autre 
chose à faire que de nous occuper de rêveries anar- 
chistes. 

Bebel a déjà indiqué le danger qu’entraînerait 
l'adoption des moyens préconisés par Vaillant- 
Jaurès. Jaurès s’est imaginé que Bebel a exagéré. 
Mais c’est là une objection d’une valeur toute rela- 
tive, car Jaurès doit nous permettre, à nous Alle- 
mands, d'émettre un jugement décisif sur eette 
question que nous avons étudiée avec soin depuis de 
longues années. Si Jaurès s’en réfère à une page 
d’un écrit de Kautsky, il ne doit pas oublier la 
différence qu’il ya entre l’opinion d’un seul et la 
déclaration formelle, l'engagement de tout un 
parti. Quant à Karl Liebknecht, je ne veux pas par- 
ler de lui et de son agitation anti-militariste, parce 
que, en ce moment, un procès est pendant contre 
lui, et je ne veux,par conséquent,pas discuter ses 
théories. D'ailleurs, elles ont été rejetées par trois | 
de nos congrès. 

Sinousrepoussonsles moyens préconisés par Jaurès 
etVaillant,nousne le faisons pas par prudence, nous 
y voyons plutôt une erreur de principe (protestation 
d’une partie des délégués français), nous y voyons 
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une méconnaissance de l’essence même de la poli- 
lique socialiste, car, au lieu de considérer la situa- 
tion sociale dans son ensemble, dans son être, dans. 
sa coordination, on s’occupe simplement des phé-. 
nomènes apparents qui la caractérisent. L’idée de 
supprimer la guerre par la grève militaire ou par 
une mesure semblable me semble aussi folle que 
l'idée de supprimer le capitalisme par la grève 
générale.L’acceptation de pareilles tactiques serait 
une diversion. Personnellement, j’estime que l’on 
ferait mieux de renouveler tout simplement la réso- 
lution de Bruxelles et de Zürich, qui me semble 
donner une solution suffisante à la question du mi- 
litarisme, mais comme nous avons discuté, je com- 
prends que vous veuillez voter une nouvelle réso- 
lution, même si elle ne dit rien de nouvenu, mais 
qui a tout au moins l’avantage de dire la même 
chose avec d’autres mots (hilarité et protestations 
sur une partie des bancs de la délégation française). 
Soyez persuadés que nous autres, socialistes 
allemands, nous comprenons et nous connaissons 
fort bien les malheurs de la guerre et que nous 
sommes prêts, comme les eamarades des autres 
nations, d’essayer tous les moyens possibles pour 
empêcher que l’on excite les uns contre les autres, 
pour empêcher des collisions arméesen augmentant 
notre influence sur le gouvernement et l’opinion 
publique. Nous ne tenons pas à la rédaction de la 
résolution Bebel et nous sommes prêts à une 
entente, mais nous vous prions instamment de ne 
pas nous lier à des moyens déterminés, de ne pas 
nous enlever par là la liberté de décision,et par des- 
sus le marché,de ne pas saper les conditions d’exis-, 


- — 143 — 


tence de notre parti.(Bravos sur lesbancs allemands } 
Sur la proposition du président, la séance est 
ajournée à mercredi avant midi, à 10 heures. 


3° séance, mercredi 21 août 


Le président Südekum annonce qu’il a reçu du 
citoyen Karl Liebknecht la note suivante : 
«N’étant pas membre de la Commission, et” 
n'ayant pas le droit de demander la parole, je vous 
prie de porter ce qui suit à la connaissance de vos 
collègues. Aujourd’hui (mardi après-midi}, le 
citoyen Vollmar s’est occupé de moi à deux reprises 
différentes. Tout d’abord, il a cité une déclaration 
de mon père sur l’agitation dans les casernes, dé- 
Claration qui date de longtemps, et il a affirmé 
qu'aux trois derniers Congrès allemands, on a 
repoussé à une majorité écrasante des propositions 
tendantes à faire de la propagande à l’intérieur 
des casernes, parce que les Congrès considéraient 
cette agitation comme un enfantillage dangereux. 
Cette affirmation est relative à des propositions que 
j'ai développées personnellement. Je constate seu- 
lement que ces propositions, que les Congrès ont 
repoussées, avaient pour but de considérer la pro- 
pagande anti-militariste spécialisée comme une 
branche spéciale de l’activité de tout le parti. Après 
cette attaque contre mes tendances anti-milita- 
ristes, le citoyen Vollmar a ajouté qu’il ne voulait 
pas s'occuper de ma brochure, à cause du procès 
qui est pendant contre moi. Je déclare avec insis- 
tance que je regrette beaucoup de pareils égards 
et que je les considère comme non avenus.Je désire, 
au contraire, et cela va de soi, que Je procès 
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intenté contre moi par le parti de la classe bour- 
geoise,contribue à renforcer et intensifier l’attitude ` 
anti-militariste du Congrès. » 

VANDERVELDE. — Hervé disait l’autre jour que 
les Belges et les autres nationalités n’étaien. qu’à 
moitié intéressés dans ce débat. Est-il internationa- 
liste celui qui n’aperçoit pas l'intérêt d’une nation, 
même petite, au maintien de la paix? Notre neu- 
tralité pèse peut-être peu dans la balance, mais 
notre territoire peut servir de chemin de 
parcours, — et toute réaction après la guerre 
rejaillit sur nous. Nous avons donc le même inté- 
rêt que les grandes nations à empêcher une guerre 
qui mettrait en péril les progrès du prolétariat. 

Nous sommes tous ici des internationalistes. 

Je suis antihervéiste, mais je déplore que Vollmar. 
ait cru devoir suggérer, à la section française, 
l'exclusion de Hervé. (Applaudissements.) 

VoLLMAR. — Ce n’est pas exact. 

VANDERVELDE. — Je m'en réjouis, car nous aurions 
été adversaires d’une exclusion à droite, comme 
celle de Vollmar (vifs applaudissements), mais nous 
ne voulons pas davantage une exclusion à gauche. 
(Applaudissements.) Hervé, en lançant ses pétards 
internationalistes, a rendu un grand service au 
prolétariat français qu’on tentait d'entraîner au 
patriotardisme. 

Mais ses moyens ne sont pas admissibles. 

Il veut désarmer en tout cas. Certes, il est diffi- 
cile de distinguer entre la défensive et l’offensive. 
L’offensive, au fond, c’est la défense d’un peuple 
debout pour ses droits. Voyez le Transvaal et le 


Japon! ` S 


C- — 145 — 


Mais en cas de guerre, il faut que les socialistes 
soient d'accord pour discerner de quel côté sont 
leurs intérêts. | 

Dans la guerre du Transvaal, qui a protesté sinon 
nos camarades socialistes anglais ? 

De même, dans la guerre du Japon, qui a protesté 
contre le tsarisme ? Les révolutionnaires russes. 

Il est donc facile de déterminer de quel côté se 
range l’Internationale rouge. 

Mais si les fusils devaient tomber des mains, ce 
serait le tricmple de la réaction. 

Hervé a senti que sa propagande ne peut toucher 
le prolétariat allemand. 

J'en arrive à la résolution Guesde. Je suis d'ac- 
cord avec lui sur les principes de légitime défense, 
mais je n’admets pas que l’antimilitarisme soit. 
une diversion. | 

Il y a trois ans Guesde, sentinelle inflexible, 
disait aux réformistes, qu’ils compromettaient 
l’action et la doctrine socialistes. Il n’a eu que sar- 
casmes pour nos coopératives socialistes qui vou- 
laient faire du socialisme avec du pain. Or, ses 
amis ont imité les coopérateurs belges dans le 
Nord. 

GUESDE. — Je proteste. 

VANDERVELDE. — Un jour, j’ai conférencié contre 
l'alcoolisme dans une réunion bourgeoise. On m'a 
aussi accusé de me livrer à des dérivatifs ! (Rires:) 

Certes, l’inflexibilité des principes de Guesde fut 
utile, mais elle ne doit pas dégénérer en dogma- 
tisme. Prenez garde de satisfaire aux petits bour- 
geois, en combattant la coopération, aux mastro- 
quets, en combattant l’antialcoolisme, aux peu- 
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reux de l’action révolutionnaire, en combattant 
antimilitarisme. 

Nous ne comprenons pas le socialisme sans la 
synthèse de ce triple effort. Tout se tient et se 
ramène aux antagonismes économiques. Mais il ny 
a pas déviation quand nous prenons nettement posi- 
tion contre le militarisme, sans attendre le lende- 
main de la révolution. 

Français, je n’eusse pas hésité de voter la réso- 
lution Vaillant. 

Mais en doit-il être de même au Congrès interna- 
tional ? S 

Il y a des objections, cellés des Allemands. 

Il n’est pas essentiel qu’on fasse une énumération 
des moyens à employer contre la question. Ce qu’il 
importe, c’est que l’Internationale affirme qu’elle 
est unanime pour empêcher la guerre. Français et 
Allemands socialistes ne peuvent être divisés sur 
l'obligation d’arrêter la guerre, par tous les 
moyens. 

Certes, nous admirons l’organisation de la social- 
démocratie, mais n’a-t-elle rien à apprendre de la 
pratique des autres pays? Elle ne peut se confiner 
dans une attitude prudente. 

J'aime mieux Jaurès donnant des espérances 
l'état-major allemand que Bebel donnant des 
inquiétudes à l’état-major français. 

Il faut une formule transactionnelle, affirmant la 
volonté unanime de l’Internationale d'empêcher la 
‘guerre. | 

Ce qu’il faut, c’est dégager la pensée antimilita- 
riste du socialisme international. 

"` Après l’hypocrisiè du congrès bourgeois interna- 
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tional de La Haye, ne donnons pas le spectacle de la: 
faiblesse: et de la pusillanimité socialiste. (Vifs. 
applaudissements.) | 

LE PRÉSIDENT. — Traduction française... (Rires)- 

JAURÈS. — C’est du français et du meilleur. (Hila.. 
rité.) 

VANDERVELDE. — Pendant la traduction de mon 
discours en allemand, Vollmar m’a fait observer 
qu’il wa pas demandé l'exclusion de Hervé, mais 
qu’il a déclaré que l’hervéisme peserait sur le so- 
cialisme français tant qu’il garderait Hervé. 

Goreng, — Rectifiez aussi ce que vous avez dit de. 
moi en ce qui concerne la coopération. Je ne sais. 
qui vous a conté cette histoire. Vous obéissez peut- 
être à des sentiments de vengeance, parce que je 
n'ai pas dit trop de bien de votre cainpagne anti- 
alcoolique. 

VANDERVELDE. — S'il y a des sentiments de ven- 
geance, ils ne sont pas de mon côté. 

. ADLER (Autriche). — Les camarades autrichiens. 
sont presque entièrement d’accord avec le discours. 
de Vandervelde, dont j’approuve le sens et admire 
le rythme. Cependant, je dois commencer par une 
polémique contre Vandervelde.Tl a parlé de Putilité 
de pétards hervéistes qui, à son avis, ont été un 
contre-poids au chauvinisme. Je ne me mêle pas 
volontiers de questions étrangères à mon pays. 
mais je dois cependant observer que Guesde et 
Vaillant ont déjà protesté contre la politique de 
revanche pendant les années 80 et 90,attitude qui, à 
cette époque;était plugbeaucoup dangereuse qu’au- 
jourd’huï.Les excès, pareils à ceux que Hervé com- 
met, ne manquent dans aucun pays. Si Vandervelde- 


— 148 > 


désire avoir de pareils gens, et si la Belgique en a 
besoin, nous consentons très volontiers à en expor- 
ter, car nous wen avons nullement besoin.La lutte, 
d’ailleurs, n’est pas engagée entre Hervé et nous, 
mais entre la manière française et la manière 
allemande d'exprimer le caractère militariste du 
socialisme. Pour nous, Hervé est une sorte de 
baronne de Süttner. (Rires.) L’antimilitarisme 
Er procède de notre compréhension du pro- 
| cès politique et économique, et ensuite, de la soli- 
‘ darité internationale du prolétariat lui-même. Il 


ne se limite pas à un acte déterminé dans un 
se déterminé, mais il constitue une partie 


J intégrante du grand mouvement prolétarien. Nous 


r’avons pas besoin d’attendre l’heure de la décla- 
ration de guerre pour travailler contre la guerre. 
Toutes nos actions, tout notre travail de parti con- 
courent à empêcher la guerre el c’est là la véritable 
action antimilitariste.Nous n’avons pas besoin pour 
cela de mots spéciaux.Peut-être nos paroles ne sont- 
elles pas aussi violentes. A ce point de vue, nous ne 
pouvons pas faire la concurrence, à certains de nos 
camarades étrangers mais nous vous déclarors 
ceci : que notre manière d’agir en Autriche,comme 
en Allemagne, n’est pas seulement socialiste et 
internationale, mais encore anti-militariste et 
dirigée contre la guerre. Bebel n’a pas besoin de 
se laisser donner des leçons par Hervé ou par 
autrui. Il est quelque peu le seul ici qui, dans un 
moment critique,a dû payer de sa personne pour 
ane protestation anti-militariste. 

- Jaurès a dit qu’aujourd’hui nous devrions faire 
plus qu’hier, que nous devions ajouter, à l’action 
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parlementaire, l'action extra-parlementaire. Nous, 
en Autriche, nous nous trouvons dans la situation 
inverse.Nous commençons seulement à ajouter l’ac- 
tion parlementaire à l’action extra-parlementaire, 
et quelle que soit mon admiration pour la valeur 
parlementaire des camarades allemands, je dois 
dire que si les efforts de la social-démocratie alle- 
mande reposaient seulement sur les actes d’hé- 
roïsme de la fraction socialiste, nous serions de 
bien pauvres diables. Nous insistons le plus sur ce 
que nous devons faire aujourd’hui, et nous atta- 
chons très peu d'importance à ce que nous devrons 
faire dans un cas déterminé, dont les circonstances 
ne peuvent pas encore être déterminées. Le mot : 
Sivis pacem para bellum a reçu aujourd’hui uneautre 
signification que celle des classes dominantes. En 
préparant la guerre, elles préparent en réalité la 
paix, car le militarisme capitaliste possède sa 
propre dialectique. Dans la mesure où le milita- 
risme s'étend, et où l’armement se complète par 
toutes sortes de moyens techniques que l’on ne 
peut enlever à la connaissance de la rue et que les 
prolétaires maintiennent dans la mesure où ils 
s’introduisent dans l’armée, le militarisme déve- 
loppe des choses dont ces messieurs n’ont aucune 
ou n’ont que peu d'idée. Jaurès a dit très justement 
que les délégués représentant les gouvernements à 
La Haye, semblent dominés par la crainte. Nous ne 
pouvons pas les considérer comme tellement 
aveugles que la grande leçon historique, donnée 
par la révolution de Russie, leur ait échappée. Ils 
ne sont pas tellement aveugles pour ne pas voir 
que la guerre russo-japonaise, si elle n’est pas la 
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cause de la révolution, l’a néanmoins provoquée. 

Je no crois pas que les révolutionnaires aient. 
résolu dans un Congrès de recourir à l'insurrection. 
Nous faisons donc une chose bonne que de ne pas 
dire ce que nous ne savons pas, mais de déclarer 
tout ce que nous savons. 

Nous désirons déclarer dans la résolution, d’une 
manière catégorique, que le Congrès voit la plus 
grande tâche dans le fait de donner aux prolé- 

_ taires la conscience que la guerre est un attentat 
contre leur existence et qu’il importe de l’écarter 
par tous les moyens. Nous désirons que les arme- 
ments de la défense soient aussi forts que possible, 
et si les Allemands disent que cette résolution est 
une arme pour plus tard, nous les croyons sans 
peine. Mais je ne veux pas, sans réserve, me placer 
au point de vue de Vollmar. Nous ne pouvons, 
dans cette résolution, nous lier ni à une formule 
positive, ni à une formule négative. C’est ainsi que 
nous avons agi, nous, Autrichiens, à l’égard de la 
grève générale. Nous avons dit que nous ne 
sommes pas des amis de la grève générale, mais 
nous avons déclaré,d’autre part, que nous ne dési- 
rons pas du tout repousser ce moyen. Nous avons 
le devoir de concentrer toutes les forces du prolé- 
riat dans une forme, nécessaire à un moment déter- 
miné, dans un pays déterminé. Nous nousinclinons 
à voter la résolution Bebel, car tout ce que j'ai dit 
s’y trouve. Je ne pense pas qu’il soit nécessaire de 
la lire à la manière de Vollmar. | 

- JAURÈS. — Il faut lire la résolution allemande 
avec des lunettes françaises ! ! 

;: ADLER. — Oh! j'ai aussi de bonnes lunettes 
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(Rires).Je comprends que les camarades français, 
qui n'ont pas facile de faire une propagande 
antimilitariste, désirent que les camarades alle- 
mands soient derrière eux pour que leur position 
ne soit pas aggravée.Mais je dois dire, comme ami 
des Allemands,que l’on commet une injustice à leur 
égard, en admettant que leur argumentation pro- 
vient de la crainte de certains paragraphes du Code 
pénal. Les socialistes allemands ont eu à souffrir 
plus de persécutions politiques en une semaine 
que les Autrichiens, les Français et les Belges 
ensemble en un an. Ce n’est donc pas la crainte qui 
‘les inspire, mais nous autres, peuples d'expression 
teutonne, nous avons une particularité ` nous pré- 
férons l’acte à la parole! C'est une très mauvaise 
méthode que de parler trop et d’agir trop peu. 
Nous n'avons pas le sens de la politique décora- 
tive. 


VAILLANT. — Nous non plus! 


ADLER. — Vous, citoyen Vaillant, vous êtes dans 
votre manière de penser un demi Allemand, mais 
cependant vous êtes très souvent obligé de parler 
votre langue maternelle. (Hilarité). Permettez- 
nous donc de parler notresimple langage allemand. 
Ne nous attachons pas à des formules ! Voyez la 
Triple Alliance dans laquelle l'Italie et l'Autriche * 
se regardent d’un mauvais œil ! Parfois le ciel se 
couvre et le danger de guerre apparaîtsoudain. Les 
deux alliés s'offrent, comme témoignage de leur 
amour,des ronces métalliques et des canons. Alors, à 
Trieste, les socialistes austro-hongrois de toutes 
les nationalités s'unissent aux Italiens dans une l 
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protestation fraternelle contre le chauvinisme des 
deux pays. | 

On lançait ce jour-là un nouveau vaisseau de 
guerre. En revenant du meeting, les socialistes 
rencontrèrent le cortège militaire et I Internatio- 
nale couvrit la fanfare guerrière. Ferons-nous cela 
encore si la guerre éclate ? Je ne sais ! Nous ferons 
tout notre possible contre la guerre. Ferons-nous 
la grève générale ? Je ne sais ! Je sais cependant 
que nous ferons tout pour empêcher la guerre. 
Mais pas d'énumération, pas d'inventaire de nos 
moyens antimilitaristes. Nous voulons dire nette- 
ment que l’Internationale doit poursuivre l’organi- 
sation et l'éducation ouvrière anti-militarîstes. La 
chose la plus importante, c'est ce travail quotidien 
d'éducation socialiste, c’est de donner au prolé- 
tariat une conscience telle que la guerre devienne 
impossible, en empêchant la guerre, plutôt que de 
l'arrêter quand elle aurait éclaté. La résolution 
doit dire ce que le prolétariat veut déjà aujourd’hui 
et ce qu’il peut déjà faire. Il ne s’agit pas de mesu- 
rer les efforts des diverses organisations d’Alle- 
magne et de France. Il faut une résolution unanime 
du prolétariat international concentrant toute sa 
force dans le sens de la solidarité des peuples. 
(Longs applaudissements.) 

Rosa LUXEMBOURG (Pologne). — J'ai demandé la 
parole au nom de la délégation social-démocrate 
de Russie et de Pologne, pour rappeler combien il 
faut tenir compte de ce qui s’est accompli depuis le 
Congrès d’Amsterdam relativement au point spécial 
qui nous occupe. A la suite de la grande révolution 
russe, Vandervelde, avec l’éloquence qui le distin- 
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gue a, à l'ouverture du Congrès, rendu un hom- 
mage de reconnaissance aux martyrs de ce grand 
mouvement, et nous nous sommes souvenus de tous 
les combattants et de toutes les victimes qui ont 
participé à cette lutte héroïque. Mais, je dois le 
déclarer ouvertement, qu’en entendant maints 
discours et surtout la parole du camarade Vollmar, 
l’idée me vint que si les ombres des révolution- 
naires avaient été présentes, elles auraient dit: 
« Nous vous remercions de vos hommages, mais 
que notre exemple vous soit ole Is Ce 
serait une trahison de la révolution si vous ne le 
faisiez pas. Au dernier congrès de 1904, à Amster- 
dam, la question de la grève générale a été discutée, 
et l’on-a voté une résolution ayant pour but de ne 
pas illusionner le prolétariat sur ses forces réelles, 
et nous considérer comme insuffisamment mûrs et 
insuffisamment prêts. Mais la dialectique maté- 
rialiste, dont Adler s’est réclamé avec tant de 
conviction, a réalisé ce que vous teniez en 1904 
pour une utopie.Je dois donccombattredetoutesmes 
forces l’opinion de Vollmar, et malheureusement 
aussi celle de Bebel,qui déclarent que nous sommes 
en état de faire plus que nous avons fait jusqu’à 
présent. 

La révolution de Russie n’est pas seulement issue 
de la guerre russo-japonaise. Celle a servi aussi à 
mettre fin à cette guerre. 

Le tsarisme, pris à la gorge par la révolution, a 
dû mettre bas les armes. La dialectique historique 
travaille pour nous, mais elle n’a pas de significa- 

tion quand nous nous imaginons que nous récol- 
terons ses fruits en nous croisant les bras. 
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J'adhère avec conviction au marxisme, et je 
considère comme un grand danger de donner à la 
conception marxiste cetteforme rigide et fataliste, 
qui n’a d’autre conséquence que d’engendrer des 
excès, en guise de réaction, pareils à l’hervéisme. 
Hervé est un enfant, on dirait en France, un enfant 
terrible. Lorsque Volimar a dit que Kautsky a parlé 
seulement en son nom personnel je ne puis mem- 
pêcher d’observer qu’il en est de même de Vollmar. 
C’est un fait que la thèse de Volilmaraétédésavouée 
par la grande masse du prolétariat allemand au 
Congrès d’Iéna, où l’on vota unanimement une 
- fésolution démontrant que le parti social-démo- 
crate allemand est une organisation révolution- 
naire, qui a tiré de l’histoire des renseignements 
utiles. Dans cette résolution, elle déclarait que la 
grève générale, qu’elle avait considérée longtemps 
comme anarchiste, était un moyen qu'il était 
possible d’utiliser dans certaines circonstances. Ce 
n’était pas l'esprit de Domela-Nieuwenhuis, mais 
le spectre rouge de la révolution russe qui pro- 
jetait son ombre sur le Congrès d’Iéna. Il est vrai 
de dire qu’à cette époque, nous n’avions pas en vue 
la grève des masses contre la guerre,mais la grève 
des masses pour maintenir ou conquérir le 
suffrage universel. | 

Nous ne pouvons pas jurer que nous ferons la 
grève des masses, mais nous ne pouvons pas jurer 
non plusque nousle feronsseulement pour lesuffrage 
Universel. Après le discours de Vollmaret en partie 
après celui de Bebel, j'estime qu’il est nécessaire 
de renforcer la résolution de ce dernier, et c’est . 
pourquoi nous avons rédigé des amendements qui 
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vous seront soumis. J'ajoute que dans nos amende- 
ments, nous allons, à un certain point de vue, plus 
loin que les citoyens Jaurés et Vaillant. En effet, 
nous pensons que la propagande, en cas de guerre, 
ne doit pas seulement viser la fin de la guerre, 
mais également qu’il importe de profiter de ce 
moment pour hâter la chute de la domination de la 
classe capitaliste (Très bien sur de nombreux bancs.) 


RUSSELL SMART (Angleterre). — La. résolution 
Hervé ne convient pas du tout à l’Angleterre, car 
aucun gouvernement anglais n’est capable de faire 
la guerre sans l'adhésion de la grande majorité des 
ouvriers. Mais le jour où l'opinion publique 
devient nationaliste, la grève militaire est une pure 

folie. Les socialistes anglais ne peuvent donc, à 
aucune condition, dans aucune circonstance, faire 
autre chose qu’une action pacifique au parlement, 
une action pacifique dans les réunions publiques, 
une action pacifique dans la rue. La section 
anglaise ne peut accorder aucune importance pra- 
tique aux déclarations de Jaurés. Si une nouvelle 
guerre éclatait, les socialistes anglais feraient 
exactement ce qu’ils ont fait avant et pendant la 
guerre du Transvaal. Ils refusent de commettre 
des violences et de se rendre ridicules; d’autre part, 
la résolution allemande et la résolution française 
sont également inacceptables pour nous dans la 
forme présente, car elles réclament l'armement 
général. L’armement général est un progrès quand 
le peuple est déjà militarisé, 

En Angleterre, ce serait un recul, car notre 
bourgeoisie, qui est plus intelligente que celle du 
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continent, fait actuellement une propagande parmi 
nos ouvriers en faveur du service général. 

C’est pour ce motif que nous devons combattre la 
résolution. | 

J'ajoute que les soldats anglais ne tirent pas sur 
le peuple. 

Cela s’est montré clairement pendant les désor- 
dres de Belfast, qui ont provoqué des incidents tels 
que deux hommes sont tombés, mais ils ne se 
trouvaient pas du côté des grévistes. Les soldats 
anglais tirent en l’air. La liberté anglaise nous 
permet de parler de cette question de la manière la 
plus nette et la plus claire, sans le moindre risque. 
Nous estimons donc que les résolutions doivent 
être, dans l’intérêt de l’Angleterre, amendées de 
telle façon que l’on ne nous impose pas un arme- 
ment général. L’avis que je vous exprime est celui 
de lI. L. P. (Très bien sur certains bancs.) 

BEBEL. — Le débat me paraît, en réalité épuisé. 
Je vous propose donc de nommer une sous-com- 
mission de 13 membres, chargés de rédiger une 
résolution et composée de deux représentants des 
cinq grandes nations qui pourraient éventuelle- 
ment entrer en conflit: la France, l’Allemagne, 
l'Angleterre, la Russie, l'Italie et l'Autriche, et 
comme 13°, comme représentant des petites nations 
et comme arbitre, Vandervelde. Jaurès a fait hier 
un bon mot et je goûte toujours les traits d'esprit, 
même quand j’en dois payer les frais. Il disait que 
Hervé et moi, nous sommes d'accord sur un point: 
de prendre trop au sérieux l’hervéisme. Je réponds 
à Jaurès que je n’ai pas discuté l’importance de 
Hervé en France. Je n’attache que fort peu d’im- 
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portance aux partisans de Hervé qui ne constituent. 
qu’un tout petit groupe au sein du parti français, 
bien que le Congrès de Nancy ait fait au citoyen 
Hérvé toute une série de concessions, et que vous, 
citoyen Jaurès, vous ayez tenu beaucoup trop. 
compte de lui. 

JAURÈS. — C’est inexact ! 

BEBEL. — Eh bien, si c’est inexact, je wen 
réjouirai. J'ai discuté si longuement l’hervéisme, 
parce que je voulais donner l’occasion à Hervé, en 
ma qualité d'allemand poli, l’occasion de m’atta— 
quer après les polémiques de presse qui ont eu lieu 
entre nous. 

Malheureusement, Hervé a attaqué quelque peu 
brutalement la social-démocratie allemande. Je ne- 
réponds pas à de pareilles grossièretés, qui nuisent 
en tout premier lieu à celui qui les dit. (Hilarité).. 
Sil nous reproche un manque de courage, c’est 
une preuve qu’il ne connait pas le parti allemand. 
Il n’est pas un seul pays, la Russie exceptée, où la 
social-démocratie soit si fortement persécutée et 
où les camarades subissent d’aussi longs empri-. 
sonnements qu’en Allemagne. (Très vrai, très vrai.) 
En ce moment même, trois rédacteurs de la Leipzi-. 
ger Volkszeitung sont en prison. Voilà pour un seul 
journal, citoyen Hervé. En Allemagne, on n’am-- 
nistie pas au bout de deux mois, comme en France, 
(Très bien, très bien). Hervé a dit du parti social- 
démocrate allemand, que c’est une vulgaire 
machine à voter et à cotiser.Je ne parle pas de nos 
votes, car vous votez comme nous. Quant aux 
caisses bien remplies, j’estime qu’elles ne consti-. 
tuent pas un défaut, 
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LE PRÉSIDENT. — C’est également l’avis de ceux 
qui semblent en faire fi. 

BEBEL. — Je crois même qu’elles révèlent une 
vertu digne d'imitation. (Rires). Nos camarades 
desautres payssavent même que nous ne cotisons pas 
toujours dans notre intérêt. Nous avons même eu 
très souvent le plaisir de mettre notre machine à 
cotisation au service des partis plus faibles. (Très 
bien.) 

JAURÈS. — Nous le savons et nous vous en remar- 
cions. 

BEBEL. — Nous espérons même qu'à Pavenir, 
notre machine à cotiser pourra encore donner 
“plus. : 

ADLER. — Nous l’acceptons volontiers. (Hilarité.) 

BEBEL. — Un autre reproche de Hervé, c’est que 
‘nous n’aurions pas fait notre devoir à l’égard de 
l’Internationale quand les troupes allemandes me- 
naçaient de rejoindre l’armée russe pour écraser 
‘la révolution. Au mois d'Octobre 1905, quand la 
révolution russe était arrivée à son point culmi- 
nant,et quand les pessimistes eux-mêmes croyaient 
à une transformation fondamentale etimmédiate de 
l’état russe, le gouvernement prussien craignaït . 
également que la révolution ne prit racine dans la 
Pologne prussienne, et, à cet effet, il renforça les 
‘postes militaires de l’est. Mais cette mobilisation 
de soldats ne se fit que dans le but que j’indique et 
seulement sur la côte orientale. Le gouvernement 
allemand ne songea pas un instant à intervenir 
militairement en Russié, car l’histoire de 1792 a 

démontré que pareil acte aurait déchaîné une 
tempête de passions. En outre; au moment où le 
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premier bataillon prussien traverserait la fron- 
tière, le danger d’une guerre mondiale aurait 
certes grandi. Enfin le tsar,que l’on voulait sauver, 
aurait été terriblement compromis par là aux yeux 
de son peuple. Pour ces raisons, nous ne 
croyions pas qu’il fallait prendre des mesures spé- 
ciales à cette époque. 

Hervé a rappelé ensuite mes déclarations d’Am- 
sterdam. Je n’ai jamais dit qu'il nous était égal 
qu'on proclamait la monarchie ou la république. 
J’ai seulement mis en garde nos amis contre une 
exagération de la valeur réelle d’une république 
bourgeoise. J’ai dit littéralement : < La république 
n’est pas si bonne que vous le dites et la monarchie. 
n’est pas aussi mauvaise que vous la faites ». Si 
j'avais le choix entre la république française et la 
monarchie änglaise, je ne sais ce que je prendrais ;, 
mais si j'avais le choix entre la monarchie alle- 
mande et une république comme la république 
française, je n’hésiterais pas une seconde. (Hilarité 
et très bien.) 

J'ai déjà dit à Amsterdam que nous ne pouvions 
pas nous assommer pour le plaisir de la république 
bourgeoise. Il a semblé que dans le débat présent, 
il y avait de grands différends entre nous, comme 
si l'Allemagne se refusait de combattre le milita- 
risme et n’entendait pas remplir ses devoirs à 
l'égard de l’Internationale. Camarades, il n’est pas 
un socialiste allemand qui ait eu pareille idée. 
Lorsqu'on a traité la question militariste aux 
Congrès Internationaux précédents, nous avons 
toujours été du côté de la grande majorité de 
J'Internationale, et nousn’avons point modifié notre. 
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conception. Nos camarades français, au contraire, 
ont changé leur attitude, et ils ont créé par là, la 
division (protestations sur les bancs français). Nous 
savons mieux que vous comment on interprèterait 
<hez nous la phrase finale de la résolution de 
Nancy. Nous ne voulons pas, pour un rien, dont 
nous ne savons rien, dont nous ne sommes pas 
même certains de pouvoir poursuivre la réalisation 
en cas de besoin, nous mettre dans des difficultés 
et paralyser les forces de notre mouvement. (Très 
bien). Ce matin, Adler a esquissé, d’une manière 
très claire, le développement dialectique du mili- 
tarisme. Si je ne me trompe pas sur les signes 
extérieurs, j’oserais même aller plus loin que lui, 
et affirmer que le militarisme est arrivé dans son 
développement à un point tel, que nous pouvons 
dire que si, à la première occasion, il entre dans la 
sphère des réalisations, il se brisera le cou. Nos 
résolutions ne feront pas le moindre malau milita- 
risme, si le développement qu'il a pris lui-même, 
pendant ces 40 dernières années, n'avait pas sapé 
la base de sa propre existence (rires sur le banc des 
amis de Hervé). Nous ne sommes pas ici pour 
répéter toujours ce que nous disons dans la propa- 
gande quotidienne, pour esquisser: l’abomination 
du militarisme et les horreurs de la guerre. Je veux 
simplement indiquer brièvement à quel point en est 
arrivé le militarisme, au point de vue financier, 
économique et technique. Prenez l'Allemagne, la 
première force militaire et la cause de toute cette 
évolution. Après la guerre de 1870, nous avons 
déposé dans la tour Julienne 120 millions des cinq 
milliards que Messieurs les français nous ont payés. . 
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Or, en peu d'années, nous avons augmenté les im- 
pôts. Nous les avons doublés, nous les avons 
triplés, nous avons fait 4 milliards de dettes, 
et malgré cela, nous sommes pauvres comme Job, 
car la caisse de l’Empire est vide, et comme vous, 
en France, nous souffrons d’un déficit chronique. 
La somme considérable de 120 millions se dépense: 
en moins de 3 jours. La mobilisation de l’armée 
allemande demande au moins, chaque jour, 40 
millions pour l'entretien de la troupe. 

D'après une déclaration du chancelier Caprivi, 
faite en 1893, l’ Allemagne, en cas de guerre, devrait 
convoquer sous les armes tous les hommes valides, 
soit : six millions d'hommes, dont environ deux 
millions de socialistes. La France disposerait de 4 
millions 1/2 de soldats. Où trouverions-nous alors 
les hommes pour faire la grève générale ? Quatre 
millions de familles seraient dans le plus grand 
besoin, et elles souffriraient plus de cet appel sous 
les armes, que de la grève générale. x 

Imaginez-vous alors la situation et la mentalité 
des masses en cette conjecture. Nous recevons de 
l'étranger une grande partie de nos aliments. Or, le 
jour de la déclaration de grève, l'importation 
s'arrête. Nous n'avons plus à vendre de produits 
industriels, parce qu’une grande partie de la pro- 
duction est devenue impossible par l'impossibilité 
de l'exportation. Tout cela signifie le chômage et 
la misère, une cherté considérable, peut-être la 
famine. Un général a dit que dans les batailles 
d’aujourd’hui, nous ne saurions même pas qui se 
chargerait des blessés et quienseveliraitles morts.Et 
c’est dans de pareilles circonstances que nous nous 
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amuserions à faire des déclarations de grève géné- 
rale ? A notre premier appel, on rira de nous. 

Je ne sais ce qui adviendra, mais je crois que si 
cette guerre éclatait, elle serait probablement la 
dernière et mettrait en jeu l’existence de toute la 
société bourgeoise. Nous ne pouvons donc rien faire 
d'autre, que d'éclairer les cerveaux, faire de la 
propagande et nous organiser. 

HERvÉ. — Nous le faisons ! 

BEBEL. — A un certain point de vue, on pourrait 
dire comme social-démocrates qu’une grande 
guerre européenne favorise plus notre cause qu’une 
propagande de 10 ans, et pour ce motif, nous ne 
pourrions que la souhaiter. Mais un moyen si 
effroyable pour atteindre notre but n’est pas dési- 
rable. Si ceux qui ont le plus grand intérêt à la 
conservation de la société bourgeoise ne voient pas 
qu’ils détruisent, par pareille guerre, la base même 
de leur existence, nous n’y pouvons rien, et alors je 
leur dis: allez-y Nous sommes vos héritiers ! (Très 
bien, très bien. Rires sur le banc Hervéiste). Si la 
classe dominante ne savait point cela, nous aurions 
depuis longtemps la guerre européenne. C’est la 
seule crainte du socialisme qui l’a empêchée de 
la déclarer (très vrai). Si jamais pareille situation 
se présente, il ne s'agira plus d'insurrection et de 
grève de masses : le monde civilisé changera com- 
plètement de face. Comme nous sommes sûrs de 
cette éventualité, nous n’avons pas à nous disputer 
sur les moyens que l’on utilisera à ce moment. La 
résolution allemande dit clairement que nous com- 
battons le militarisme de tous les moyens que nous 
jugerons utiles et efficaces, mais nous ne pouvons 
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pas déterminer d'avance notre tactique ni lim- 
poser à nos camarades. Des événements conside- 
rables peuvent changer notre minorité en une 
majorité. car aussi longtemps qu’il y aura un 
monde civilisé, aucun mouvement n’a passionné si 
vivement les masses que le mouvement socialiste, 
aucun mouvement ma permis au prolétariat 
méprisé de comprendre si bien des sens de notre 
culture, jamais, il n’y a eu autant de gens sachant 
ce qu'ils voulaient réaliser dans l’état et dans la 
société. Ouvrons donc les yeux, veillons à l’éclair- 
cissement des cerveaux et au moment décisif, nous 
trouverons également les hommes qui trancheront 
la question d’une manière décisive. (Très bien, très 
bien, sur de nombreux banes.) 

JAURÈS. — Je renonce à toute réplique. Il y a 
cependant dans la réponse de Bebel des arguments 
nouveaux, mais je parlerai au Congrès. J espère 
cependant que l’accord se fera en sous-commission, 
sinon le débat se poursuivra devant l’assemblée 
plénière. 

Weiss (Italie). — L'idée de Hervé compte en 
Italie des partisans nombreux, mais Hervé et Jaurès 
n’ont rien de commun. Hervé veut briser Parme de 
la bourgeoisie ; Jaurès veut empêcher la bour- 
geoisie de tirer l’épée du fourreau. L’antimilita- 
risme n’est pas une utopie, à preuve l'attitude du 
17° régiment et le refus des soldats italiens 
d'intervenir encore dans les conflits entre patrons 
et salariés. La révolution de Russie, les héros des 
barricades de Moscou sont également des antimi- 
litaristes dans le sens de Hervé,car ils transplantent 
l’antimilitarisme dans les casernes. Bebel n’a 
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donc pas exagéré la signification de ce qu’il a 
appelé l'hervéisme, théorie indépendante de la 
personne de Hervé. Il est vrai de dire qu’en 
Allemagne, l'agitation antimilitariste, vu la sévé- 
rité du code pénal, est difficile, mais les camarades 
d'Allemagne pourraient au moins accepter la 
résolution de Vaillant. Je dois transmettre à mes 
camarades d'Italie la promesse des social-démo- 
crates allemands qu’ils se refusent de livrer 
les pays voisins au bon plaisir du militarisme 
prussien. 

LE PRÉSIDENT. — Je propose d’élire immédiate- 
ment la sous-commission. ; 

KNUDSEN (Danemark). — Je demande que les. 
trois pays scandinaves soient autorisés à nommer 
un représentant spécial dans la sous-commission. 

SIGG (Suisse). — Je fais la même proposition en 
ce qui concerne mon pays, car je désire démontrer: 
qu’une armée des milice n’est pas désirable. 

VAILLANT (France). — Je propose également 
d'admettre les Polonais, qui pourraient être repré- 
sentés par Rosa Luxembourg. - 

LENINE (Russie). — Je mets le mandat de la 
Russie à la disposition de la citoyenne Luxem- 
bourg. 

L'assemblée décide que la sous-commission 
proposée par Bebel comprendra un représentant de 
la Scandinavie et un autre de la Suisse. 

Elle désigne ensuite les délégués suivants : 

Bebel et Vollmar pour l'Allemagne. 

Adler et Skatula pour l’ Autriche. 

Jaurès et Guesde pour la France. 

Scheu et Russell Smart pour l’ Angleterre. 
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Ferry et Costa pour l’Jfalie. 
Sigg pour la Suisse. 
Branting pour la Scandinavie. 
Luxembourg et Bystrenine pour la Russie. 
Enfin, comme président, Vandervelde. 
On décide également que les séances de la sous- 

commission ne seront pas publiques. 


Quatrième séance, jeudi 22 août 


LE PRÉSIDENT. — J'ai reçu des cit. Luxembourg, 
Lenin et Martoff, les amendements suivants : 


I. Lire comme suit la phrase de la résolution 
Bebel : 


« La Congrès confirme de nouveau la résolution des 
précédents Cgrès internationaux, concernant l’action 
contre le militarisme et l'impérialisme. » 

Suit le premier passage de la résolution Bebel, et 
y ajouter : 

« Ces guerres résultent naturellement de la concurrence 
incessante provoquée par les armements du militarisme, 
qui est l'un des instruments principaux de la domination 
de la b:urgeoisie et de l'asservissement économique et 
politique de la classe ouvrière. » 

II. Ajouter la phrase suivante au 2° passage de la 
résolution Bebel : 

« Afin de détourner la masse prolétarienne de ses de- 
voirs de classe et de solidarité internationale.» 

III. Ajouter au 5° alinéa de la résolution Bebel, 
les mots suivants : 

« Et de s'appliquer à ce que la jeunesse soit élevée dans 


les idées socialistes de la fraternité des peuples, et éveil- 
lée systématiquement à la conscience de classe, de telle 
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maniêre que les classes dominantes ne risquent point de 
l'utiliser comme instrument de consolidation de leur 
domination de classe contre le prolétariat en lutte. » 


IV. Lire comme suit la finale de la résolution 
Bebel : 

« Si une guerre menace d'éclater, c'est un devoir de la 
clas:e ouvrière dans les pays concernés, c'est un devoir 
pour leurs représentants dans les parlements, de faire 
tous leurs effor s pour empêcher la guerre par tous les 
moyens qui leur paraissent appropriés et qui varient et 
qui se développent na'urellement selon l'acuité de la 
lutte des classe et la situation politique générale. 

» Au cas où la guerre écla'erait néanmoins, ils ont le 
le devoir de s’entremettre pour la faire cess r prompte- 
ment, et d'utiliser de toutes leurs forces la crise économi- 
que et politique créée par la guerre pour agiter les couches 
populaires les plus profondes et précipiter la chute de 
la domination capitaliste. » 


VOLLMAR (fait personnel). — Je tiens à déclarer 


que dans mon discours je n’ai pas attaqué la propa- 
gande antimilitariste,telle que l’entend Liebknecht. 
Je n’ai pas même cité le nom de notre camarade, 
mais, j'ai constaté seulement que trois Congrès 
allemands successifs ont rejeté la proposition 
tendante à faire une propagande antimilitariste 
spéciale. > 

BRANTING (Suède). — Nous devons être recon- 
naissants aux représentants de l’idée anti-patrio— 
tique, pour nous avoir donné l’occasion de faire 
cette déclaration unanime, que nationalités et 
internationalisme, ne sont pas des concepts opposés, 
mais se complètent nécessairement. (Très vrai.) 
J’ai pris la parole pour vous montrer qu’au point. 
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de vue des petits états, — qui n’entrent pas en con- 
sidération comme puissances militaires, ni au point 
de vue de leur situation, ni sous le rapport de leur 
étendue, — la question du militarisme sy pré- 
sente d’une manière toute différente du point 
de vue des grands états militaires. Les petits 
états, n'ayant aucune importance militaire, sont 
facilement accessibles à l’idée de renoncer aux 
armements et de se préoccuper simplement de 
l'amélioration des situations économiques et intel- 
lectuelles. 

C’est ainsi que la Norwège et le Danemark en 
sont arrivés à demander le désarmement général 
au lieu de l'armement du peuple, accepté par 
d’autres partis. En Suède, la situation n’est pas la 
même. 

Il me parait juste cependant que dans la résolu- 
tion présente, comme dans celle de Zurich, le 
désarmement ne fasse pas partie du programme de 
réformes pratiques de tous les pays, mais qu'il soit 
considéré comme but de toutes les nations. Nous 
recommandons ensuite, conformément à la propo- 
sition de Luxembourg, d'organiser la propagande. 
au sein de la jeunesse, pour que celle-ci ne vive pas 
dans une obéissance passive, mais qu’elle ait con- 
science qu'elle est composée de «citoyens»,même si 
elle porte les armes. Je voudrais également insérer 
dans la résolution une phrase relative à l’arbitrage, 
car si nous n’avions pas besoin de prendre au 
sérieux toutes les paroles pacifistes des gouver- 
nants, la convocation même de la conférence de 
La Haye et les constitution de cours arbitrales sont 
déjà une démonstration suffisante de l'influence 
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croissante du mouvement démocratique et un 
rapprochement vers la tendance pacifique de la 
classe ouvrière. (Très bien). 

ScHEu (Angleterre, S. D. F.). — A notre point de 
vue, la transformation de l’armée volontaire 
anglaise en une milice populaire, constitue un 
recul. Ce serait cependant une réforme démocra- 
tique, si la jeunesse était élevée dans l’esprit de 
l’antimilitarisme,mais du moment qu'elle est livrée 
à la discipline militaire, je ne puis approuver ce 
système à notre point de vue, comme un avantage 
démocratique. Sı la jeunesse était élevée comme 
nous le demandons, elle saurait quand et comment 
elle pourrait faire usage des armes plus tard. Pour 
le reste, je me rallie aux observations de Branting. 


Rakowski (Roumanie). — Je ne puis approuver ` 


une propagande antimilitariste spéciale, que je 
considère, de même que le cléricalisme,comme une 
déviation, et qui pourraitainsi constituer un danger 
pour les progrès de la classe ouvrière.La révolte du 
17° régiment en France, et la fusillade des officiers 
roumains parleurs soldats, n’ont rien de commun 
avec le mouvement socialiste. Il en est de même de 
la révolte des marins du Potemkin, dont l’acte fut 
bien plus significatif cependant. Néanmoins, j'estime 
que les Allemands n’ont pas toujours tenu compte 
suffisamment duprogrèsdusocialismeinternational, 
accompli depuis quelques années.Quant à la résolu- 
tion française, elle n’est pas applicable à tous les 
pays. Il n’est pas possiblederecommanderdans tous 
les pays l’insurrection.J’estime comme dangereuse 
l’énumération des moyens et je me rallie donc à la 
résolution allemande, complétée par l'amendement 
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Luxembourg, qui accentue la nécessité d’une inter- 
vention plus active. 

Costa (Italie). — Je parle au nom de la mâjorité 
du Parti socialiste italien et de la Confédération 
générale du Travail. 

Nous repoussons la résolution de Hervé, parce 
qu’elle nous paraît dogmatique et étroite. 

Nous ne sommes ni chauvinistes ni patriotards, 
et s’il est un pays où ces catégories sociales 
n'existent pas, c’est le nôtre. Le militarisme n’a 
pas grande prise sur le peuple italien ! Mais si nous 
ne sommes ni chauvinistes ni patriotards, nous 
pouvons cependant nous dire des patriotes, mot 
qu’il faut interpréter dans le bon sens, mot qui 
n'est pas en contradiction avec le concept«interna- 
tional». S 

Nous comprenons parfaitement la différence qui 
existe entre la patrie telle qu’elle est conçue par 
les bourgeois, et la patrie telle qu’elle est conçue 
par les socialistes. Nous ne sommes pas prêts à 
renoncer au trésor magnifique et élevé de la patrie 
italienne, ni à sa culture, ni à son génie, ni à sa 
‘sentimentalité, ni à son humanitarisme, résultat 
d’une lutte séculaire qui nous a coûté beaucoup de 
sang et a été illustrée par des martyrs. 

En ce qui concerne les moyens, vous pouvez nous 
en croire, nous ne cCraignons pas les moyens 
extrêmes. Si nous devons y recourir, les socialistes 
d'Italie auront une besogne plus considérable à 
retenir la masse ouvrière des villes et agricole des 
campagnes, que de les inciter à l’action. Mais noùs 
ne comprenons pas pour quelle raison nous devrions, 
dans le but d’éviter le péril de la guerre ou rendre 
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celle-ci impossible, nous borner à accepter la grève 
militaire et l'insurrection. Quant à la résolution de 
la minorité du Congrès de Nancy, la résolution de 
Guesde, nous la repoussons, parce qu’elle ne résoud 
pas le problème, mais qu’elle le supprime. 

En effet, il n’est pas exact de dire que nous vou 
lons concentrer toutes les forces ouvrières pour 
supprimer le militarisme. Nous nions que l’agita- 
tion contre le militarisme soit une diversion du 
mouvement socialiste. Nous pensons, au contraire, 
que cette lutte forme une partie intégrante du 
mouvement socialiste, comme dans certains pays, 
dans (Italie notamment, la lutte contre le clérica- 
lisme, et notre propagande pour substituer l'école 
laïque à l’école confessionnelle. Nous pensons, en 
outre, qu’il ne suffit pas d'affirmer que le milita- 
risme cessera d'exister à l’avènement du régime 
socialiste. Le temps est passé où nous pouvions 
renvoyer la solution des problèmes d'actualité à 
avènement du régime communiste ou collecti- 
viste. Dès aujourd’hui, nous devons miner le mili- 
tarisme qui forme une des bases de la puissance 
capitaliste et un obstacle considérable à l’émanci- 
pation du travail. Si vous enleviez au capitalisme 
ses soldats, ses policiers et ses gendarmes, il ne 
résisterait pas longtemps au travailleur.Les grèves 
d'Italie l'ont prouvé. Non seulement, les soldats 
servent à noyer dans le sang la résistance ouvrière, 
mais on les utilise également comme sarrasins. On 
les transforme en boulangers, en employés de 
chemin de fer, en receveurs de tramways, en 
ouvriers agricoles ; on leur apprend même à traire 
les vaches. Les forces armées remplissent donc. 
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chez nous une double fonction, et nous sommes 
intervenus parfois avec succès pour remédier à cet 
abus. 


En ce qui concerne la résolution allemande, ` 


nous approuvons certes l'exposé des principes qui 
la précède, mais elle ne résoud pas le problème. 
En effet, on nous demande de toutes parts: que 
devrons-nous faire? que fera-t-on? Si l’on tient 
un Congrès International, où le problème militaire 
est la question la plus importante de l’ordre du 
jour, pourrons-nous répondre, nous : chacun fera 
chez lui ce qu’il pourra et tout ce qu’il voudra ! 
Et les ententes internationales, camarades, qu’en 
faites-vous ? | ` 
Nous ne pouvons nous contenter d’une déclaration 
de théorie ou de principe. Nous voulons un pro- 
gramme d'action en cas de conflit. Montrons ce 
que nous devons faire à ce moment. Nous désirons 
une résolution concrète, car nous ne pouvons 
attendre que le militarisme disparaisse avec le 
capitalisme. Nous voulons une réponse claire et 
précise. Notre devoir est d'être prêt au moment du 
danger; notre devoir est de ne repousser aucun 
moyen, et ces moyens, nous devons les indiquer. 
Ce serait pour les nôtres une désillusion bien 
grande,si,comme solution d’un problème internatio- 
nal,vous vous contentiez d'indiquer l’autonomie na- 
tionale et la liberté du choix.Après ces paroles,vous 
comprendrez que la résolution que nous préférons 


sera,dans ses lignes générales, l'affirmation énergi- 


que des moyens destinés à empêcher la guerre, en 
d'autres termes : la résolution Vaillant-Jaurès. 
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-Il est inutile de vous dire que nous transigerons 
volontiers sur la forme. 

Bref, nous accepterons une résolution qui, dans 
un esprit large de conciliation, représente intégra- 
lement l'esprit antimilitariste du Congrès, qui 
laissera aux différentes nationalités la liberté de 
choisir les meilleurs moyens d'empêcher la guerre, 
qui ne rejettera aucun moyen mais qui les affir- 
mera tous. 

Cette déclaration ne doit pas être une vaine 
menace. Elle doit être l'affirmation énergique de 
notre volonté d'intervenir éventuellement, et 
les gouvernements doivent sentir toute l’impor- 
tance de cette résolution et s’en préoccuper. 

Un jour, au parlement italien, l’un des nôtres 
déclara que si le tsar venait à Rome, on le siffle- 
rait. Le tsar ne vint pas. Combien plus forte sonne- 
rait aux oreilles de tous les gouvernants la voix : 
solennelle des Congrès socialistes du prolétariat 
International,rappelant que celui-ci se mettra éven- 
tuellement en ligne pour empêcher les horreurs des 
guerres ! En terminant, je dis au camarade Adler : 
Je vous remercie d’avoir rappelé l'union frater- 
nelle existant entre les ouvriers d'Autriche et les 
travailleurs d'Italie pour maintenir la paix. Cette 
union; elle se manifestera de nouveau au jour du 
péril. Soyez-en certain. (Très bien.) 

JEPPESEN (Norwège). — Il me suffira de compléter 
la déclaration de Branting. Nous combattons tout ` 
militarisme : le militarisme capitaliste comme le 
militarisme socialiste. Tout armement favorise 
l'esprit guerrier. L’unique programme militaire 
que nous rédigeons, c’est le désarmement général, 
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nous ne voterons donc que pour une résolution con- 
forme à cette déclaration. Pour le reste, nous nous 
rallions à la résolution de Bebel. 

GOUDELEWSKY (Argentine). — Je suis partisan de 
la résolution Jaurès-Vaillant, mais la masse doit 
tenir compte des conditions diverses des pays 
divers. Le Congrès ne doit pas seulement se pro- 
noncer sur le moyen tendant à empêcher la guerre, 
mais indiquer ce que l’on fera au lendemain de la 
guerre, car très souvent la lutte des classes est tra- 
versée par la lutte des races et de religion, ce qui 
rend plus difficile la solution du problème. Il 
importe donc d’affirmer très nettement également 
dans la résolution que nous sommes hostiles à toute 
oppression des peuples vaincus. 

Rozaxn-Hozsr(Hollande).—Notre délégation aéga- 
lementl'intentionde déposer un amendement.Mais 
nous voterons la motion Bebel,non pour les raisons 
indiquées par Vollmar, mais dans l'interprétation 
d’Adler, par conséquent avec les lunettes autri- 
chiennes,etcorrigée par amendement Rosa Luxem- 
bourg.A notre avis également, l’hervéisme a ses 
racines dans la mentalité des petits bourgeois et des 
petits paysans. Sa diffusion serait de nature à 
obstruer notre mouvement sur le terrain de la lutte 
des classes. La raison pour laquelle nous avons 
inscrit cette question à l’ordre du jour, ce n’est 
pas la propagande faite par Hervé, mais c’est 
qu’il importe de prendre position, vu l’accrois- 
sement de la force socialiste dans tous les pays. 
L'Internationale doit accentuer son effort anti- 
militariste, et le prolétariat agrandi doit se 
hausser à son rôle nouveau. Nous sommes deve- ` 
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nüs trop forts pour nous borner à protester, mais 
nous n'estimons pas qu’il soit nécessaire d’énu- 
mérer nos moyens. À mon avis, la révolution 
se fait, mais elle ne s'annonce pas. L'expansion 
mondiale du prolétariat nous crée le devoir d'in- 
diquer au cadran de l'histoire le maximum 
des forces ouvrières. La résolution, qui doit être 
votée, doit être claire et ferme dans cette 
expression, et par là, avoir un écho immense dans 
la propagande. Il est donc temps d'indiquer nos 
conditions nouvelles, mais il serait puéril d’indi- 
quer le dernier moyen que nousemployerionséven- 
tuellement. Les Hollandais n'aiment pas non plus 
la politique décorative, et c'est pourquoi nous ne 
pouvons voterla résolution Jaurès-Vaillant.L’armée 
prolétarienne doit se préparer à la résistance à la 
guerre,et j'espère que dans le texteadopté,le monde 
bourgeois entendra résonner la marche pesante et 
sonore du prolétariat. 

CARR (États-Unis). — Je suis d'accord avec la 
délégation anglaise, pour ce qui concerne l'armée 
des milices. Je ne puis donc me rallier à aucune 
des solutions présentées, à moins qu'elles ne soient 
amendées. A mon avis, le socialisme et l'armement 
du peuple sont des concepts inconciliables. Nous ne 
pouvons préconiser qu’un seul armement général: 
une nation armée. Et c’est encore du militarisme. 
Or, nous voulons briser les armées. La guerre avec 
l'Espagne nous a donné,aux Etats-Unis, une recru- 
descence militariste dans esprit: des populations 
et dans les lois de recrutement, et l’on nous parle 
aujourd’hui non seulement d’une grande flotte, mais 
encore d’une grande armée. Voilà le danger d’une 
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politique de compromission !-Il importe donc que 
nous votions une résolution exigeant le désarme- 
ment, combattant les tendances militaristes, ce qui 
me semble insuffisamment exprimé dans les résolu- 
tions française et allemande. 

RouBaNovrrcx (Russie).—Je ne puis accepter la ré- 
solution Bebel qui n’est qu’une déclaration de prin- 
cipe au point de vue marxiste,et ne tranche pas la 
question. Le militarisme a pris en Russie un déve- 
loppement effrayant. Il absorbe la moitié du bud- 
jet, qui, à son tour, absorbe le dixième de la pro- 
duction annuelle. En ce moment, l’armée russe 
n’est plus qu’un immense ramassis de déguenillés, 
destinés à combattre la révolution. Notre parti a 
fait sa propagande,non seulement dans la jeunesse, 
mais dans l’armée et la flotte, qui, dans l’avenir 
comme dans le passé, lutteront contre le tsarisme 
et le capitalisme, pour autant qu’elles soient deve- 
nues conscientes. Notre dernier congrès, au lende- 
main de l'insurrection de Moscou, a adopté une 
résolution analogue à celle de Vaillant. Mais on 
pourrait compléter cette dernière par l’amende- 
ment Luxembourg, qui répond à la situation 
actuelle de la Russie, où il est de notre devoir de 
faire de l’antimilitarisme révolutionnaire. 

(La discussion générale est close et l’on décide de 
réunir la sous-commission à 3 heures de l’après-midi.) 


A la sous-commission 


JAURÈS présente, au nom de la section française, 
un texte nouveau basé sur la résolution Bebel, 
amendé -d'après les observations des sections 
anglaise, américaine et /scandinave. Il propose 


— 176 — 


d'indiquer les moyens pratiques, propres à l’action 
anti-militariste, en rappelant qu'ils se sont déjà 
vérifiés dans le passé, depuis le Congrès de Bru- 
xelles. 


ADLER est d’avis que l’accord n’est possible que 
si l’on exclut, pour tous les pays, l'obligation de 
recourir tous à des moyens identiques. On peut 
accepter la formule suggérée par Jaurès, de rap- 
. peler les faits historiquement, en laissant à tous 
liberté d’action complète, d’après les circonstances. 
de fait, mais avec l’engagement impérieux de pour- 
suivre sans cesse la propagande anti-militariste. 


BEBEL croit que l’on peut, à la rigueur, accepter 
l'exposé historique, mais, dans le cas de menace de 
guerre, chaque pays doit conserver liberté entière 
de faire ce qui lui paraït le plus efficace. 


GUESDE ne goûte pas beaucoup l'exposé histo- 
rique, rédaction qui semble imposer au prolétariat 
les méthodes de lutte que l’on a déjà utilisées. On 
pourrait par là exposer la classe ouvrière à de 
graves dangers en lui donnant l'illusion que la 
grève générale et l’insurrection sont des panacées. 

FERRI estime qu'il faut tenir compte du moment. 
actuel. Le prolétariat a fait usage des moyens. 
divers relevés par Jaurès, et la discussion d’aujour- 
d’hui passionne les associations ouvrières. Le pro— 
létariat serait fort désillusionné si on ne lui indi- 
quait point, au moins historiquement, les moyens 
pratiques d'action anti-militariste. Quant à l’affir- 
mation que la seule organisation croissante du pro- 
létariat possède la force déterminante nécessaire de 
lutter” contre le militarisme, on peut très bien 
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ajouter cette idée, comme paragraphe spécial de la. 
résolution. 

ADLER donne lecture d'un texte tenant compte: 
des observations présentées. 

JEAN SIGG insiste pour que l’on ne recommande. 
pas la nation armée,qui,en Suisse et en Scandinavie, 
serait un retour au militarisme. 

JAURÈS voudrait amender le texte proposé par- 
Adler et insiste sur la nécessité de coordonner inter- 
nationalement le mouvement antimilitariste . 

VOoLLMAR estime que les textes sont trop longs et. 
il repousse l'exposé historique. Il insiste pour que. 
chaque pays garde son autonomie. 

GUESDE maintient son avis. Il admet la coordina-- 
tion demandée par Jaurès. Mais il est vrai aussi que 
la guerre peut parfois enfanter la liberté, et de 
plus le prolétariat est souvent plus malheureux à. 
lusine que sur le chap de bataille. 

BEBEL répond à Sigy, qu’en tout cas, la nation 
armée serait un progrès dans les grands pays,mais. 
il est aussi exact de dire que l’organisation mili- 
taire n’est pas très démocratique en Suisse, car les. 
officiers y sont toujours des bourgeois. Il accepte le. 
texte d’Adler. 

LUXEMBOURG voudrait que l’on prenne pour base- 
le texte de Bebel. Elle accepte l'exposé historique, 
et elle insiste pour l'adoption des amendements. 
qu’elle a déposés. | 

ADLER déclare qu'il n’y a pas de résolution Adler... 
On peut prendre comme base de discussion la réso-. 
lution Bebel, en l’amendant. Il accepte également 
la coordination de l’action antimilitariste. 

JAURÈS déclare que son projet de résolution ne, 
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recommande aucun moyen d'action, mais rappelle 
seulement ce qui à été accompli. Il constate avec 
plaisir que l’on semble disposé à accueillir favora- 
blement ces souvenirs historiques, ainsi que la 
nécessité de la coordination internationale. Si des 
camarades craignent qu’on déforme nos intentions, 
qu'ils se rassurent. Nos adversaires essayeront tou- 
jours de tirer profit de pareille tactique. Il accepte 
aussi que l’on prenne comme base le texte de 
Bebel. | 

BRANTING fait observer qu’il ne comprend pas les 
raisons pour lesquelles l’on indique à certains pays 
la nation armée comme un acheminement vers le 
désarmement. Il est d'avis qu’on doit fusionner les 
résolutions Bebel et Jaurès. 

ROUBANOVITCH estime que l’on devrait tenir 
compte de toutes les observations présentées pour 
arriver à une entente complète. 

La discussion est close. On adopte les divers 
paragraphes de la résolution Bebel, ainsi que les 
amendements présentés par Adler et d’autres 
membres. La majorité décide ensuite de prendre 
comme base de la deuxième partie de la résolution 
la rédaction-formulée par Jaurès. 

L'assemblée charge les citoyens Vandervelde, 
Adler et Jaurès de s'entendre pour la rédaction 
définitive. | 


5° séance de la Commission, vendredi 23 août 


A l’ordre du jour de la commission se trouvait le 
rapport de la sous-commission. e 

Le rapporteur VANDERVELDE (Belgique). — La 
sous-commission a adopté une résolution après une 
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longue discussion. Le texte a le grand tort d’être 
trop long, mais nous aurions pu commettre une 
erreur plus considérable encore, celle d’être 
iuexact. La commission a moins voulu donner une 
formule pour l'avenir que fixer, dans un texte, ce 
qui a déjà été réalisé. Voici done le texte de la 


Résolution de la snus-comimission 


« Le Congrès confirme les résolutions des précédents 
congrès internationaux concernant l'action contre le mili- 
tarisme et l'impérialisme et rappelle que l’action contre le 
militarisme ne peut pas être séparée de l’ensemble de 
l’action contre le capitalisme. 

Les guerres entre états capitalistes sont en général les 
conséquences de leur concurrence sur le marché du monde, 
car chaque état ne tend pas seulement à s'assurer des 
débouchés, mais à en acquérir de nouveaux, principale- 
ment par l’asservissement des peuples étrangers et la con- 
fiscation de leurs terres. 

Ces guerres résultent de la concurrence incessante pro- 
voquée par les armements du militarisme, qui est l’un des 
instruments principaux de la domination de la bourgeoisie 
et dé l’asservissement éc nomique et politique de la classe 
ouvrière. 

Les guerres sont favorisées par les préjugés nationa- 
listes que l’on cultive systématiquement dans l'intérêt des 
classes dominantes afin de détourner la masse proléta- 
rienne de ses devoirs de classe et de ses devoirs de soli- 
darité internationale. 

E!les sont done de l’essence du capitalisme et ne cesse- 
ront que par la suppression du système capitaliste, ou 
bien, quand la grandeur des sacrifices en hommes et en 
argent exigée par le développement de la technique mili- 
taire et la révolte provoquée par les armements, auront 

pousé les peuples à renoncer à ce système. 
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La classe ouvrière, chez laquelle on recrute de préfé- 
rence les combattants et qui principalement doit en sup- 
porter les sacrifices matériels, est l'adversaire naturelle 
des guerres parce que celles-ci sont en contradiction avec 
le but qu'elle poursuit : la création d’un nouvel ordre éco- 
nomique, basé sur la conception socialiste destiuée à tra- 
duire en réalité la solidarité des peuples. 

C'est pourquoi le Congrès considère qu'il est du devoir 
de tous les travailleurs et de leurs mandataires dans les 
parlements de combattre Jo toutes leurs forces les arme- 
ments de terre et de mer, en signalant le caractère de 
classe de la société bourgeoise et les mobiles qui poussent 
au maintien des antagonismes nationaux, de refuser tout 
soutien pécuniaire à cette politique et. aussi, de s'appliquer 
à ce que la jeunesse prolétarienne soit élevée dans les idées 
socialistes de ia fraternité des peuples et éveillée systéma- 
tiquement à la conscience de classe. 

Le Congrès voit dans l'organisation démocratique d'un 
système de milice, destiné à remplacer les armées perma- 
nentes, une garantie réelle rendant impossible les guerres 
aggressives et facilitant la disparition des antagonismes 
nationaux. 

L'Internationale ne peut pas enfermer d'avance dans des 
formules rigides l'action nécessairement diverse, selon les 
temps et les milieux des divers partis nationaux, mais elle 
a le devoir d'intensifier et de coordonner le plus possible 
les efforts de la classe ouvrière contre le militarisme et 
contre la gierre. 

En fait, depuis le Congrès International de Bruxelles, le 
prolétariat tout en poursuivant sa lutte incessante Contre 
le mihtarisme par le refus d s dépenses militaires et 
navales, par l'effort de démocratisation de l'armée, a 
recouru avec une vigueur et une efficacité croissantes aux 
moyens les plus variés pour prévenir les guerres ou pour 
y mettre un terme, ou pour faire servir à l'affranchisse- 
meut de la clasec ouvrière l'ébranlement communiqué par 
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la guerre à touies les couches sociales : ainsi, notam nent 
l'entente des trades unions anglaises et des syndicats 
ouvriers français après la crise de Fachoda pour assurer 
la paix et rétablir les bons rapports entre la France et 
l'Angleterre; l'action du parti socialiste au Parlement 
français et au Parlement allemand dans la crise du Maroc; 
les manifestations populaires organisées à cet effet par les 
socialistes de France et d'Allemagne; l'action concertée 
des socialistes autrichiens et des socialistes italiens réunis 
à Trieste pour prévenir un conflit entre les deux états; 
l'intervention vigoureuse de la classe ouvrière de Suède 
pour empêcher une attaq 1e contre la Norvège; enfin, les 
héroïques sacrifices et combats de masse des socialistes, 
des ouvriers et des paysans de Russie et de Pologne pour 
empêcher la guerre déchaînée par le tsarisme, pour y 
mettre un terme et pour faire jaillir de la crise la liberté 
des peuples de Russie et du prolétariat; tous ces efforts 
donc at'estent la puissance croissante de la classe ouvrière 
et son souci croissant de maintenir la paix par d’éner- 
giques interventions. 

L'action de la classe ouvrière sera d'autant plus efficace 
qu'une propagande incessante aura préparé les esprits à 
un vigoureux effort et que l’action des divers partis natio- 
naux sera plus fortement stimulée et coordonnée par 
l'Internationale. 

Le Congrès est convaincu en outre qu> sous la pression ` 
du prolétarat, la pratique séri-use de l'arbitrage inter- 
national se substitucra,pour tous les litiges,aux pitoyables 
tentatives des gouvernements bourgeois, et qu'ainsi 
pourra être assuré aux peuples lu bienfait du désarme- 
ment général qui permettra d'appliquer aux progrès de la 
civilis tion les immenses ressources d'énergie et d'argent 
dévorées par les armements.et par les guerres. 

Le Congrès déclare : 

S: une guerre menacs d'éclater, c’est un devoir de la 
classe ouvrière dans Los pays concernis, c'est un devoir 
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pour leurs représentants dans les Parlements avec l'aide 
-du Bureau International,force d'action et decoordination, 
do faire tous leurs efforts pour empêcher la guerre -par 
tous les moyens qui leur paraissent les mieux appropriés 
‘et qui varient naturellement selon l'acuité de la lutte des 
classes et la situation politique générale. 

Au cas où la guerre éclaterait néanmoins, ils ont le 
dəvoir de s'entremsttre pour la faire cesser promptement 
et d'utiliser de toutes leurs forces la crise économique et 
politique créée par la guerre pour agiter les couches popu- 
aires les plus profondes et précipiter la chute de la domi- 
nation capitaliste. » 


ADLER (Autriche). — Je me permets de vous don- 
ner lecture de la rédaction allemande de la réso- 
lution, qui a été adoptée à l’unanimité (très bien). 
Dans notre texte, il est tenu compte de toutes les 
„objections faites par les camarades délégués. Nous 
avons arrondi les angles et nous avons obtenu 

ainsi une unanimité qui seule peut exercer lin- 
fluence morale nécessaire pour aboutir à un résul- 
tait tangible. 

RUSSELL-SMART (Angleterre). — Je regrette que 
dans le texte, il soit encore question d’une armée 
de milice. 

ADLER. — Il n’est question d’une armée de milice 
que dans la phrase où l’on demande que « les armées 
permanentes» soient destinéesà être remplacées par 
un système de milice. Comme l’Angleterre n’a pas 
d'armée permanente à la prussienne, vous n'êtes 
pas visé. | | 

VANDERYVELDE. — Je comprends l’observation de 
Russelt-Smart, mais j'ai mission de déclarer, au 
nom de la sous-commission, à nos camarades de 
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Grande-Bretagne et d'Amérique, que nous ne 
visons pas leur pays respectif et que le rapporteur 
à charge formelle de faire cette déclaration à l’as- 
semblée plénière. 

RUSSELL-SMART. — S'il en est ainsi, nous sommes. 


d'accord. 
L'assemblée adopte à l’unanimité la résolution de la 


sous-commission et elle désigne Vandervelde comme 
rapporteur d l'assemblée plénière. 


DEUXIÈME COMMISSION 


Les rapports entre les Partis politiques 
et les Syndicats professionnels 


T° séance, lundi 20 août. 


L'assemblée désigne comme président Anseele, 
comme secrétaire Kautsky. e 

DE BROUCKÈRE (Belgique). — J'ai l’honneur de. 
déposer sur le bureau la résolution votée par le 
Parti Ouvrier Belge et incorporée dans mon rap- 
port. Je tiens toutefois à faire observer que je ne 
parle pas au nom de toute la section belge. Nous y 
avons admis des représentants de la fédération des . 
syndicats neutres d’Anvers, qui sont récemment 
sortis de notre Centrale Syndicale, parce qu’ils sont 
en désaccord avec celle-ci sur des questions de 
méthode. Cette désaffiliation a fait croire à cer- 
tains de nos amis qu’il y avait en Belgique une 
crise syndicale. Et si j’en parle au début de mon 
discours, c’est pour qu’il ne s’accrédite pas des 
légendes. ` 

Il n’y a point de crise syndicale en Belgique; 
aucun syndicat ne s’est désaffilié du parti; le 
nombre de nos organisés ne cesse de croître. Mais 
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la situation en Belgique est fort compliquée; il y a 
des syndicats affiliés au Parti ouvrier et à la Com- 
mission Syndicale; des syndicats affiliés au seul 
Parti ouvrier; des syndicats affiliés à la Commis- 
sion Syndicale du Parti ouvrier et des Syndicats 
indépendants. Mais tous se basent sur le principe 
des luttes des classes. Il ya également des syndicats 
localistes, dont la plupart des membresse déclarent 
aussisocialistes,etdesorganisationssocialistesquine 
sont ni affiliées à la sectionsyndicale,ni directement 
au parti, mais qui le sont cependant indirectement 
à ce dernier, par l'intermédiaire de leur mutualité. 
Cette situation singulière provient du fait que notre 
organisation a été créée par bribes et morceaux, et 
il s’agit en ce moment de coordonner toutes ces 
forces. En réalité, je représente ici au moins cent 
mille ouvriers organisés, tandis que les cama- 
rades, que nous avôns admis dans notre section, 
parce qu’ils déclarent aujourd’hui reconnaître le 
Parti ouvrier comme leur représentation politique, 
peuvent à peine compter sur sept à huit mille 
membres.C’est d’ailleurs avec raison que Bernstein 
reconnaît dans le « Sozialistische Monatshefte » que 
les syndicats socialistes sont en général plus soli- 
dement organisés et comptent plus de membres 
que les organisations des autres tendances. 

Puisque notre temps est limité, je me bornerai à 
commenter brièvement notre résolution. 

L’alinéa I se justifie par l’histoire des syndicats 
américains, qui, en désertant le terrain de la lutte 
des classes, n’ont pas seulement commis une mau- 
vaise action : ils ont fait une mauvaise affaire. 

Je rappellerai, à propos de l'alinéa Il, que 
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<ertains partisans du système de la neutralité 
estiment que l’on peut être socialiste sans le dire, 
et vous n’ignorez pas que Bebel s’est fait fort 
d'écrire un ouvrage sur le syndicalisme socialiste, 
‘Sans prononcer ce dernier mot. On pourrait peut- 
être en dire autant du mouvement politique. Mais, 
d'après moi, cette attitude n’est ni courageuse, ni 
avantageuse. C’est une illusion de s’imaginer qu’il 
suffit de supprimer un mot pour tranquilliser le 
patronat, et l’existence des syndicats neutres n'em- 
pêche nullement la création de syndicats jaunes. 
Voyez l'Allemagne! Voyez aussi la Suisse! La 
propagande socialiste sans le mot « socialisme » est 
un socialisme atténué. Pourquoi les grandes unions 
-centrales d'industrie ont-elles prospéré en Alle- 
magne, alors qu’elles n’ont pu s'implanter encore 
en Angleterre, si ce n’est parce qu’une classe 
ouvrière plus imprégnée de socialisme a plus faci- 
lement triomphé des préjugés égoïstement corpo- 
ratifs ? En affirmant que les syndicats doivent être 
socialistes, nous ne voulons pas exclure tes travail- 
leurs non encore convertis à nos idées, mais seule- 
ment que leur action et leur propagande doivent 
être socialistes. Il ne s’agit pas de diviser la classe 
ouvrière, mais de mieux l’unir ! 

Le syndicat est nécessairement une organisation 
poursuivant un but politique, et il n’y a pas d’or- 
ganisation professionnelle qui n’agisse directement 
ou indirectement sur les parlements et qui ne 
pratique l’action politique. Voyez ce qui s’est passé 
en Angleterre ? N’en est-il pas de même en France 
de la Confédération Générale du Travail, qui, par 
l'intermédiaire des membres de ses comités, 


— 187 — 


négocie avec les ministres et se rend volontiers: 
dans le cabinet des présidents du Conseil? Nous. 
estimons que l’action des parloirs est inférieure à 
celle des parlements, et je préfère, quant à moi, 
la politique de la discussion publique à celle de 
la discussion des couloirs. IL importe d’avoir, de. 
part et d’autre, du côté du parti comme du côté du 
syndicat, une communauté de pensée et d'action, 
C’est là la thèse adoptée au Congrès de Mannheim. 

La délégation belge ne demande pas aux autres 
nationalités, dont la situation peut être différente, 
d'adopter la même tactique que le Parti ouvrier. 
Mais elle estime que les rapports entre les syndi- 
cats et parti socialiste ne doivent pas être seule- 
ment des rapports de bon voisinage, mais qu’il 
importe aussi de poursuivre l’unité dans l’action. 
L'établissement des relations intimes et de rap- 
ports organiques, ce n’est pas là une idée vaine; 
cette conception a été réalisée en Autriche, en 
Suède, au Danemare, dans d’autres pays encore. 
C’est cette tendance qui a nos préférences. Je ne 
dirai rien des alinéas HI et IV qui ne font que con- 
sacrer une situation internationale déjà en grande 
partie existante et ordonner une enquête nécessai- 
re. En somme, la résolution belge complète la réso- 
lution d'Amsterdam relative à unité socialiste en 
affirmant la nécessité de l’unite onvrière. J’ai donc 
l'honneur de vous soumettre la résolution suivante: . 


P: ojet de résolution du P. O. belge 


« Le Congrès rappelle les décisions des congrès interna- - 
tionaux antérieurs qui, unanimement, ont considéré lor- 
ganisation syndicale comme absolument indispensable et. 
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ont imposé à tous les travailleurs conscients l'impérieux 
devoir d'y adhérer et de n’épargner aucun effort pour la 
développer. 

I 


Il affirrne que le progrès même du régime capitaliste, la 
concentration croissante des forces productives, la forte 
organisation de classe des patrons, la dépendance crois- 
sante de chaque et treprise vis-à-vis de l’ensemble de l'or- 
dre bourgeois, condamnent à l'impuissance vne action 
sycdicale qui serait basée sur la préoccupation exclusive 
des intérêts de métier «t sur l'entente avec le patronat, 
sur les principes de l'ésoïsme corporatif et de la paix 
sociale. Il affirme que l’organisation syndicale ne peut 
plus assurer à ses mı mbres une amélioration véritable de 
leur sort qu’à la condition de conformer son action et sa 

` pr pagande au principe de {a lutte des c'asses, donc au 
principe du socialisme international. 

Il engage donc les travailleurs à pénétrer les associa- 
tions professionnelles des principes du socialisme interna- 
tional. Il leur demande de travailler dans ce sens au 
sein même des unions existantes, à moins qu’elles ne 
soient des instruments d'asservissement aux mains de 
quelque fraction de la bourgeoisie et d'éviter la création 
toujours regrettable d'organisations concurrentes. Il con- 
sidère comme le but à atteindre de convertir les groupe- 
ments encore réfractaires à la lutte des classes et de les 
amencr dans la mesure du possible à un socialisme con- 
cient et déclaré. 

IT 


le congrès estime que la conjoncture sociale oblige les 
syndicats à étendre toujours davantage leur action politi- 
que, sous peine de stériliser leurs efforts. IL estime qu’il 
est en conséquence de plus en plus impérieusement néces- 
saire qu’entre le parti socialiste et les syndicats, il y ait 
unité absolue de pensée et d'action. Il en résulte qu'ils 
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doivent concerter leurs efforts, ce qui n’est vraiment pos- 
sible que par l'établissement de liens organiques entre 
toutes lcs formes de groupements (uvriers. 


i HI 


Le congrès invite tous les syndicats se t'ouvant dans. 


les conditions prévues par la conférence de Bruxelles 1899, 
ratifiée par le congrès de Paris 1900, à se faire représenter 
aux congrès internationaux et à se tenir en relation avte 
le Bureau International. Il charge ce dernier de se mettre 
en rapport avec le secrétariat international des syndicats 


à Berlin pour l’écharge de tous les renseignements relat fs. 


à l’organisation ouvrière et au mouvement ouvrier. 
IV 


Le congrès charge le Bureau International de réunir: 


tous les documents qui peuvent faciliter l'étude des rap- 
ports entre les organisations professionnelles et les 


partis socialistes dans tous les pays et de représenter un. 


rapport à ce sujet au prochain congrès. » 


Romero (Belgique). — Je suis l’un des trois délé- 
gués représentant la minorité à la section belge. Je 
tiens à déclarer que si notre organisation est sortie 
du Parti Ouvrier belge, ce n’est. pas parce que 


nous repoussons en principe la lutte des classes. 


et l’action politique de la classe ouvrière. Nous 
aurions voulu que les fédérations nationales profes- 
sionnelles permissent à tous les syndicats affiliés de 


se développer librement, mais nous ne pouvons. 


admettre que ces fédérations excluent de leur sein 
les groupes représentant notre tendance indépen- 


dante. C’est là la seule raison pour laquelle nous. 
sommes sortis de la Centrale syndicale, et. 


nous sommes pleinement d’avis que le syndicat doit 


etre une école primaire du socialisme, et être- 


F 
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constitué dans le but de faire triompher nos idées 
finales. 

BEER (Autriche). — Je n’entends pas m’occüper 
beaucoup de détails. Ce que nous discutons ici, ce 
sont des tendances. En Allemagne, les rapports 
entre les syndicats et les partis sont devenus excel- 
lents, contrairement à ce qui se passe actuellement 
en France. En Autriche, nous n’avons pas de 
système aussi unitaire qu’on le pense. Nous avons 
une organisation syndicale séparée du parti, mais 
les rapports étroits.avec le parti sont assurés par 
le fait que les militants syndicaux sont tous des 
militants du parti, et que le parti favorise le mouve- 
ment syndical. Nous ne sommes pas des socialistes 
sentimentaux. Nous sommes des socialistes prati- 
ques. Nous considérons le syndicat comme un 
auxiliaire du socialisme, et nous croyons que la 
division de notre mouvement en action politique et 
en action syndicale est nécessaire. Néanmoins, le 
même esprit doit régner dans les deux organisa- 
tions, mais nous n’entendons pas suivre nos amis 
de Belgique, lorsqu'ils paraissent préconiser les 
fusions de l’organisation économique et de l'orga- 
aisation politique du prolétariat. Le parti et les 
syndicats doivent être des organismes de même 
valeur, ayant les mêmes droits. Le parti ne doit pas 
commander et traiter les syndicats en sous-ordres. 
D'autre part, les syndicats ne doivent pas com- 
mander et considérer le parti comme leur subor- 
donné : une entente doit exister. Les syndicats 
s’amoindriraient s'ils se subordonnaient au parti, 
et, en devenant de simples organisations de 
propagande polilique, ils manqueraient à leur rôle 
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fondamental, qui est d'améliorer immédiatement 
la condition des travailleurs. 

Nous sommes des socialistes de conviction, qui 
estimons que l'école syndicale est nécessaire; mais 
nous croyons également que les travailleurs ne 
doivent pas rester dans l’état de misère dans 
laquelle ils sont plongés aujourd’hui. L'union 
personnelle nous paraît un excellent moyen d’en- 
tente en Autriche. Il est des leaders syndicaux qui 
sont membres de la direction du parti et des 
socialistes bien connus qui siègent au sein de la 
Centrale syndicale. Dans cet ordre de choses, j'ai 
l'honneur de déposer la résolution suivante : 


- Projet de résolution de la délégation autrichienne ~- 


Pour affranchir entièrement le prolétariat des liens du 
servage intellectuel, politique et économique, la lutte 
politique et la lutte économique sont également néces- 
saires. Si l'activité du Parti Socialiste s'exerce surtout 
dans les domaines de la lutte politique du prolétariat, 
celle des syndicats s'exerce principalement dans le do- 
maine de la lutte économique de la classe ouvrière. Le 
parti et les syndicats ont donc une besogne également im- 
portante à accomplir. dans la lutte d'émancipation prolé- 
tarienne. La lutte prolétarienne sera d'autant mieux 
engagée et d'autant plus fructueuse, que les relations entre 
les syndicats ot le parti seront plus étroites. Le Conzrès 
déclare qu'il est de l'intérêt de la classe ouvrière, que 
dans tous les pays des relations étroites soient créées et 
entretenues entre les syndicats et le parti. Le parti et les 
syndicats doivent s'aider et se soutenir moralement l’un 
l’autre dans leurs efforts ct ne doivent se servir dans 
leur lutte que de moyens qui puissent aider à l’émancipa- 
tion du prolétariat. Quand des divergences de vues se 
manifes!ent entre les deux organisations sur l'opportunité 
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-de certaines méthodes d'application, elles doivent discu- 
ter entre elles un accord. Les syndicats ne rempliront 
pleinement leur devoir dans la lutte d'émancipation des - 
-ouvriers que si leurs actes s'inspirent d'un esprit entière- 
ment socialiste. Le parti a le devoir d'aider les syndicats 
-dans leur lutte pour l'amélioration de la condition des 
travailleurs. Dans son action parlementaire, le parti doit 
mettre en pleine valeur les revendications syndicales. Le 
Congrès est d'avis que les syndicats obtiendront d'autant 
“plus de profit dans la lutte contre la spoliation et l'oppres- 
sion que leur système de secours sera plus parfait que les 
-caisses destinées à lı lutte syndicale seront mieux rem- 
plies. 


R. Scamipr (Allemagne). — Je me rallie au dis-. 
-cours de Beer. Je ne puis accepter toutes les 
considérations émises par De Brouckère. 

En Allemagne, nous n'entendons nullement 
fusionner les organisations politiques et syndicales, 
-et les rapports entre syndicats et parti n’y sont pas 
:si intimes qu’en Autriche. J'ai à ajouter cependant 
-que si les syndicats allemands entendent rester 
distincts du part, il n’en résulte nullement qu'ils 
“soient en opposition avec lui. i 

Tous nos syndicats reconnaissent que la social- 
démocratie représente les intérêts ouvriers. C’est 
pourquoi les leaders syndicaux participent active- 
mentà la propagandedu parti socialdémocrate. Les 
différends, qui se sont élevés entre parti etsyndi- 
cats en ces dernières années, concernaient simple- 
ment l’attitude des syndicats à l’égard de la grève 
générale et d’autres questions encore. Néanmoins, 
nous avons trouvé ici un terrain d'entente, mais 
l’on aurait tort de croire que l'attitude des syndi- 
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cats allemands a fortifié les syndicats chrétiens, et 
les organisations patronales, tout comme l’on se 
tromperait grandement, si l’on rendait responsable 
du développement insuffisant du syndicalisme 
belge, le fait que les associations professionnelles 
sont affiliées au parti. La question de savoir quelle 
forme doit prendre l’organisation de syndicats, ne 
peut être déterminée par un Congrès International. 
Celui-ci peut dire simplement qu’un contact intime 
est nécessaire entre les deux organismes, comme 
le dit la résolution de Beer. L’élucidation des atti- 
tudes à avoir à l’égard de la grève générale, de 
l’action directe ou du sabotage incombe aux orga- 
nisations nationales de chaque pays. Le Congrès ne 
peut pas donner de direction aux syndicats, pour 
ce qui concerne ces questions spéciales. 


OLsEx (Danemarc). — Une des caractéristiques du 
système danois, c’est que la direction du parti a 
deux représentants au sein de la Centrale syndicale, 
et deux délégués de celle-ci siègent dans la direc- 
tion du parti. Grâce à ce système de croisement, 
l’entente et la collaboration des deux organismes ` 
sont parfaites. C’est à lui qu’il faut attribuer, en 
grande partie, la situation excellente de nos orga- 
nisations professionnelles. J’ajoute, d’ailleurs, que 
l’entente est moins le résultat d’une union régle- 
mentaire que d’une communauté de pensée. Marx 
a dit : «Prolétaires de tous les pays, unissez-vous!» 
Il n’a point dit : « Prolétaires, divisez-vous ! » 

L'union et l'entente sont donc nécessaires, et 
avec de la bonne volonté de part et d'autre, il est 
impossible que des désaccords se produisent. J'en- 
tends des désaccords importants. Nous estimons, 
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nous, Danois, que l'union doit être intime, et qu’il 
ne peut être question de séparation nette, car on ne 
peut parler d’une union vraie si la propagande se 
fait dans deux organisations différentes, étrangères 
l’une à l’autre. Il se peut qu’au Danemarc, les 
circonstances particulières aient favorisé notre 
système. C’est pourquoi nous ne voulons pas 
imposer notre conception aux autres pays. | 

Néanmoins, nous ne parvenons pas à comprendre 
pourquoi les syndicats français s’opposent à l’action 
parlementaire. Je demande donc à la commission 
d'adopter la résolution Beer. 

LAUDIER (France). — La majorité de la section 
française a adopté à Nancy la résolution dont le 
texte vous est connu. D'autre part, le Congrès de 
la Confédération Générale du Travail, tenu en 1906 
à Amiens, a refusé d'entrer en rapports avec le 
Parti socialiste. Pourrions-nous donc, sans nous. 
diminuer, entrer de force en relations avec une 
organisation qui n’en veut pas entendre parler ? 
Nous estimons que les circonstances imposerontune 
entente, mais nous ne pouvons dès à présent, régle- 
menter les rapports qui forcément s’établiront. 
entre le parti et les syndicats, entre le parti et 
une Confédération qui se place résolument sur le ` 
terrain de la lutte des classes, et qui, par son 
action et par sa composition, est imprégnée de 
tendances socialistes. Je dépose donc sur le bureau 
le texte de la majorité de la section française, 
résolution ainsi libellée : 


Le Congrès, convaiucu que la classe ouvrière ne pourra 
s'affranchir pleinement que par la force combinée de: 
l’action politique et de l’action syndicale, par ls syndica- 
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lisme allant jusqu’à la grève générale et par la conquête 
de tout le pouvoir politique en vue de l’expropriation 
générale du capitalisme; 

Convaincu que cette double action sera d'autant plus 
efficace que l'organisme politique et l'organisme écono- 
mique auront leur pleine autonomie, le syndicalisme se 
proposant le même but que le socialisme ; 

Considérant que cette concordance fondamentale de 
l’action palitique et de l'action économique du prolétariat 
assurera nécessairement, sans confusion, ni subordination, 
ni défiance, une libre coopération entre les deux orga- 
nismes ; 

Invite tous les militants à travailler de leur mieux à 
dissiper tout malentendu entre l'organisation corporative 
et l’organisation politique de la classe ouvrière. 


LE PRÉSIDENT. — J'ai reçu de la délégation 
hollandaise l’amendement suivant à la résolution 
de Beer : 


Le Congrès déclare que le progrès du mode de produc- 
tion capitaliste, la concentration croissante des moyens 
de production, l’union croissante des employeurs, la 

- dépendanc: croissante des métiers particuliers vis-à-vis 
de l’ensemble de la société bourgeoise réduiraient l'orga- 
nisation syndicale à l'impuissance si celle-ci se préoccu- 
pait uniquement des intérêts de métier, se plaçait sur le 
terran de l’égoïsme corporatif et admettait la théorie de 
l'harmonie des intérêts entre le travail et le capital. 


Mary Mac ARTHUR (Angleterre). — Nous pour- 
rions -peut-être nous rallier à la proposition de la 
majorité française, à condition toutefois que l’on 
supprime le passage relatif à la grève générale, 
et que l’on ajoute une déclaration concernant la 
nécessité pour les unions de lutter sur le terrain 
politique. 
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Je rédigerais comme suit le texte de la majorité 
française : 


« Le Congrès, convaincu que la classe ouvrière ne 
pourra s'affranchir pleinement que par la force combinée 
de l’action politique et de l’action syndicale, et d'rccord 
avec les partis socialistes organisés dans leur pays respec- 
tif, dans le but de mettre éventuellement fin au système 
capitaliste; 

Convaincu également que cette double action est toute 
à la fois naturelle et efficace, car aussitôt que les syndicats 
s'occupent de politique, leurs réformes immédiates et 
leur but final se confondent avec ceux du socialisme ; 

Considérant que cette concordance fondamentale de 
l'action politique et de l’action économique du prolétariat. 
assurera nécessairement, sans confusion. ni subordina- 
tion, ni défiance une libre et entière coopération entre les 
deux organismes ; 

Invite tous les militants socialistes à travailler de leur 
mieux à dissiper tous les malentendus entre l’organisation 
corporative et l'organisition politique de la classe 
ouvrière. 


La séance est levée et ajournée à mardi. 


Séance de mardi. 


PREMOLI (Italie). — Je ne puis accepter le point 
de vue des camarades belges. En Italie, on a pour- 
suivi pendant quelquesannéesune tactique analogue 
à celle de Belgique, et l’on est arrivé à la conclu- 
sion qu’il valait mieux suivre la tactique de nos 
camarades d’Allemagne. Je verrai donc s’il n’est. 
pas nécessaire de déposer sur le bureau une résolu- 
tion recommandant l’entente du parti et des 
syndicats, mais affirmant que les syndicats doivent. 
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rester ouverts à tous les travailleurs sans distinc- 
tion de parti. 

DE Léon (Etats-Unis). — Quand, en Europe, on 
parle de l'Amérique, il est des camarades qui 
s'imaginent que le monde s'arrête aux frontières 
de leur continent. Le capitalisme, qui a pris une 
expansion considérable aux Etats-Unis, implique 
nécessairement un mouvement syndical puissant. 
Malheureusement, une partie de nos syndicats est 
organisée sur un terrain strictement corporatif, par 
branches de métier, et chaque métier a des con- 
trats particuliers dans la même usine, ce qui est 
fort gênant pour faire aboutir les revendications de 
l’ensemble des travailleurs. J’ai donc l’honneur de 
déposer une résolution condamnant ce syndicalisme 
particulariste, et je lui oppose le syndicalisme 
industriel, réunissant tous les travailleurs d'une 
usine sans distinction de métier, et même tous les 
travailleurs de toutes les usines. Le syndicalisme 
étroit, égoïste est devenu un grand danger pour 
nous. Prenez garde qu’il ne devienne un grand 
danger en Europe, lorsque le système capitaliste y 
aurapris le même développement. À mon avis, le 
syndicat doit devenir le germe de la société future, 
et doit poursuivre le double butpolitique et écono- 
mique. Je préconise donc la formation de « Socia- 
list Trades Unions» remplaçant les « Craft 
Unions ». « L'American Federation of Labor » est 
devenue un auxiliaire du capitalisme. Ses leaders, 
d’après Marc Hanna, sont devenus les lieutenants 
des entrepreneurs. Nous leur opposons des efforts 
grandissants des « Industrial Workers of the 


World. » 


op 
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J'ai donc l'honneur de vous soumettre le texte 
suivant au nom des Industrial Workers of the 
World et au nom du Socialist Labor Party des 
Etats-Unis : 


« Considérant que l'organisation intégrale de la classe 
ouvrière en syndicats industriels est le germe présent de 
la République du Travail et qu’elle annonce la forme orga- 
nique et les forces administratives de cette République 
économique future; 

Considérant de plus que les associations professionnelles 
qui ne sauvegardent que leur intérêt professionnel le 
plus étroit, sont caractérisées partout où le capitalisme 
qui n’est contenu par rien, a atteint son plus haut degré 
de développement par ce trait spécial qu'ils sont un bou- 
livard de la société capitaliste (« Wall Street Journal » 
de New-York, l'organe de l'aristocratie financière. à pro- 
pos de FA. F. L., la fédération dirigée par Gomgers et 
Mitchell) et que leurs chefs deviennent des « officiers de 
syndicats » aux ordres des gros capitalistes (Marc Hanna, 
le grand capitaliste d'Amérique à propos de la direction 
de lA. PLA 

Le Congrès décide : 

1° Que la neutralité d’un parti socialiste à l'égard des 
syndicats serait équivalente à la neutralité de ce même 
parti à l'égard des menées de la classe capitaliste P 

2° Qu'un mouvement réellement socialiste révolution- 
naire a besoin nécessairement de l’organisation politique 
comme aussi de l'organisation syndicale; de la première 
pour la propagande et pour la lutte sur le terrain déter- 
miné par la civilisation du droit au suffrage; de la seconde 
comme de la seule force concevable qui puisse appuyer le 
bulletin de vote d'une façon efficace et sans laquelle sa 
valeur devient illusoire. Cette force sera un jour indis- 
pensable pour exclure définitivement la classe capitaliste : 

3° Que sans l’organisation politique le mouvement socia- 
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liste ne peut remporter la victoire; mais que sans lorga- 
nisalion syndicale le jour de la victoire politique du socia- 
lisme serait en même temps le jour de sa défaite. Que 
sans cette organisation syndicale parallèle, le mcuvement 
socialiste attirerait et produirait de vains politiciens dans 
le sens le plus mauvais du mot, c'est-à-dire des gens qui 
déshonoreraient la classe ouvrière et qui la trahiraient; 
que, en revanche, sans organisation politique, le mouve- 
ment socialiste attirerait et produirait des agents provo- 
cateurs, C'est-à-dire des gens qui feraient crouler tout le 
mouvement. » 


MARIUS ANDRÉ (France). -~ Je recommande 
l'adoption de la résolution de la minorité de Nancy, 
(résolution de la Dordogne), mais éventuellement 
nous voterons la résolution d'Autriche. Je recon- 
nais que certains syndicats les plus forts de France 
ont une attitude neutre à l’égard du socialisme, 
mais il importe de dire également que la Confédé- 
ration(ténérale du Travail est devenue l’adversaire 
du parti, et se réclame des idées anarchistes ou 
libertaires. C’est à tort que l’on reproche au parti 
de tâcher de s'emparer des syndicats.. Le parti a 
simplement essayé de les pénétrer des principes 
socialistes, mais il n’entend pas du tout imposer, 
à la jolie fille, un mariage dont elle ne voudrait 
point. Le texte de la minorité française était libellé 
comme suit : 


Considérant que les Congrès Internationaux ont été 
unanimes à affirmer la nécessité de l'organisation et de 
l'action corporative ou syndicale « pour combattre la 
toute puissance du capital et améliorer la situation des 
ouvriers dans la société actuelle. » 

Considérant qu’en même temps que la nécessité de e (Ce 


— 200 — 


organisation et de cette action corporative ou syndicale, 
les mêmes Congrès ont unanimement a‘tirmé qu'elle « ne 
saurait suffire à l'émancipation de la classe laborieuse », 
qu'elle e ne saurait supprimer, mais seulement atténuer 
l'exploitation capitaliste », que « l'exploitation des 
ouvriers ne prendra fin que lorsque la société elle-même 
aura pris possession de tous les moyens de production, et 
que cette association est subordonnée à la conquête du 
pouvoir politique par les travailleurs en parti politique de 
classe » ; 

Considérant, d'autre part, que Cest la même classe qui, 
pour l'amélioration de ses conditions de travail et de vie 
pour son affranchissement intégral, est appelée à s'orga- 
niser et à agir sur le terrain corporatif et sur le terrain 
politique et que ces deux modes d'organisation et d'action, 
pour distincts qu’ils doivent rester, ne sauraient s’ignorer 
et se contrecarrer sans diviser mortellemeut le proléta- 
riat lui-même ; 

Le Congrès décide qu’il y a lieu de pourvoir à ce que, 
selon les circonstances, l’action syndicale et l'action poli- 
tique des travailleurs puissent se concerter e: se comhiner 
nationalement et internationalement. 


KAUTSKY. — Je suis heureux de constater que 
toutes les nations reconnaissent la nécessité de Pac- 
cord entre les syndicats et le parti. Si l’on écarte 
la proposition de De Léon, qui ne représente qu’une 
opinion isolée, on trouve d'une part la résolution 
dela majorité française qui proclame l'autonomie 
absolue du syndicat et du parti; de l’autre les 
résolutions des Belges, des Autrichiens et de la 
minorité française, qui sont en somme d’accord 
pour affirmer la nécessité d’une collaboration 
intime. La résolution belge se place sur un terrain 
théorique, toutefois exact, mais peut-être est-elle 
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dans son texte trop adaptée à la situation belge et 
pas assez à celle d’autres pays. Quant à la résolu- 
tion de la majorité française, elle est totalement 
inacceptable. D’une part, parce qu’elle représente 
la grève générale comme un moyen suprême dans 
la lutte économique, tandis que la majorité des 
camarades allemands reconnait simplement la 
grève générale comme un moyen de lutte éventuel 
dans la bataille politique. 


Nous rejetons cette résolution pour un second 
motif : c’est qu’elle conçoit lPautonomie syndicale 
dans Pesprit anarchiste, comme si la simple com- 
munauté du but suffisait pour réaliser ue action 
harmonique entre le parti et les syndicats, comme 
si l'entente l’accord et l’union intimes n'étaient 
pas nécessaires pour atteindre cebut, cette union 
qui ne peut être obtenue que par l'union person- 
nelle ou l’union organique. Il est d’autres camara- 
des qui acceptent le point de vue de la résolution 
autrichienne, mais qui ne la considèrent comme non 
applicable, là où les syndicats et le parti sont 
divisés. Ils craignent que des rapports ` plus 
intimes entre le parti et les syndicats pourraient 
également amener une division de ceux-ci. Ce 
serait là sans doute un grand malheur, car l'unité 
du mouvement syndical est d’une très grande im- 
portance, et là où cette unité est en danger par des 
divisions de partis, pareille situation conduit très 
facilement à une opposition entre parti etsyndicats. 
C’est ce qui s'est passé en France, mais ce fait ne 
démontre pas que l’ouvrier syndiqué ne doit plus, 
là où le parti est divisé, se soucier de l’organisme 
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politique. Le devoir du syndiqué, au contraire, est 
de ramener l’unité au sein du parti, 


Voilà ce que nous venons affirmer dans notre 
résolution et notre discussion sera féconde pour le 
développement du socialisme, comme l’a été la 
résolution sur la tactique du parti au congrès 
d'Amsterdam. 

infin, puisque (accord semble se faire sur la 
résolution Beer, peut-être les auteurs des autres 
motions pourraient-ils s’yrallier, moyennant quel- 
ques amendements et l’incorporation d’une partie 
du texte belge. 

LEGIEN (Allemagne). — Nous ne pouvons ici 
qu’indiquer des principes généraux, et nous ne pou- 
vons nous immiscer dans la lutte des différentes 
nationalités. Les deux mouvements : parti et syn- 
dicats, sortent du prolétariat. Pour quelle raison ne 
se donneraient-ils pas la main ? Tous deux pour- 
suivent des buts spéciaux. Ils ont par conséquent 
besoin d’une certaine autonomie. La résolution de 
la majorité française envisage trop la situation et 
les eonflits, qui, dans ces derniers temps, ont 
illustré le pays de nos camarades. Nous ne pouvons 
admettre que les syndicats et le parti se combat- 
tent. Si cette situation existe en France, Ge: 
parce qu'il n’y a là ni forte organisation syndicale 
ni puissante organisation de parti. Les camarades 
français ont coutume de dire : « Nous n'avons pas 
d'organisation, mais nous avons du tempérament». 
Ce n’est pas avec du tempérament que l’on combat 
la classe patronale. Aussitôt que les Français auront 
une sérieuse organisation syndicale, ils s’abstien- 
dront de discuter à perte de vue la grève géné- 
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rale, l’action directe et le sabotage. Certes, je 
reconnais que la grèvegénérale peut être, dans des 
circonstances exceptionnelles, une arme politique, 
mais je ne pense pas qu’elle soit une arme syndi- 
cale. 

Le jour où les Français auront une organisation 
sérieuse, ils n’entameront plus d’action pareille à 
celle du printemps dernier. 


Ils ne s’imagineront plus que l’on peut conquérir . 


d’un seul coup la journée de huit heures. Pour 
obtenir pareille réforme, il faut d’abord créer de 
grandes et solides organisations, et cela coùte de 
la peine et du travail. Par leur imprudence, nos 
camarades n’ont pas conquis les huit heures. Je 
crois même qu'ils ont retardé pour longtemps la 
conquête de cette réforme. Ce n’est pas avec de la 
rhétorique que l’on combat la bourgeoisie, mais 
par l’entrée des travailleurs dans des organisa- 
tions, poursuivant le même but et luttant ensem- 
` ble. (Très bien.) 

DE BRoUCKÈRE (Belgique). — Je ne veux pas 
répondre aux discours théoriques, mais disssiper 
quelques malentendus qui paraissent avoir pesé sur 
le débat. Il n’est pas exact de dire que les syndicats 
belges sont de pures organisations de propagande 
politique. Ce sont des syndicats réels, menant éner- 
giquement la lutte prolétarienne sur le terrain 
économique, et qui ont soutenu depuis de longues 
années des grèves nombreuses, prolongées, héroï- 
ques, qui ont été ardemment soutenues par le pro- 
létariat tout entier. Il existait en Belgique des 
syndicats avant la naissance d'un parti socialiste, et 


lorsque ce dernier a été créé, les syndicats consti- ` 
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tuaient une telle majorité au sein du Conseil du 
parti, qu’en réalité, ils contrôlaient et ils contrôlent 
encore aujourd’hui la politique du parti. Il n’est 
pas exact de dire que nous voulions la fusion des 
syndicats et des groupes politiques. 

Nos syndicats ont une autonomie parfaite dans le 
domaine qui leur est propre. S'ils veulent la grève, 
parexemple,ils la décidenteux-mêmes,sans aucune 
ingérence étrangère. Ils ont leur organisation 
propre, la Commission Syndicale, organisation 
mixte où siègent deux délégués du parti, pour as- 
surer l’accord dans toutes les questions impor- 
tantes. Quant au parti, au lieu que les hommes 
de confiance des syndicats y siègent officieusement, 
comme en Allemagne ou en Autriche, ils y siègent 
officiellement, en vertu d’un mandat formel. C'est, 
au fond, toute la différence. 

Il n’est non plus pasexact de direque nossyndicats i 
soient subordonnés au parti. Il serait plus juste de 
dire que le parti émane de l’organisation ouvrière 

-et qu'il en est l'expression organique. 

La proposition transactionnelle, que les Belges 
ont signée et qui sera déposée par le citoyen Beer, 
ne leur donne pas complète satisfaction, mais elle 
aftirme cependant ce qu'il y a d’essentiel dans notre 
pensée. Nous nous y rallions dans une pensée de 
conciliation. En l’adoptant, le Congrès affirmera la 
pensée presque unanime des travailleurs organisés. 

RENAUDEL (France).— Je suis partisan de la réso- 
lution de la majorité française et je vous priede ne 
pas nous imposer un texte qui puisse compromet- 
tre tout le travailaceompli depuis trois ans, travail 
qui a dissipé déjà bien des malentendus entre les 
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syndicats et nous. Mais, en réponse à Kautsky, il 
m'est bien permis de faire observer, qu’au moment 
où le socialisme était divisé, les unions conso- 
lidaient leurs forces et gagnaienten unité d’action. 
La Confédération Générale du Travail est en réalité 
imbue des idées socialistes. Elle est aussi ardem- 
ment socialiste que le parti. Elle est peut-être, plus 
que ce dernier, pénétrée de l’esprit révolutionnaire. 
Les membres des syndicats ne se contentent plus 
d’être les humbles mendiants de salaires, des 
lutteurs pour la journée normale de travail. Ils se 
préparent à jeter bas l’exploitation privée, à instau- 
rer l’organisation prolétarienne, et, pour arriver à 
leur but, ils estiment qu’ils n’ont pas besoin de 
demander la permission à un parti politique. Ne 
condamnez pas non plus la grève générale; c’est le 
vrai moyen révolutionnaire du prolétariat. 

Simoxs (Etats-Unis). — Il est inexact de dire, 
comme l’a fait De Léon, que l'A. F. of L. tout 
entière est corrompue, parce que certains de ses 
leaders le seraient. Nos unions constituent une 
menace pour le capitalisme, et, ce qui le prouve, 
c’est que l'association patronale a réuni récemment 
une somme d’un million et demi de dollars pour 
combattre l’organisation syndicale. Je pense que 
nous avons à apprendre quelque chose des ouvriers 
et aussi à leur demander quelque chose. Les 
ouvriers sont devenus révolutionnaires aux Etats- 
Unis, non pas parce que les théoriciens leur ont 
enseigné le principe de la lutte des classes, mais 
parce que l’impitoyable logique des faits les a mis 
en présence de cette lutte. Le Socialist Party (S.P.) 
des Etats-Unis n’a pas soutenu des organisations 
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corrompues,mais le S.L.P. s’est proposé la création 
de syndicats nouveaux, en opposition à des organi- 
sations plus anciennes. Cette tactique a fomenté 
la désunion au lieu de purifier l’organisation syn- 
dicale.Notre parti refuse de s'emparer des syndicats: 
anciens ou nouveaux, parce qu'il estime que le 
socialisme et le syndicalisme sont deux bataillons 
d’une seule armée, et il serait dangereux et mal- 
habile à la fois d'user de pareille tactique. Je me 
rallie également à la motion de l’Autriche. 

BEER (Autriche). — J'ai l'avantage de déposer 
sur le bureau le texte d’une résolution signée par 
les Belges, les Allemands, les Suédois, les Danois 
les Hollandais, les Anglais et les Autrichiens.Je me 
permets cependant de faire observer que cette réso- 
lution affirme l'autonomie des syndicats sur le ter- 
rain purement syndical. En ce sens, c'est une réso- 
lution autonomiste. Je me rallie pour le surplus à 
ce que vient de dire Kautsky. 

HESLEwoOD (Etats-Unis). — Je fais toutes mes. 
réserves sur ce que vient de dire le citoyen Simons. 
Celui qui n’appartient pas au milieu syndical peut 
difficilement se rendre compte de la situation réelle 
des organisations professionnelles d’ Amérique. 

Voinorr (Russie). — Je représente ici le Parti 
Ouvrier Socialdémocrate de Russie (P.S.D.), dont la 
majorité serait plutôt partisan de la motion belge. 
Mais, si la Belgique combine sa motion avec celle de 
l Autriche, je voterai le compromis. 

La séance est levée à 6 heures. 

Séance de mercredi 

RoUBANOvITCH (P.$.R.) (Russie). — J'ai l'avantage, 

au nom du Parti Socialiste Révolutionnaire,de pro- 
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poser un amendement à la résolution de la majorité 
française, disant qu’une entente entre le parti et les 
syndicats doit être poursuivie. En ce sens, la solu- 
tion de la Belgique est la solution idéale. Mais 
pareil accord ne peut être imposé. Je ne crois pas 
que la tactique belge soit en ce moment possible en 
France. En Russie, tous les partis socialistes 
s'occupent de la question syndicale, et ils essaient, 
par le contenu de leur programme politique, 
d'attirer à eux toute la masse ouvrière. 

LINDBLAD (Suède). — Je m'en réfère à ce quia été 
dit avant moi par Legien, Beer et Kautsky. En Suède, 
la question n’est pas brûlante, car les syndicats et 
parti vivent en accord parfait. Il n’y a là aucune 
division du prolétariat, comprenant, d’une part, la 
section professionnelle, et d’autre part, le groupe 
politique. Historiquement, la socialdémocratie 
suédoise est née d’abord, et c’est elle qui a créé les 
syndicats. Ceux-ci ont leur organisation propre.La 
plupart de nos syndicats sont organisés nationale- 
ment et réunis dans la Centrale syndicale. D’autre 
part,les branchessyndicaleslocalesetle groupement 
politique local constituent la commune socialiste, 
et la réunion des communes socialistes forme le 
parti. Nous avons donc une organisation syndicale 
autonome, mais, d’autre part,presque tous les syn- 
dicats sont affiliés à la socialdémocratie. Aussi les 
organisations professionnelles ont-elles joué un 
très grand rôle dans la conquête du Suffrage Uni- 
versel. Certains socialistes pensent, dans notre pays, 
qu’à mesure que les syndicats se fortifieront, les 
syndicats et le parti se sépareront davantage. Pour 
ma part, je n’en crois rieu. Les liens entre les deux 
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organisations deviennent toujours plus étroits, et 
grâce à ces circonstances, nos syndicats comptent 
parmi les plus forts et les mieux organisés. 


Neuec (Bohême). — Je me rallie au texte combiné 
de la résolution belge et autrichienne. Je ne puis 
me rallier à la résolution de la majorité française, 
parce que je doute de la réalisation des idées qu’elle 
exprime. Quant à la résolution de De Léon, sa 
rédaction n’est pas assez générale. Dans un Congrès 
International, il faut présenter des motions qui 
doivent pouvoir s'appliquer tout au moins à la 
grande majorité des nations. Dansmon pays, chaque 
fois qu'il y a des grèves à discuter, on appelle des 
hommesfaisantpartie desorganisationssyndicales, 
mais aussi des hommes faisant partie des organi- 
sations politiques. La même chose se produit 
lorsqu'il s’agit d'examiner les intérêts politiques 
du prolétariat. Il n’y a donc pas de séparation 
- réelle en Bohême, mais, au contraire, une union 
très intime entre les deux-organismes. 


Faas (Suisse). — Je repousse la motion austro- 
belge, qui n’est qu'un compromis. Je crois que 
l'entente entre les auteurs de cette résolution n’est 
qu’apparente, car les uns veulent l’affiliation des 
syndicats au parti, tandis que les autres repoussent 
cette affiliation. A mon avis, il y a deux espèces de 
syndicats neutres : ceux qui ne sont pas encore 
arrivés à réaliser dans leurméthodeleprincipe dela 

-latte des classes, ei ceux qui,s’étant déjà placés sur 
le terrain révolutionnaire, ont déjà dépassé le stade 
du parti. 


C’est pourquoi je me rallie à la résolution de 
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De Léon. Nous ne devons pas seulement condamner 
les méthodes qui subordonnent le parti aux syndi- 
cats, mais nous devons prendre attitude très nette 
à l'égard des syndicats de la vieille conception 
égoïste, « pure et simple »,ainsi que contre les syndi- 
cats anarchistes. Nous ne pouvons, en tant que 
socialistes, soutenir des « Trades Unions » établies 
sur une base bourgeoise. Nous ne pouvons accepter 
que des syndicats basés sur des principes révolu- 
tionnaires, et il est de notre devoir, dans chaque 
pays, de leur infuser cet esprit. C’est l’organisation 
. économique du prolétariat qui doit être le facteur 
essentiel dans l’évolution du monde et il est fort 
regrettable que, dans une matière aussi sérieuse, la 
résolution austro-belse n’envisage pas ce point de 
. vue et ne tranche nullement le conflit. On a discuté 
ici la question de savoir si les syndicats daivent être 
basés sur la conjoncture économique du travail- 
leur, ou bien sur le programme socialiste, si les 
syndicats doivent rester autonomes ou bien devenir 
une partie intégrante du parti socialiste. A mon 
avis, l’organisation économique du prolétariat doit 
être celle d’une classe sujette aux conditions impo- 
_sées par le salariat. Elle doit être pénétrée des 
principes socialistes, et il est évident que le mou= 
vement politique aurait une portée plus grande 
si les syndicats avaient une base socialiste nette- 
ment déclarée. 


PLEKHANOF (Russie). — Les Russes, comme en 
toutes les autres questions, ont des idées divergentes 
au sujet des relations entre le parti et les syndicats. 
Nous avons,dans la Russie occidentale, 15 partis au 
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moins, dont 11 fonctionnent concurremment dans- 
certaines régions. 

Si nous rapprochions intimement les syndicats 
des partis, nous couperions l’organisation syndi- 
cale de Russie en 15 tronçons impuissants. Nous 
devons attendre l’unité politique pour pouvoir 
mettre à exécution la décision de l'Internationale, 
sans danger pour l’organisation ouvrière. Notre 
mouvement syndical, en Russie, est encore dans 
l’enfance, et vu tes circonstances que je viens de 
vous indiquer, je pense que l’organisation profes- 
sionnelle y doit être neutre. Si les syndicats avaient 
des tendances politiques, ils reproduiraient éga- 
lement les divisions politiques. Certes, nos syndi- 
cats ne sont pas neutres dans le sens bourgeois du 
mot, car la plupart des membres de ces organi- 
sations ont joué un rôle dans le mouvement révo- 
lutionnaire, mais l'unité syndicale que nous 
voulons réaliser, aura une influence considérable 
sur la réalisation de l'unité politique, et il est à 
espérer que les253,000 ouvriers organisés de Russie 
ne se diviseront pas, parce qu’ils appartiennent à 
des partis différents. C’est pour ces considérations 
que je voudrais ajouter à la résolution austro- 
belge, à la fin du 3° paragraphe, le texte suivant : 
& sans compromettre la nécessaire unité du mouvement 
syndical ». 

Roméo (Belgique). — La résolution austro-belge 
c<omporte-t-elle pour les syndicats l'obligation de 
-s’affilier au parti ? 

DE BROUCKÈRE (Belgique). — Je déclare, au nom 
du citoyen Beer et en mon nom personnel,que nous 
laissons à chaque pays le soin de régler cette 
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question. Notre résolution ne rend l’affiliation obli- 
gatoire pour aucune nation, mais elle ne la défend 
à aucune. Notre résolution est une motion d'unité, 
et la commission entend bien qu’elle ne serve 
nulle part à créer une division. Il y a, pour les 
syndicats comme pour le parti, une discipline 
nationale, sans laquelle l’organisation ouvrière se 
divise et devieñt impuissante. 

Roméo (Belgique).—Les trois membres de la mino- 
rité belge déclarent accepter la résolution austro-. 
belge, avec cette interprétation cependant que les 
rapports qui doivent exister entre les syndicats et. 
le parti soient conformes,soit au système allemand, 
soit au système autrichien. ` 

GRIMM (Suisse). — Je Dons simplement constater, 
en réponse au discours de la citoyenne Faas, que la. 
majorité de la délégation suisse accepte sans 
réserve aucune la motion présentée par l'Autriche 
et la Belgique. 

KALAEFF (Bulgarie). — En Bulgarie, nous avons 
à peu près le système exposé par les délégués bel- 
ges, tout au moins en ce qui concerne mon parti. Je 
ne puis donc que me rallier à la proposition austro- 
belge. 

CONSTANTINESCOU (Roumanie). — Je fais une 
déclaration identique. 

PREMOLI (Italie). — Je retire l’amendement for- 
mulé au nom de l'Italie. 

DE Léon (Etats-Unis). — Je dois maintenir la 
résolution que j’ai présentée, et cela pour les rai- 
sons développées précédemment. La résolution 
belgo-autrichienne formule deux fois cette erreur 
théorique que les mouvements économique et poli- 
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tique ont une importanceégale, alors qu’enréalité, 
comme Marx l’a affirmé, le mouvement économique 
à une importance plus grande que le mouvement 
politique. 

ROUBANOVITCH (Russie). — Je me rallie à la 
motion austro-belge, mais je demande que les mots 
«social-démocrate» ou «social-démocratie» soient 
remplacés par le mot socialiste, parce que les ter- 
mes employés peuvent amener la confusion en 
Russie. 

RENAUDEL (France). — Je m'étonne que les Belges 
et Autrichiens aient pu se mettre d'accord, malgré 
la diversité de leurs points de vue. Je consentirais 
cependant à me rallier à leur texte, si l’on y 
ajoutait une déclaration portant qu'il ne s'appli- 
que qu'aux nations qui lont voté, et laissant la 
France entièrement libre de fixer elle-même sa 
tactique. 

DELORY (France). — La minorité de la déléga- 
tion française déclare simplement qu’elle se rallie 
à la résolution austro-belge. 


Votes 


On passe au vote. Les amendements Roubano- 
vitch et Plekhanof sont adoptés à l'unanimité. 

Liamendement de la délégation hollandaise 
appuyée par Nemec, sous-amendé par Beer, est 
également adopté. | 

La motion préjudicielle de la majorité française 
est repoussée à une grande majorité. 

La résolution de De Léon obtient cinq votes. 

La résolution austro-belge, complétée par les 
amendements adoptés précédemment, est votée 
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à l’unanimité moins 7 voix. La section décide néan- 
moins que la motion préjudicielle de la majorité 
française et la résolution de la minorité américaine 
səront soumises à l'assemblée plénière, en même 
temps que la résolution de la majorité de la Com- 
mission. Celle-ci est libellée comme suit : 


I 


Pour affranchir entièrement le prolétariat des liens du 
servage intellectuel, politique et économique, la lutte 
politique et la lutte économique sont également néces- 
saires. Si l’activité du Parti Socialiste s'exerce surtout 
dans le domaine de la lutte politique du prolétariat, celle 
des syndicats s'exerce principalement dans le domaine de 
la lutte économique de la classe ouvrière. Le parti et les 
syndicats ont donc une besogne également importante à 
accomplir dans la lutte d'émancipation prolétarienne. 

Chacune des deux organisations a son domaine distinct 
déterminé par sa nature et dans lequel elle doit régler son 
action d'une façon absolument ind‘pendante. Mais il y a 
aussi un domaine toujours grandissant de la lutte des 
classes prolétarienne, dans lequel on ne peut obtenir 
davantage que par l'accord et la coopération du parti et 
des syndicats. 

Par conséquent la lutte prolétarienne sera d'autant 
m'eux engagée et d'autant plus fructueuse, que les rela- 
tions entre les syndicats et le parti seront plus étroitns, 
sans compromettre la nécessaire unité du mouvement 
syndical. 

Le Congrès déclare qu'il est de l'intérêt de la classe 
ouvrière, que dans tous les pays des relations étroitcs 
soient créées entre les syndicats et le parti, et rendues 
permanentes. 

Le parti et les syndicats doivent s'aider et se soutenir 
moralement l'un l’autre dans leurs efforts et ne doivent se 
servir dans leur lutte que de moyens qui puiss nt aider à 
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l'émancipation du prolétariat. Quand des divergences de 
vues so manifestent entre les deux organisations, sur 
l'opportunité de certaines méthodes d'application, elles 
doivent discuter entre elles un accord. 

Les syndicats ne rempliront pleinement leur devoir 
dans la lutte d'émancipation des ouvriers que si leurs 
actes s'inspirent d'un esprit entièrement socialiste, Le 
parti a le devoir d'aider les syndicats dans leur lutte pour 
l'élévation et l'amélioration de la condition sociale des 
travailleurs. Dans son action parlementaire, le parti doit 
mettre en pleine valeur les revendications syndicales. 

Le Congrès déclare que le progrès du mode de produc- 
tion capitaliste, la concentration croissante des moyens 
de production, l'union croissarte des employeurs, la 
dépendance croissante des métiers particuliers vis-à-vis 
de l’ensemble de la société bourgeoise réduirait l’organi- 
sation syndicale à l'impuissance si celle-ci se préoccupait 
uniquement des intérêts de métier, se plaçait sur le terrain 
de l'égcisme corporatif ct admettait la théorie de l'har- 
monie des intérêts entre le travail et le capital. 

Le Congrès est d'avis que les syndicats obtiendront 
d'autant plus de profit dans la lutte contre la spoliation et 
l'oppression que leur organisation sera plus unifiée, que 
leur système de secours sera plus parfait, que les caisses 
destinées à la lutte syndicale seront mieux remplies, que 
leurs adhérents auront une plus claire conscience de la 
conjoncture économique, et que seront plus grands leur 
enthousiasme et leur esprit de sacrifice inspiré de l'idéal 
socialiste. 

D 

Le Congrès invite tous les syrdicats se trouvant dans 
les conditions prévues par la conférence de Bruxelles 1899, 
ratifiée par le Congrès de Paris 1900, à se faire re présen- 
ter aux congrès internationaux et à se tenir en relation 
avec le Bureau Socialiste International de Bruxelles. It 
charge ce dernier de se mettre en rapport avec le secré- 
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tariat international des syndicats à Berlin pour l'échange 
də tous les renseignements ralatifs à l'organisation 
ouvrière et au mouvement ouvrier. 


HI 


Le Congrès charge le Bureau Socialiste International 
de réunir tous les documents qui pruvent faciliter l'étude 
des rapports entre les orzanisations professionnelles et 
les partis socialistes dans tous les pays et de représenter 
un rapport à cə sujet au prochain congrès. 

(Signé : Beer, Seliger, Smitka, Hanuch (Autriche); 
C. Legien, R. Schmidt, K. Kauisky, W. Pfannkuch 
(Allemagne); L. De Brouckère, E. Anseele (Belgique), 
A. C. Lindblad (Suède), C. M. Olsen (Danemarc), Teszarsz 
(Hongrie), Nemec (Bohême), Dan Irving, Hunter Watts 
(Angh, Vandergoes, Theeboom (Hollande). 
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TROISIÈME COMMISSION 


La Question Coloniale 


1° séance, lundi 19 août 


L'assemblée désigne à la présidence Van Kol 
(Holl.) et Gollerstepper (Etats-Unis); comme secré- 
taire, Terwagne (Belgique). 

Davip (Allemagne). — Des Congrès antérieurs se 
sont déjà occupés de la question coloniale et ont 
voté des résolutions. Mais il ne suffit pas de rééditer 
ces résolutions. Il importe de donner une direction 
pratique à la socialdémocratie et de déclarer que 
celle-ci condamne la manière dont le monde bour- 
geois colonise actuellement. Mais il faut ajouter 
qu’elle utilisera toute son influence pour protéger 
la population coloniale, de même que les trésors 
naturels des colonies, contre lexploitation des 
capitalistes. C’est la même chose que fait actuel- 
lement la socialdémocratie dans les pays civilisés, 
lorsque, pour combattre le capitalisme, elle fait 
voter des lois protectrices du travail. 

Bebel l’a d’ailleurs dit au Reischstag allemand : 


« Que l'on fasse de la politique coloniale, ce n’est pas là 
nécessairement un crime en soi. Dans des circonstances 
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déterminées, la politique coloniale peut être une œuvre de 
civilisation. Il ne s’agit que de savoir comment on fait la 
politique coloniale Il yaune grande différence entre ce 
que la politique coloniale devrait être et entre ce qu’elle 
est. Si les représentants de nations de culture et ds civi- 
lisation, comme, per exempl’, les nations d» l’Europe et 
dé l'Amérique du Nord, vont aux peuples étrangers en 
qualité de lihérateurs, comme des amis et des civi isateurs, 
comme des aides dans le besoin pour leur apporter les 
conquêtes de la culture et de la civilisation,pour les élever 
à la hauteur d'hommes mndern?s, si tout cela se faît dans 
une noble intention et d'une façon juste, alors nous, 
socialdémocrates, nous sommes prêts les premiers à sou- 
tenir une telle colonisation comme une mission de cul- 
ture. » 


Je demande donc le vote d’une résolution, consta- 
tant que le Congrès Socialiste accepte en principe 
la colonisation pour le motif que l’occupation et 
l’exploitationde la terre entière sont indispensables 
au bien-être de humanité, mais il est bien entendu 
également que la résolution doit critiquer aussi 
la gestion du capitalisme . actuel. Nous devons 
sortir du règne de la phrase. L'Europe a besoin de 
colonies. Elle n’en a pas même assez.Sans colonies, 
nous serons assimilables, au point de vue économi- 
que, à la Chine. 

LEDEBOUR (Allemagne). — Je ne puis accepter 
l'opinion de David et, dans une certaine mesure, je 
dois également m’élever contre celle de Bebel. 
Le citoyen David a négligé la question principale, 
car toute politique coloniale résulte de l’exploita- 
tion capitaliste. Aussi longtemps que nous aurons 
une société capitaliste, la politique coloniale pren- 
dra toujours les formes abominables que nous 
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condamnons tous. Toute politique coloniale est 
nécessairement capitaliste, parce quel’exploitation 
des colonies résulte du capitalisme lui-même. 
David s’imagine que l’on peut éviter ces abomina- 
tions qu’il considère comme des phénomènes 
illustrant la colonisation actuelle. 

C’est là une erreur fondamentale. Il s’est appuyé 
sur une citation de Bebel, mais, dans l’espèce, cette 
citation n’est pas une déclaration de principe, c’est 
une observation accidentelle, cueillie aufmilieu d’un 
des nombreux discours prononcés au Reichstag, 
sur la question coloniale, et, comme je connais 
l’opinion de Bebel, je suis persuadé qu’il proteste- 
rait contre l’interprétation que David a donnée à 
ses paroles. Mais je dois également polémiser con- 
tre la phrase de Bebel qui pourrait être interprétée 
comme si la politique coloniale, dans l’état actuel, 
pourrait être vierge de cruauté. J’estime, au con- 
traire, que la politique coloniale actuelle est le 
résultat inévitable du capitalisme, et ce n’est pas. 
par la résistance des exploités que l’on pourra. 
dans une certaine mesure, diminuer les brutalités: 
que nous déplorons tous. Mais dans les colonies, i} 
ne faut guère compter sur la force de résistance: 
des exploités. Celle-ci fait presque complètement 
défaut chez la population indigène. Contrairemeut. 
à Davis de David, je pense que nous devons mettre: 
en tête de notre résolution que nous n’attendons. 
de la politique coloniale capitaliste aucun progrès. 
de la civilisation, et comme nous sommes des adver- 
saires,en principe, de toute exploitation et de toute 
oppression de notre propre pays, nous devons 
également combattre,en principe, une exploitation 
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et une oppression quisévit dans une plus grande 
mesure encore dans les colonies. Si cette déclara- 
tion figure en tête de notre résolution, nous pouvons 
ajouter qu’en notre qualité de minorité, nous 
voulons participer à la création d’un droit colonial, 
destiné à protéger éventuellement les indigènes. A 
ce point de vue, nous sommes bien tous d'accord, 
La grande question, c’est que nous devons nous 
déclarer contre toute colonisation, et nous garder 
de créer l'illusion qu’actuellement, il puisse y avoir 
une politique coloniale civili satrice. Personne ne 
doit pouvoir interpréter notre résolution de façon 
. à laisser supposer que nous croyons une-politique 
coloniale capitaliste capable de se libérer des 
abominations qui la caractérisent. : 

LE PRÉSIDENT. VanKol, WibautetLedebour pro- 
posent à la commission le texte provisoire suivant : 


« Le Congrès réprouve la côlonisation actuelle, qui, 
étant d'essence capitaliste, n’a d'autre but que de conqué- 
rir des pays et de subjuguer des peuples pour les exploiter 
sans merci au profit d’une infime minorité, tout en aggra- 
vant les charges des prolétaires de la métropole. 

Ennemi de toute exploitation de l’homme par homne, 
défenseur des opprimés sans distinction de races, le Con- 
grès condamue cette politique de vol et de conquête, 
application effrontée du droit du plus fort qui foule aux 
pieds le droit des peuples vaincus. 

Le Congrès déclare que les mandataires socialistes ont 
te devoir de s'opposer irréductiblement dans tous les 
parlements contre ce régime d'exploitation à outrance et 
de servage, qui sévit dans toutes les colonies existantes, 
en exigeant des réformes pour améliorer le sort des indi- 
gènes, en veillant au maintien des droits de ceux-ci, en 
empêchant toute exploitation et tout asservissement, e 
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en travaillant, par tous les moyens dont ils disposent, à 
Téducation de ces peuples pour l'indépendance. 

Au point de vue financier, les dépenses coloniales, aussi 
bien celles qui découlent de l'impérialisme que cellas qui 
sont nécessaires pour favoriser l’évolution économique 
des colonies, doivent être supportées par ceux qui profi- 
tent de la spoliation commise et en tirent leurs riches- 
ses. » g 

TERWAGNE (Belgique). — Au nom de la minorité 
de la commission et de mon parti, je recommande 
d’ajouter à la résolution, l'introduction suivante : 


« Le Congrès ne condamne pas en princine et pour tous 
les temps, toute politique coloniale qui. en régime socia- 
liste, pourra être une œuvre de civilisation. » 


RouaANET (France). — Je crois qu’il est faux de 
considérer la colonisation comme un phénomène 
purement capitaliste. La colonisation est égale- 
ment un fait historique. Pour ce motif, j’appuie la. 
résolution de Terwagne. Il est possible, dès aujour- 
d'hui, d'obtenir aux colonies des améliorations 
considérables. La question coloniale est une qués- 
tion internationale, et le droit des indigènes doit 
être établi également d'une manière internatio- 
nale Je trouve quele capitalismea bondos,lorsqu’on 
lui endosse tous les crimes de la colonisation. 
Celle-ci n’est pas un phénomène capitaliste, mais 
historique. 

Les peuples des civilisés européens et américains. 
se trouvent devant des espaces énormes. Doivent-ils 
oui ou non se servir de ces espaces pour améliorer 
l'existence économique de leur pays ? Je réponds 
affirmativement. Alors, il faut examiner la question 
de la colonisation, même bourgeoise. Il faut consi— 
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dérer le problème de la colonisation comme un 
problème international et non national, parce que, 
de plus en plus, les colonies sont appelées à deve- 
nir internationales. 

Nous devons réduire au minimum les avantages 
que les bourgeois accaparent dans les colonies, et 
je"demande que l’on augmente le droit des indi- 
gènes. : 

Il faut établir un droit colonial. Je vous invite 
donc à employer toute votre énergie, non pas à 
combattre lacolonisation,qui est unfaitimpossibleà . 
empêcher, mais à améliorer le sort des indigènes, 
et à leur donner les mêmes droits qu'aux blancs. 

Je propose donc d’ajouter, à la résolution, la 
clause suivante : 


« Les élus du parti socialiste proposeront à leurs 
gouvernements respectifs de conclure un accord interna- 
tional, en vue de créer un droit colonial international, 
sauvegardant les droits des indigènes, et dont les nations 
contractantes seront les garantes mutuelles. » 


Davip (Allemagne). — Je vous propose de faire 
précéder le projet de résolution du texte suivant : 


« Le Congrès, constatant que le socialisme a besoin des 
forces productives du globe entier, destinées à être mises. 
au service del’humanité, et à élever les peuples de tontes. 
les couleurs et de toutes les langues à la culture la plus 
haute, voit dans l'idée colonisatrice envisagée sous ce- 
rapport, un élément intégral du but universel de civilisa- 
tion, poursuivi par le mouvement socialiste. Mais la. 
méthode capitaliste et coloniale actuelle n'a d'autre but 
de conquérir des pays, etc. (comme dans le texte Van 
Kol, Wibaut et Ledebour.) 


TERWAGNE (Belgique). — Mon point de vue est. 
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celui de la minorité de mon parti, et pour nous, 
Belges, la question se pose comme suit : «Laisse ` 
rons-nous le Congo dans l’état où il est, ou bien 
voulons-nous y améliorer les conditions?» Jene veux 
pas élucider le point de savoir si la colonisation est 
nécessaire. On ne peut pas dire qu’elle soit indis- 
pensable, mais l’on ne peut établir des principes 
rigides en cette matière. Le Congrès ferait chose 
illogique s’il disait qu’il n’y a rien à faire au point 
de vue de la colonisation mondiale actuelle. 

Nous pouvons en cette matière faire ce que nous 
avons fait en d’autres domaines. Ne fermez pas la 
porte de l’avenir! Si, du jour au lendemain, on 
supprimait le produit des colonies, l’industrie 
serait gravement lésée. Il est. donc logique que les 
hommes mettent à profit toutes les richesses du 
globe, quels que soient les lieux où celles-ei setrou- 
vent. Quand Ledebour prétend que celle-ci est 
d'essence bourgeoise, il pourra dire la même chose 
-de toutes les autres réformes. Le salariat est d’es- 
sence capitaliste, et cependant nous luttons pour 
améliorer celui-ci. N’avons-nous pas transformé 
l'exploitation commerciale par la création des 
-coopératives dont le principe a été longtemps com- 
battu par les Allemands, avec les arguments qu’ils 
nous servent aujourd’hui contre la colonisation ? 
N’aboutissons donc pas à un non possumus. En 
bon médecin, Œ vous dis : Ce serait [à un accouche: 
ment malheureux! Je recommande donc l’amende- 
ment que j’ai déposé et qui se trouvait d’ailleurs 
dans la rédaction primitive du texte proposé 
par Van Kol. 

LE PRÉSIDENT. — Ce que vient de dire Terwagne 
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est exact. La première rédaction de ma résolution 
portait comme introduction la clause suivante : 


« Le Congrès, tout en constatant qu'en général on. 


exagère fortement —notamment pour la classe ouvrière —- 
l'utilité ou la nécessité des colonies, ne condamne pas en- 
principe et pour tous les temps, toute politique coloniale, 


qui, en régime socialiste, pourra être une œuvre de civili- 
sation. » 


Réflexion faite, je propose de rétablir cette- 


clause. 


PERNERSTORFER (Autriche). — Je ne puis me ral-. 


lier aux idées de Ledebour, qui représente ici la 
rigide négation. Il prétend que la politique colo- 


niale est une conséquence du capitalisme, et que- 
nous devons, pour cemotif,la combattreetprotester- 


contre elle. En réalité, nous ne nous bornons pas à 
protester contre le capitalisme, nous le combattons 
de toutes nos forces et par tous les moyens. 


De même que nous n’avons jamais dit : « Atten-. 


dons le socialisme pour améliorer la situation éco- 


nomique », de même nousne disonspas : « Attendons. 


l’avènement du socialisme pour nous occuper des 
colonies ». "e 

Nous essayons d'améliorer les conditions du 
prolétariat. Quant aux colonies, elles sont là. Nous 
devons participer à la politique coloniale et la 
transformer dans le sens de nos idées, par une 


collaboration positive. Je me rallie donc aux idées. 
de Terwagne, et j'accepte l'introduction proposée. 


par David. 
LAWRENCE (Angleterre). — Je reconnais que le 
système colonial capitaliste est barbare et est loin 


de favoriser le développement de la civilisation, 


> 


sa 


— 224 — 


mais la discussion actuelle doit s'inspirer de la 
pratique. En effet, si nous ne nous occupons pas 
des colonies, les capitalistes utiliseront les indigènes 
contre le prolétariat européen. Ils puiseront là les 
forces nécessaires à leur réaction. 


Pour ce motif, je recommande l'amendement 

Van Kol. 
© GOoLLERSTEPPER (Etats-Unis). — La question colo- 
niale n’a aucune importance pour les ouvriers 
américains. Nous la considérons comme une part 
minime du capitalisme, et nous ne prendrons donc 
part au vote sur cette matière. 1l y a beaucoup plus 
de barbarie et de cruauté dans la grande industrie 
américaine que dans les colonies les plusprimitives. 
. Les socialistes d'Amérique sont donc d'avis que le 
capitalisme doit être: déraciné, et qu'il n’est pas 
possible de faire avec lui le moindre compromis. 
Nous combattons le capitalisme comme tel,et quand 
celui-ci sera abattu, toutes les ignominies tom- 
beront avec lui. i 

Wou (Allemagne). — Au cours de la discussion, 
la question principale a été négligée.Cette question 
se pose comme suit, d’après moi : Quelle sera notre 
attitude à l’égard de la politique coloniale, pour- 
suivie par les capitalistes, dans l'intérêt des tra- 
vailleurs ? 

La politique coloniale ne dépend pas de notre 
volonté, de notre bon plaisir, mais elle est faite 
sans nous et contre nous. La politique coloniale 
nous charge de budgets croissants, et, en outre, 
elle augmente les dangers de guerre. C’est ce 
point de vue qui doit être considéré dans la 
résolution. Pernerstorfer a dit: «Nous ne voulons 
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pas de politique négative. Nous sommes d’accord. 
Mais la recherche des moyens pour détruire les 
abus et les cruautés est une politique éminemment 
positive. Nous ne pouvons prendre des responsabi- 
lités pour la politique coloniale, mais nous devons 
la rejeter et protester contre elle. Pareille protes- 
tation n’est pas une phrase vide ; elle est éducative; 
elle sert à la propagande, elle est pénétrée de 
socialisme. Nous ne pouvons poursuivre une poli- 
tique opportuniste pour être en grâce auprès des 
gouvernements, et pour être considéré par ceux-ci, 
comme ayant un droit égal à celui des partis bour- 
geois. Il n’y a rien de commun entre nous et les 
dominateurs capitalistes. Nous ne pouvons que 
poursuivre une politique de principe, et c’est 
pourquoi nous devons rejeter toute politique colo- 
niale. Je propose donc de rejeter l’amendement 
David et Van hol, et d’ajouter à la résolution le 
texte suivant : 


« La politique coloniale augmente le danger des guerres 
et des complications entre les pays colonisateurs, et ren- 
force les charges que le peuple a à supporter pour la 
flotte et pour l'armée ». | 

TERWAGNE (Belgique). — Je n’admets pas le 
raisonnement de Wurm. L'action socialiste a déjà 
modifié les procédés de colonisation.Elle a diminué 
le militarisme, ainsi que les atrocités coloniales. 
Une force socialiste créera une sanction interna- 
tionale, qu’indique d’ailleurs l’ordre du jour 
Rouanet. Il faut coloniser socialement et non mili- 
tairement. Quand, au parlement, vous aurez rejeté 
toute colonisation et même toute discussion des 
procédés de colonisation, comment pourrez-vous 
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intervenir plus tard.On taxera alors votre attitude, 
avec raison, d’illogisme. 

KRARSKI (Pologne). — Le raisonnement de Ter- 
wagne repose sur une erreur fondamentale. 
La politique coloniale et l’économie capitaliste 
sont deux concepts complètement différents. Nous 
pouvons modifier l’organisation capitaliste. Nous 
ne pouvons charger la politique coloniale, qui 
repose sur l’assujetissement "d'un peuple à un 
autre, Nous ne pouvons donc que protester contre 
cette politique coloniale, car si on l’accepte, on 
prend la responsabilité de ses conséquences inéluc- 
tables. 

LE PRÉSIDENT. — J'ai l’honneur de donner lecture 
d’une résolution qui a été votée par les groupes 
Hindous-de Paris, et qui est libellée comme suit : 


« Attendu que létat social parfait exige que nul peuple 
ne soit soumis à une forme despotique ou tyrannique 
quelconque de gouvernement, 

Le Congrès estime que le maintien de l'administration 
anglaise aux Indes est positivement désastreuse et exiré- 
mement préjudiciable aux intérêts les mieux entendus; 
que Lous les partisans du règne de liberté ont pour de- 
voir, dans le monde entier, de coopérer au mouvement 
tendant à libérer de l'esclavage la cinquième partie de 
toute la race humaine qui hahite ce pays opprimé, » 

Comme la question de la domination anglaise 
aux Indes, à laquelle fait allusion la résolution des 
Hindous, a déjà été résolue par les congrès anté- 
rieurs, il est inutile de formuler un texte nouveau. 
Il suffira que nous reproduisions notre adhésion 
aux idées exprimées dans l’ordre du jour relatif à 
ce sujet. (Adhésion.) 
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Je vous propose maintenant de passer aux 


Votes 

La résolution originale Van Kolestadoptée à une 
grande majorité. 

L’amendement Wurm est adopté dans les mêmes 
conditions. Ee 

L’amendement Rouanet est adopté par 18 voix 
contre 10. 

L’amendement David est rejeté par 20 voix 
contre 7. l l 

La clause additionnelle de Van Kol est adoptée 
par 18 voix contre 10. 

L'assemblée désigne comme rapporteur Van Kol. 

Ledebour annonce que la minorité nommera, 
soit un orateur, soit un co-rapporteur, pour 
l’assemblée plénière, et qu’elle y déposera une 
contre-résolution. 

Le texte adopté par la majorité de la Commis- 
sion est donc libellé comme suit : 

Projet de résolution 

Le Congrès, tout en constatant qu’en général on exa- 
gère fortement — notamment pour la ciasse ouvrière — 
l'utilité ou la nécessité des colonies, ne condamne pas en 
principe et pour tous les temps, toute politique coloniale, 
qui — en régime socialiste — pourra être une œuvre de 
civilisation. 

Affirmant de nouveau ses résolutions de Paris (1900) 
et d'Amsterdam (1904), le Congrès réprouve la colonisa- 
tion actuelle, qui, étant d’essence capitaliste, n’a d'autre 
but que de conquérir des pays et de subjuguer des peuples 
pour les exploiter sans merci au profit d’une infime mino- 
rité, tout en aggravant les charges des prolétaires de la 
métropole, 

Ennemi de toute exploitation de l’homme par l'homme, 
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défenseur de tous les opprimés sans distinction de races, 
le Congrès condamne cette politique de vol et de con- 
quête, application effrontée du droit du plus fort qui 
foule aux pieds le droit des peuples vaincus, et constate 
encore que la politique coloniale augmente le danger de 
complications internationales et de guerres entre les pays 
colonisateurs, — aggravant ainsi les charges pour la 
marine et pour l armée. 

Au point de vue financier, les dépenses coloniales, 
aussi bien celles qui découlent de l'impérialismo que celles 
qui sont nécessaires pour favoriser l’évolution économi- 
que des colonies, doivent être supportées par ceux qui 
profitent de la spoliation commise et en tirent leurs 
richesses. 

Le Congrès déclare, que les mandataires socialistes ont 
le devoir de s'opposer irréductiblement dans tous les par- 
lements à ce régime d'exploitation à outrance et de ser- 
vage, qui sévit dans toutes les colonies existautes, en 
exigeant des réformes pour améliorer le sort des indi- 
gènes, en veillant au maintien des droits de ceux-ci, en 
empêchant toute exp'oitation et tout asservissement, et 
en travaillant, par tous les moyens dont ils disposent, à 
l'éducation de ces peuples pour l'indépendance. 

A cet effet, les élus du parti socialiste proposeront à 
leurs gouvernements respectifs de conclure un accord 
international en vue de créer un droit international, sau- 
vegardant les droits des indigènes, et dont les nations 
contractantes seront les garantes mutuelles. » 


QUATRIÈME COMMISSION 


L'émigration et l'immigration des Travailleurs 


1" séance, lundi 19 août 


L'assemblée désigne comme président, Ellen- 
bogen (Autriche) ; comme vice-président, Hillquit 
(Etats-Unis) ; comme secrétaires, La Fontaine (Bel- 
gique), et Diner-Denes (Hongrie). 

UGARTE (Argentine). — Les camarades argentins 
ont demandé que la question de l’émigration et 
l'immigration fût inscrite à l’ordredu jour, pour les 
motifs suivants : ils entendent combattre l’immi-— 
gration artificielle organisée par les agences des 
capitalistes et des gouvernements dans le but 
d’obtenir des forces de travail à meilleur marché, 
et de faire concurrence aux ouvriers organisés. 
Les Argentins demandent également des mesures 
contre l’exploitation des émigrants par les com- 
pagnies de navigation. Le problème actuel n’est 
pas un problème de race, et la résolution que nous 
devons voter, n'est faite ni contre les Chinois, ni 
contre les Japonais. L’Argentine, par exemple, doit 
rester ouverte à tous les travailleurs, mais ceux-ci 
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doivent connaître les conditions de travail et de vie 
des pays dans lesquels ils veulent immigrer. 

C'est dans ce sens que nous avons déposé à 
Amsterdam déjà, une résolution dont nous vous 
recommandons l’adoption;.elle est libellée comme 
suit : 

Projet de résolution de l'Argentine 

1° Le Congrès déclare qu'une propagande tendant à 
limiter l’émigration fomentée artificiellement par les gou- 
vernements au bénéfice de la classe capitaliste et au préju- 
dice de la classe ouvrière, abusée par des renseignements 
faux, donnés sur une prospérité qui n'existe pas, est abso- 
lument nécessaire. 

2° Le Congrès déclare qu'il est utile que les représen- 
tants du Parti dans les parlements travaillent à réformer 
la législation, afin que les citoyens naturalisés dans les 
pays d'immigration puissent opter, en retournant dans 
leur pays d'origine,p.ur la citoyenneté qui leur convient. 


LE PRÉSIDENT. — Je crois qu’il sera utile de vous 
lire également les résolutions des autres nationa- 
lités (adhésion). Vous les trouverez aux pages 167 
et suivantes du livre des Propositions et Projets. Les 
deux résolutions combinées du Socialist Party des 
Etats-Unis portent le texte suivant : 


Projet de résolution du S. P. des Elats-Unis 

Il est du devoir des socialistes et des ouvriers organisés 
de tout pays : 

1° D'avertir et d'assister les ouvriers immigrants « bona 
fide » dans leurs premières luttes sur le sol nouveau; de 
les éduquer dans les principes du socialisme ct du syndi- 
calisme; et les recevoir dans leurs organisations respec- 
tives et de les enrôler le plus tôt possible dans le mouve- 
meut ouvrier de leur pays d'adoption; 

2° De déjouer les efforts des entrepreneurs capitalistes 
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dans leurs informations fallacieuses par la publication et 
une large distribution de rapports exacts sur les condi- 
tions de leurs pays respectifs, spécialement par l’intermé- 
diaire du Bureau Socialiste International ; 

3° De combattre par tous les moyens en leur pouvoir 
l'imporiat'on préméditée de travail étranger à bon mar- 
ché, destiné à détruire les organisations ouvrières, à 
diminuer le « Standard of life » de la classe ouvrière et 
à retarder la réalisation finale du socialisme ; 

4 De chercher à procurer et garantir à tous ceux 
qui résident aux Etats-Unis, sans Gaard à leur race ou 
leur origine, égalité et intégralité de droits civils et poli- 
tiques, y compris le droit de naturalisation pour tous et 
l'admission à la jouissance des écoles et d’autres institu- 
tions publiques à conditions égales ; 

5° D'aider à l’affiliation des ouvriers de race ou de pro- 
venance étrangères aux organisations politiques et éconc- 
miques de la classe ouvrière et à la culture d'une bonne 
entente mutuelle et de relations fraternelles entre eux et 
la masse des ouvriers blancs indigènes ; 

6° De favoriser par tous les moyens l'association de tous 
ces éléments étrangers sur la base de leurs intérêts com- 
muns comme ouvriers salariés, et de repousser tous les 
appels aux préjugés de race, de nationalité et de religion 
qui auraient été faits contre eux ou parmi eux. 

Le Congrès fait un appel aux mandataires socialistes 
siégeant dans les Parlements des différents pays pour 
qu'ils introduisent une législation basée sur les lignes 
générales de la présente résolution, de même qu’une légis- 
lation tendante à assurer le plus tôt possible aux ouvriers 
immigrés l’entièreté de leurs droits civils et politiques 
dans leurs pays d'adoption. Le Congrès laisse aux diverses 
organisations nationales le soin d'appliquer les principes 
énoncés ici, aux besoins et conditions spécifiques de leurs 
pays respectifs. 
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Le Parti Ouvrier Belge y ajoute l'amendement 


suivant : 
Amendement du P. O. Belge 

Condamne comme inefficaces et dangereuses toutes les 
mesures tendantes à écarter les ouvriers immigrauts bona 
fide ; | 

Invite les députés socialistes de tous les pays dest 
ger pour les ouvriers immigrants l'égalité de droits en 
matière de législation sociale; invite les organisations 
syndicales à multiplier les cartes de transfert donnant 
aux ouvriers immigrants égalité de droits dans les orga- 
nisations professionnelles dans lesquelles il ont pour 
devoir d'entrer. 


Je dois également vous donner connaissance du 
projet de résolution formulé par le Bound.La voici: 


Projet de résolution du Bound 


I 


Le congrès exprime cette conviction : 

1. Que l'émigration actuelle est un résultat de la forme 
de production capitaliste régnante, provoqué par des 
causes qui sont étroitement liées à tout l’ordre écouomi- 
que moderne; i 

2. Que son développement parfois anormal est déter- 
miné d'une part par des persécutions politiques, reli- 
gieuses et nationales dans les pays de l'émigration — 
d'autre part par l'appel adressé par les gouvernements et 
les patro:s aux forces de travail superflues dans un but 
d'exploitation et par la transformation des transports 
d'émigration en une entreprise capitaliste autonome ; 

3. Qu'étant donnés des liens aussi étroits entre l'émi- 
gration et l'ordre capitaliste régnant, tout essai pour 
mettre un terme à l’émigration par les lois restrictives 
sera stérile et par sa nature même réactionnaire ; 

4. Que la législation des gouvernements bourgeois 
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contre l'immigration n'améliore pas la situation des 
cuvriers, ne limite en rien l'exploitation capitaliste, et 
influe de la manière la plus néfaste sur le sort du prolé- 
tariat des piys qui cherchent dans l'émigration un refuge 
contre la faim, les persécutions ou les pogroms. Cepen- 
dant que la législation contre l'immigration v’atteint pas 
son but direct, elle assombrit en même temps la con- 
science de classe des ouvriers, éloigne le prolétariat de la 
lutte de classe, sème la discorde entre les ouvriers et crée 
un sol favorable au développement des luttes de races et 
de nationalités. 

Partant de ces considérations, le Congrès se déclare 
contre toute loi limitant l'émigration et l'immigration et 
invite tous les partis socialistes à combattre énergique- 
ment contre de telles lois et à révéler au prolétariat leur 


vrai caractère, 
II 


Pour combattre les suites fâcheuses de l'invasion déme- 
surée des forces ouvrières dans les pays d'immigration, le 
Congrès recommande à tous les partis socialistes et à 
toutes les organisations ouvrières de lutter énergique- 
ment pour l'obtention de la journée normale de travail 
dans toutes les branches de l’industrie et pour la régula- 
risation des salaires aussi bien que contre tous les 
moyens auxquels ont recours les gouvernements et les 
patrons pour attirer les immigrants et d'exiger que 
ceux-ci puissent, le plus tôt possible, obtenir le droit de 
citoyen. 

En même temps les partis socialistes des pays d'émigra- 
tion et d'immigration exigent que des bureaux de rensei- 
gnements pour les émigrants soient constitués aux frais 
de l'Etat avec la participation d s syndicats et qu'il séta- 
blisse une entente internationale pour la pro‘ection des 
émigrants et le contrôle des compagnies et agences qui 
s'occupent du transport des émigrants. 

Enfin, le Congrès, fermement convaincu que le proléta- 
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riat de tout pays et de toute nationalité est capable de 
comprendre daus toute leur intégrité les lois de la solida- 
rité et de la communauté des intérêts, repousse avec 
énergie la politique imprévoyante de beaucoup d'organi- 
sations ouvrières qui n’accordent aucune considération 
aux travailleurs immigrants et établissent une différence 
entre les travailleurs des diverses races et nationalités. 

Le Congrès considère comme un d voir de tous les 
partis socialistes et des autres organisations ouvrières de 
pays d'émigration et d'immigration de faire leur possible 
pour faciliter aux ouvriers immigrants l'entrée de ces 
organisations et d'aider à ia diffusion la plus grande pos- 
sible des idées socialistes parmi eux. 


Uxry (France), == Jai pris connaissance de la 
résolution américaine, formulée par le « Socialist 
Party » dans les Etats-Unis, et j’estime qu’elle est 
contraire au principe fondamental du socialisme. 
Les Américains demandent une limitation de l’immi- 
gration,alors que les travailleurs vont à l'étranger 
parce qu’ils sont poussés par les conditions écono- 
miques. Les Belges, les Allemands, les Italiens et 
les Espagnols, émigrant en France, n’ont aucune 
conscience de classe bien prononcée, mais notre 
devoir est de les élever à la conscience de classe. 
Nous pensons donc que le meilleur moyen, pour 
diminuer les conséquences mauvaises qui peuvent 
résulter de l’immigration, c’est la propagande, 
lPéducation et l’organisation: Nous ne pouvons 
remplacer notre devise unitäire ` « Prolétaires de 
tous les pays, unissez-vous », par cette déclaration : 
a Prolétaires de tous les pays, expulsez-voùs ! » 
Loin de vouloir cela, la délégation française estime 
que les députés socialistes de tous les pays doivent 
demander dans leur parlement respectif l’abroga- 
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tion des lois relatives à l'expulsion des étrangers, 
l'application stricte aux ouvriers émigrés des lois 
protectrices du travail. Nous sommes d’avis que le 
patron, qui introduit des travailleurs à bas salaire, 
doit être condamné à une amende égale à la diffé- 
rence entre ce bas salaire et le salaire normal. 

Sasek (Bohême). — La discussion de cette ques- 
tion était limitée, au début, à lémigration des 
ouvriers allemands et italiens. Mais, depuis lors, 
elle a été étendue aux travailleurs des races jaune 
et mire. Il me paraît donc être prudent de discuter 
la question exclusivement, soit au point de vue de 
la race blanche, soit ou point de vue de la race de 
couleur. 


KRÖMER (Australie). — Les ouvriers australiens 
ont conquis des salaires et un «standard of life» très 
élevé. C’est ce qui a incité les capitalistes à intro- 
duire le travail jaune. Le problème de l’émigration 
a donc, pour l'Australie, une plus grande impor- 
tance que pour les autres pays représentés ici. Par 
l'introduction des Chinois et des Japonais, les capi- 
talistes ont essayé de réduire les salaires. Les 
ouvriers blancs émigrants s'organisent facilement, 
tandis que les ouvriers de couleur sont rebelles à 
l’organisation. C’est ce qni a amené le Labour 
Party d'Australie à imposer à l'invasion des jau- 
nes les principes de l’ Australie blanche.On n’écarte 
que les seuls Asiatiques, qui ne peuvent deve- 
nir partie intégrante de la classe ouvrière 
organisée. Nos ouvriers n’ont aucune hostilité de 
principe contre les Chinois et les Japonais, mais ils 
sont obligés de combattre une immigration qui 
n’est qu'une manœuvre capitaliste pour arracher 
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aux travailleurs les avantages conquis. Nous 
croyons que cette attitude n’est pas contraire aux 
principes du socialisme. Si l’on permettait une 
immigration limitée, on empêcherait les progrès 
du socialisme. Nous voulons certes une fraternité 
générale des peuples, mais pour atteindre ce but, 
nous devons également protéger les ouvriers de 
notre pays, afin qu’ils ne soient pas livrés sans 
défense au capitalisme.Ce qui montre qu’il est pos- 
sible d’agir sur les ouvriers, c’est que par une 
simple lettre adressée à l’Avanti, nous âvons 
entravé l'immigration des ouvriers italiens. Le 
Bureau Socialiste International pourrait développer 
pareil service. 
CoMPÈRE MOREL (France). — Je m'élève avec 
‘force contre la thèse du camarade australien. Il 
faut aller aux travailleurs infériorisés. Il faut les 
éduquer, les organiser et les éclairer. Je suis éga- 
lement d’avis qu’un service d’informations doit être 
créé par le Bureau Socialiste International. Rejeter 
les émigrants du pays où ils se trouvent consti- 
tuerait un acte anti-socialiste. Il faut les mettre à 
même de profiter des mêmes avantages que leurs 
camarades deleur nouvelle patrie ont conquis. Nous 
ne sommes pas adversaires de la race jaune, mais 
bien des sarrasins jaunes. Las Chinois et les Japo- 
nais peuvent devenir des socialistes, grâce à notre 
propagande, et ils deviendront également des com- 
battants de l'armée socialiste, le jour où nous les 
organiserons. Les émigrants sont, pour le surplus, 
les membres les plus malheureux de la grande 
famille ouvrière.Si vous prenez des mesures contre 
eux, vous agirez en adversaires de l’idée socialiste. 
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Si, au contraire, vous leur venez en aide, vous 
agirez conformément à nos principes. Une question 
qui nous intéresse spécialement, nous autres Fran- 
çais, c’est l’immigration des ouvriers saisonniers. 
La délégation française, propose la création d’un 
organisme spécial d'organisation pour ces travail- 
leurs, qui sont souvent les victimes d'agences mal- 
honnêtes. 

M. Hiccouir (Etats-Unis). —Le problème de l’émi- 
gration et de l’immigration est complexe et grave. 
Il est toutes sortes d’immigrations. Les Américains 
ont élaboré une résolution dans laquelle l’ensemble 
du problème est envisagé. Nous n’avons pas écarté 
en principe l’immigration. Mais, si nous n’avons 
‘aucun préjugé de race, nous sommes des réalistes. 
Il faut donc distinguer plusieurs sortes d’émigra- 
tions : il y a l’émigration naturelle résultant de 
l'essence même du système capitaliste. Pour cette 
itomigration et cette émigration, nous réclamons 
liberté complète, et la classe des ouvriers orga- 
nisés a même pour devoir de soutenir les émigrés 
pauvres. | 

Mais il faut distinguer, car il est une autre sorte 
d'immigration qui, au fond, n’est qu’une impor- 
tation par les capitalistes de forces de travail 


étrangères. Les capitalistes font l’importation de 


pareils ouvriers qui, travaillant à meilleur mar- 
ché, deviennent ainsi involontairement des sarra- 
sins et font ainsi une concurrence désastreuse aux 
ouvriers indigènes. 

Les Chinois et les Japonais, la race jaune, en 
général, représentent actuellement celte espèce 
d’émigrés. Je répète que nous n’avons aucun pré- 
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jugé de race contre les Chinois. Mais nous avons 
dû constater avec douleur qu’ils ne sont pas orga- 
nisables. 

Nous estimons qu’un peuple ne peut être élevé 
dans la conscience de la lutte des classes, que si 
déjà il a subi une évolution, comme, par exemple, 
les Belges et les Italiens qui immigrent en France. 
Les Chinois, au contraire, sont encore trop attardés 
pour pouvoir être organisés. Nous ne repoussons 
donc pas Pimmigration naturelle due à des causes 
politiques et économiques. Nous repoussons simple- 
ment l’immigration artificielle, organisée par le 
patronat. Contre ces sarrasins, nos ouvriers doivent 
pouvoir défendre leur «standard of life» et le taux 
de leur salaire. Nous ne voulons donc pas contre- 
venir aux principes fraternels du socialisme, 
mais le socialisme ne signifie pas sentimentalisme. 
Nous sommes au milieu d’un combat acharné qui 
se livre entre le capital et le travail. Celui qui est 
adversaire du travail organisé, est notre ennemi. 
Nous ne pouvons accorderdes privilèges aux£arra- 
sins étrangers, alors que nous combattons les 
sarrasins indigènes. Si nous ne prenons pas des 
mesures contre l’importation de sarrasins chinois, 
nous entravons l’action du mouvement socialiste. 
Notre résolution est, en réalité, basée sur le prin- 
cipe de la lutte des classes, tandis que la résolution 
que l’on veut nous imposer énervele principe decette 
lutte. La thèse américaine est donc la plus révolu- 
tionnaire, parce que seule, elle assure le dévelop- 
pement du mouvement ouvrier, sans le retarder. 
Je termine en déclarant que nous ne tenons pas au 
texte de notre résolution. Nous accepterons toute 


— 239 — 


résolution rédigée dans le sens de notre con- 
ception. 

DiNER-DENES (Hongrie). — Je ne puis accepter le 
point de vue du camarade Hillquit La Hongrie a 
un grand intérêt à l’élucidation de la question En 
six mois, cent vingt mille Hongrois ont émigré, et 
cette émigration a été organisée par l'Etat. Nous 
livrons donc un contingent considérable à Pémi- 
gration. Il n’y a donc pas simplement les agences 
capitalistes, il y a également l'Elat qui est inté- 
ressé à la question. À mon avis, la race n’a rien à 

.voir dans ce problème. Les Chinois sont organi- 
sables ou ils le seront dans peu d'années. Cette 
évolution se fait beaucoup plus rapidement dans 
les pays attardés, que dans les pays qui ont dû 
accomplir cette évolution en tout premier lieu. Il 
y a dix ans, nos ouvriers hongrois s’en allaient en 
Amérique, et ils passaient également comme inor- 
ganisables. Aujourd’hui, en peu de temps, ils ont 
été pénétrés d'idées socialistes et se laissent faci- 
lement organiser. Ce que les Américains proposent, 
eu réalité, ce sont des droits protecteurs proléta- 
riens, et ils feront fiasco danscette politique comme 
les capitalistes. 

Nous ne devons pas considérer la question des 
salaires à l’unique point de vue de l'offre et de la 
demande. Si nous le faisons, nous devons également 
combattre l'importation des machines agricoles 
dans notre pays, qui, dans nos contrées, font beau- 
coup plus de chômeurs que la concurrence des 
Japonais et des Chinois. Mais qui oserait proposer 
pareille mesure? Nous devons donc, que nous le 
voulions ou que nous ne le voulions pas, maintenir 
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le principe de la liberté de circulation des hommes. 
Une grande partie des ouvriers américains n’est 
pas encore pénétrée de la conscience de classe, 
mais simplement de la conscience du salaire. Nous 
devons tâcher de les hausser à notre niveau, et 
s’ilest des gens sur lesquels il importe d’agir, aux 
Etats-Unis, jene pense pas simplement aux Chinois, 
je pense aux Américains eux-mêmes. Certes, nous 
devons tâcher de déraciner les abus provenant de 
l'importation des ouvriers par les capitalistes, 
mais ces abus, nous devons les combattre par 
l'éducation et par l’organisation, par la protection 
légale des travailleurs, par l’établissement d’un 
minimum de salaire, et, si cela n’est pas possible, 
par une mesure politique. 

Qu'on l’essaye par les forcessyndicales. {Trèsbien 
sur un très grand nombre de bancs.) 

Lucas (Afrique du Sud). — Je me place, quant à 
moi, au point de vue indiqué par Hillquit. Nous ne 
sommes pas des ennemis des Chinois comme race, 
mais comme sarrasins. Nous devons empêcher 
l'importation d'ouvriers à bon marché, sinon nos 
syndicats seront brisés. Dans la question de l’émi- 
gration des ouvriers organisables, nous acceptons 
toutes les résolutions du socialisme international. 

RAPPOPORT (France). — Trois thèses se trouvent 
en présence : une thèse nationaliste, celle de 
l'Australie; une thèse internationaliste, celle de la 
Belgique et de la France ; une thèse intermédiaire, 
celle d’une partie des Etats-Unis. Si nousacceptions 
la thèse des Australiens, nous renierions le socia- 
lisme lui-même. Si nous acceptions la thèse de 
Hillquit, nous adopterions également cette idée 
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bizarre, qu’il est des sarrasins prédestinés. Hillquit. 
a essayé de baser son opinion sur le marxisme. 
Malheureusement, il ne me semble pas avoir réussi 
dans sa tâche car ilne suffit pas de prendre une 
phrase à la lettre, il faut prendre dans un contexte 
l'idée dominante. 

Aussi longtemps qu’untravailleur n’a pas encore 
commis le crime d’être sarrasin, il doit être un 
camarade pour nous. 

Nous voulons également nous opposer à l’immi- 
gration par contrat, organisée par les capitalistes, 
mais nous ne pouvons combattre les ouvriers 
victimes de ces contrats et de cette immigration. 
Je vous prie donc de n’accepter aucune motion 
dirigée contre les émigrants, de repousser la- 
résolution australienne et américaine, et de vous 
rallier à la résolution internationaliste. A 


Ze séance, mardi 20 août 


Cocéa (Roumanie). — On a cité ici deux sortes 


‘d’immigrations:l’immigration naturelle et l’immi- 


gration artificielle, organisée par les agences capi- 
talistes ou par l’État. Il est, une troisième forme 
d'immigration, c’est celle qui est due à l’expulsion 
en masse des travailleurs, à la suite des mesures 
gouvernementales. La Roumanie peut être rangée 
dans cette dernière rubrique. Il y a là plus de cent 
mille Juifs, privés de tous droits. Le premier agent 
de police venu peut prendre des mesures contre 
eux. On peut les chasser de leur demeure, et les 
laisser à l’abandon à la campagne, privés de res— 
sources. C’est cette situation intolérable, ces vio- 
lences exercées par le gouvernement roumain contre 
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les socialistes étrangers, et même contre les socia- 
listes indigènes qui exigent l’intervention des re- 
présentants de tous les peuples, dans les divers 
parlements, pour protester contre cette émigration 
forcée, car si des citoyens roumains peuvent être 


. expulsés par eur propre gouvernement,les autres 


gouvernements peuvent expulser ces citoyens rou- 
mains. Et alors, où iront-ils, ces malheureux? Je 
signale ce cas tout particulièrement à l’attention de 
nos amis de Hongrie et P Autriche. 

ELLENBOGEN (Autriche). — Deux tendances se 
sont manifestées dans cette “discussion. Les uns 
représentent l’intérêt des pays d'immigration, les 
autres l'intérêt des pays d’émigration. Mais on a 
tort de croire que la conciliation n’est pas possible 
entre ces deux groupes. C’est là une erreur. Il y a 
lieu de protéger les uns et les autres, si l’on veut 
étudier la question au fond. Mais, préalablement, il 
faut que cette question ne soit pas compliquée 
d’autres questions, comme celle de la situation des 
juifs en Roumanie. L’émigration et l'immigration 
ne sont pas des questions de morale, mais des ques- 
Dons Ħ organisation capitaliste,des moyens utilisés 
par le capitalisme pour augmenter le taux de ses 
profits et diminuer le salaire des ouvriers. Il est 


donc du devoir du Congrès de s'opposer à cette - 


double tendance, d’allier les idées communes de 
nos amis et de prendre des mesures dans les deux 
directions. Je pense que cela est possible, surtout 
lorsque nous procédons négativement et lorsque 
nous excluons tout ce qui est, à priori, inacceptable 
par les socialistes, — par exemple, les législations 
d'exception et les mesures corporatives. Hillquit ne 
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prendra pas de mauvaise part que je repousse sa 
résolution, à cause de sa rédaction qui manque de 
clarté. Nous devons nous mettre en garde de faire 
des distinctions subtiles,comme celle qui consiste à 
parler d’émigration naturelle et d’émigration non 
naturelle. Ce sont là des expressions de caoutchouc, 
qui peuvent s’adapter à toutes les situations. Nous 
avons aussi toute une série de mesures positives 
qui sont de la compétence spéciale dessyndicats qui 
doivent étendre leur action politique jusqu’à Pin- 
térieur du pays immigrant, et répandre des infor- 
mations exactes dans la patrie des émigrants, 
comme lont fait d’une manière exemplaire les 
syndicats allemande Vous devez également essayer 
d'empêcher l’exportation des sarrasins.Mais, avant 
tout, les syndicats du pays d'immigration doivent 
faire leur possible pour attirer les immigrants et je 
regrette beaucoup que de nombreux syndicats amé- 
ricains rendent difficile (entrée de ces travailleurs 
dans les unions professionnelles. 

Il est une deuxième série de mesures à prendre 
dans le domaine de la législation sociale ` la pro- 
position Diner d'exiger un salaire minimum. Il faut 
encore y ajouter l'établissement d’une journée de 
travail maximum. Nous devons également con- 
trôler les soumissions. Nous devons organiser un 
contrôle sérieux des navires d’émigrants. Si nous 
exigeons que la cabine ait un mètre cube d’air 
déterminé par tête, l'émigration chinoise dimi- 
nuera les profits des exploitants et elle sera, par 
là, sérieusement entravée. J'accepte également la. 
thèse des Argentins. Je pense également que l’on 
doit, par tous les moyens, essayer de diminuer les. 
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profits capitalistes et d'augmenter la part accordée 
aux travailleurs. Je ne veux pas ici citer l’opinion 
de socialistes connus. Je pourrais le faire pour 
corser mon discours, mais je veux envisager le 
problème froidement, et c’est pour ce motif que je 
laisse dans mon portefeuille les citations d hommes 
qui ont votre confiance et qui sont les premiers 
soldats de notre cause. 

THIES (Suisse). — Nous devons, avant tout, com- 
battre la diminution du « standard of life », que 
cette diminution provienne de la concurrence des 
ouvriers étrangers ou des ouvriers indigènes. L’ou- 
vrier étranger, qui lutte avec nous pour de meil- 
leures conditions de salaire, se trouve plus près de 
nous que le sarrasin indigène.Il faut donc renforcer 
les droits ouvriers existants, améliorer tout parti- 
culièrement les lois sur le logement ouvrier. Ceci 
concerne particulièrement les ouvriers italiens que 
l’on loge dans des casernes misérables, afin d’aug- 
menter les profits capitalistes; enfin, la législation 
d'assurance des travailleurs doit s'étendre aux 
ouvriers étrangers, de telle manière que les capita- 
listes ne trouvent pas là non plus les profits pour 
l'exploitation des ouvriers étrangers. 

Karto (Japon). — Je nie que les ouvriers japonais 
fassent plus particulièrement la concurrence aux 
ouvriers américains, et qu’ils travaillent à des 
salaires inférieurs.S’ils émigrent, c’est qu’ils y sont 
contraints par la situation économique de leur pays. 
Les Américains nous ont expulsés de Californie, 
parce qu’ils nous accusaient de diminuer les 
salaires des ouvriers indigènes, et ensuite parce que 
nous leur enlevions du travail. Je fais'observer 


— 245 — 


immédiatement ici que les Italiens, que les Slova- 
ques, que les Juifs font aux Américains une concur- 
rence identique, et je me demande alors pour 
quelle raison on s’en prend spécialement aux Japo- 
nais. Il me paraît donc ici que la race joue un rôle 
considérable et que les Américains se laissent guider 
par le fameux spectre du péril jaune. L’histoire 
récente de la nation américaine semble confirmer 
cette idée. Il me paraît encore que des ouvriers ne 
voient pas que les capitalistes américains grossis- 
sent les dangers de l’émigration japonaise, pour 
mieux flatter certains instincts ouvriers. Les Japo- 
nais sont victimes du capitalisme comme les autres 
peuples, et s'ils émigrent, c’est parce qu’ils ne 
trouvent pas dans leur pays le pain quotidien néces- 
saire à leur subsistance. 

Il est donc du devoir dessocialistes de s’intéresser 
à leurs frères pauvres, de les protéger et de com- 
battre avec eux le capitalisme, car, lorsque Marx 
disait : « Prolétaires de tous les pays, unissez-vous », 
il ne s’est pas adressé à une seule nation, il s’est 
adressé à tous les peuples. Le principe de l'interna- 
tionalisme est inscrit sur nos bannières. Il serait 
indigne des socialistes s’ils excluaient de leurs 
associations les Japonais, qui sont aussi exploités 
et aussi pauvres que les ouvriers du continent. 

HAMMER (Etats-Unis). — Il n’y a pas de résolution 
intermédiaire. Il faut, ou bien se rallier à la liberté 
de l’émigration, ou bien il faut empêcher. On ne 
peut pas plus restreindre la liberté individuelle que 
la liberté exclusive. La résolution Hillquit est un 
compromis complètement erroné. Elle s'inspire de 
l’égoïsme corporatif de certains syndicats amé- 
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ricains. Les émigrés de toutes les nationalités ont 
été successivement les victimes de préventions 
identiques. Je ne crois pas non plus à l’efficacité de 
mesures d’exception. Hillquit demande dans sa 
résolution une limitation éventuelle de l’immi- 
gration chinoise et japonaise. Ce point de vue n’est 
pas socialiste. Nous devons rejeter la limitation 
légale de l'immigration. Nous devons nous opposer 
au développement de la haine des races, qui a 
amené les travailleurs à des violences très regret- 
tables. Je suis également de l’avis de Kato et 
d'Ellenbogen. 

On peut organiser les‘ Japonais et les Chinois, car 
ils ont plus de culture que certains ne se l’imagi- 
nent. Ils combattent fort bien les capitalistes, parce 
qu'ils ont insensiblement appris à les connaître. 
À mon avis, il n’y a qu’une nation dans le monde : 
celle des exploités en révolte contre leurs exploi- 
teurs. 

Wirryk (Autriche). — Je viens de Galicie, et je 
suis par conséquent fort intéressé à ces débats. Je 
me déclare également partisan de Ía liberté abso- 
lue de immigration, et adversaire, non seulement 
des résolutions américaine et australienne, mais 
encore d’un passagé de la résolution élaborée par 
Ellenbogen dans lequel on exclut «les ouvriers sous 
contrat», et les travailleurs qui voyagent aux 
frais d'autrui. Nous préférons à tout cela la création 
d’un bureau de renseignements pour émigrants et 
immigrants,bureau socialiste destiné à régler le flot 
des émigrants, d’après les lois naturelles de l'offre 
et de la demande, et qui,encas de grève,avertit les. 
ouvriers de ne pas aller jouer aux sarrasins. Je 
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regrette également la demande du Bound qui ré- 
clame un bureau de renseignements organisé par 
PEtat. Pour le reste, j’adhère au texte que nous a 
. Soumis Ellenbogen. 
MaLeckI (Pologne).—Je suis également favorable 
à la liberté de l'immigration. Les ouvriers qui quit- 
tent leur pays, le font pour échapper à la mort par 
la faim, et le devoir des ouvriers américains serait 
d'accepter au besoin une diminution de leur 
salaire, si cette mesure avait pour résultat desauver 
les populations japonaise et chinoise. La résolution 
américaine est dûe au fait que les syndicats améri- 
cains sont infectés de l'esprit bourgeois. 

„Kanan (Angleterre). — Je déclare, au nom de ma 
section, que je ne veux pas discuter cette question 
théoriquement. L'on doit examiner l'immigration 
et l’émigration à deux points de vue différents. 

Quand Hillquit demande l’interdiction des sarra- 
sins inconscients, je suis d'accord avec lui. Mais 
lorsqu'il veut limiter l’immigration volontaire, je 
me déclare son adversaire, car sa motion constitue, 
en ce cas, un attentat à la liberté de circulation. Ce 
serait également appliquer une méthode d’éduca- 
tion bourgeoise, visant en toute chose la division 
des travailleurs. Les prolétaires constituent une 
classe que nous ne pouvons diviser. Nous devons 
également nous élever contre toute distinction que 
Pon voudrait établir entre les races. J'ajoute que 
je suis vraiment honteux de constater qu’en ce 
moment, c’est dans le pays classique du trade 
unionisme, c’est en Angleterre que les patrons 
viennent chercher les sarrasins pour briser les 
mouvements de grève dans d’autres pays. Cela 
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prouve qu'il neiste pas, en réalité, des races 
inférieures. Lon peut trouver des sarrasins dans 
tous les pays, et le discours du représentant du 
Japon nous a montré que les travailleurs japonais 
ne sont pas hostiles à l’organisation, qu’ils sont 
d'accord avec les principes de l’Internationale : 
qu’ils sont nos frères. . 


VALAR (Italie). — Je me rallie aux discours 
d’Ellenbogen et de Diner-Denes. Notre pays est 
particulièrement intéressé à cette question, car l’on 
constate par les chiffres officiels que pendant l’an- 
née 1905, 720,000 ouvriers, et pendant l’année 1906, 
780,000 ouvriers ont quitté leur pays. Ce mouve- 
ment est dû, en partie, à la surpopulationitalienne, 
et surtout à la grande misère quirègne chez nous. 
Lion ne peut songer à limiter l’iminigration, con- 
séquence de la société capitaliste, et nous avons à 
prendre des mesures pour éviter des résultats 
néfastes au prolétariat, comme (ont fait les Alle- 
mands qui ont organisé syndicalement les ouvriers 
émigrés italiens, et empêcher ceux-ci de rendre au 
capitalisme international les services qu’il en 
attendait. C’est par la création de syndicats, par 
la fréquentation des assemblées ouvrières que l’on 
porte remèdeaux conséquences de l'émigration. La 
législation ouvrière doit être améliorée et mise à 
la portée des émigrants, en même temps qu’elle 
leur soit applicable. Je mets le Congrès en garde 
contre les mesures des syndicats américains, contre 
les droits d’entrée dans les syndicats qui poussent 
les ouvriers étrangers à devenir sarrasins malgré 
eux. Nous sommes contre la limitation, parce que 
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nous savons que la cravache de la faim est plus 
forte que la loi. 

VLIEGEN (Hollande). —Les ouvriers, appartenant 
à des peuples inférieurs, produisent aussi un tra- 
vail inférieur, et en réalité, ils ne constituent pas 
une concurrence sérieuse. Les Américains font done 
preuve d’un pessimisme exagéré. Il importe de 
remarquer que les pays qui réclament des mesures 
de limitation,l’Amérique, l'Afrique du Sud et P Aus- 
tralie, sont aussi ceux dans lesquels on trouve trop 
peu d’ouvriers blancs, encomparaison de lagrande 
étendue de la contrée. Dans ces pays, de nombreux 
ouvriers pourraient encore trouver du travail. 

Pourquoi, dès lors, les fermer à ceux qui wont 
pas trouver place dans leur patrie? Il existe, en 
Afrique, desrégions où l’on peut voyager des jours 
entiers sans rencontrer un être humain. Il existe en 
Australie, des étendues de terre grandes comme 
l’Europe, qui ne sont pas exploitées. Et l’on songe- 
rait à fermer ces débouchés, alors que la surpopu- 
lation étouffe le vieux monde? L’émigration n’a 
nullement nui à l'Amérique, et l'Amérique du Sud, 
qui attire les émigrants, se trouve bien de cet afflux 
d’hommes.On y payemême de meilleurs salaires. Les 
Américains né peuvent demander pour eux une 
situation exceptionnelle. Si l’on généralisait leurs 
mesures restrictives, où iraient donc les ouvriers ? 
Nous ne pouvons, par conséquent, nous rallier à 
leur thèse prohibitive. 

L'immigration doit être libre. Là où il y a une 
forte: émigration, les conditions de salaire sont 
généralement meilleures que dans les pays fermés. 
On n’a pas encore démontré que l’immigration ait 
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diminué les salaires. Mais dans les milieux où il y 
a une forte émigration, les conditions de salaire 
s’améliorent pour les travailleurs qui restent. En 
Hollande, par exemple, de nombreux ouvriers 
agricoles ont émigré, et ceux qui sont restés, ont 
vu leur salaire s'élever. Chose bizarre. Liest de 
l'Amérique est ouvert, mais l’ouest, où émigrent 
les Japonais et les Chinois, est fermé. 

Comment expliquer ce phénomène, si ce n’est 
par la haine des races ? 

Lon admet les Russes, l’on repousse les Asiati- 
ques. Sil n’y a pas là une question de race, qu’y 
a-t-il ? Pourquoi traiter les Japonais en race infé- 
rieure ? Des menaces de guerre existent déjà entre 
le Japon et les Etats-Unis. Si la guerre éclate, j'es- 
père umelle naura pas pour raison une question 
ouvrière. Dans les colonies hollandaises, on occupe 
aux mines les Chinois, parce que les Javanais 
refusent d’y travailler. Grâce à Van Kol, surtout, 
l’on a obtenu pour eux la limitation de la journée 
de travail qui est de 10 heures, une amélioration 
des conditions d'habitations, de sérieuses mesures 
hygiéniques et d’autres réformes encore.Je signale 
cette intervention aux autres nations, qui ont 
également des colonies, et je pensequ’ils pourraient 
imiter l’exemple hollandais. Il est aussi des pays, 
je dois le reconnaître, où l’on se montre fort peu 
sévère pour les émigrants, où on les appelle même. 
Mais alors il faut mettre en garde les travailleurs 
contre les fausses promesses. Au Chili, on a vu des 
ouvriers obtenir des situations en vue.Jeme résume 
donc : le phénomène de l’émigration est aussi 
ancien que le monde, et l’on ne peut démontrer 
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historiquement qu’il soit nuisible. Il n’est pas 
démontré non plus que l'émigration entraîne fata- 
lement une diminution de salaire, mais on a 
remarqué que dans les pays d'où l’on a émigré, il 
y asouvent une amélioration dans les conditions 
detravail. Nous sommes en possession de trois 
résolutions : celle qui est soutenue par Ellenbogen, 
par les Hollandais, par le Bound; la seconde, la 
résolution de Hillquit ; la troisième, celle des Polo- 
nais qui réclament liberté complète d'immigration, 
même pour les ouvriers sous contrat. 

Je demande que l’on vote sur ces trois principes, 
que l’on nomme ensuite une sous-commission, que 
l’on confie aux camarades de cette commission, 
amendements et matériaux, et qu’on les charge de 
faire une résolution sur laquelle l'accord est 
établi. 

PapLow (Allemagne). — Nous autres, Allemands, 
nous croyons que l’émigration et l’immigration 
peuvent être soumises à une sage limitation. Nous 
appuyons donc la résolution Hillquit, qui, à notre 
avis, est presque identique à la résolution d’Ellen- 
bogen et de Vliegen. En réalité, il n’existe pas de 
différence considérable entre les trois tendances 
exprimées ici. Nous ne pouvons accepter que dans 
les pays où le mouvement ouvrier s'est fortement 
développé, où les organisations politiques et syndi- 
cales ont travaillé pendant de longues années pour 
obtenir des résultats tangibles, que le fruit de 
tous ces efforts noussoientravis par une importation 
en masse d’ouvriers n’ayant aucun besoin, instru- 
ments de la classe capitaliste dominante. L’on ne 
peut pas rendre illusoire des conquêtes-faites à la 
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pointe de l’épée syndicale et politique. Dans une 
certaine mesure, il y a des limitations de l’émi- 
gration prolétarienne dans beaucoup de pays. C’est 
ainsi qu’en France, un certain p.c. des travaux 
publics doit être exécuté par les ouvriers indigènes, 
et les camarades Français, qui représentent ici avec 
tant d’éloquence la liberté complète de l’immi- 
gration, ont très probablement voté ces stipu- 
lations. Je le déclare volontiers, à bon droit. 

Les gouvernements allemands, ‘au contraire, 
obligent les entrepreneurs dans des travaux con- 
sidérables de terrassements, notamment, de cons- 
truction de chemins de fer et canaux, d'occuper des 
ouvriers étrangers, et ils organisent l'importation 
en masse des ouvriers étrangers pour protéger les 
agences et les grands industriels contre le mouve- 
ment de salaire des ouvriers organisés indigènes. 
L’importation en masse des ouvriers italiens et 
slaves rend fort difficile l'amélioration des condi- 
tions des ouvriers agricoles allemands. J’oserais 
même dire : elle la rend impossible. Nous sommes 
certes prêts à accepter les émigrants étrangers, de 
leur infuser notre culture, d'apprendre de leur 
expérience, mais nous devons nous mettre en 
garde contre l'importation en masse. En Allemagne, 
nous nous trouvons devant le danger d’une impor- 
tation de coolies. Nos grandes sociétés de navi- 
gation ont déjà commencé par se fournir de 
pareille main-d'œuvre, et l’on peut s’attendre à 
voir les Chinois travailler dans nos mines et nos 
exploitations agricoles. Je regrette aussi, quant à 
moi, que le pays classique du trade unionisme ait 
livré des sarrasins à l'Allemagne, à la Hollande et 
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à la Belgique. J’attribue ce mal à l’attitude conser- , 
vatrice des syndicats anglais, qui ont le très grand 
tort de ne pas s'occuper du prolétariat non orga- 
nisé, de ce que nous appelons, en Allemand, le 
« lumpenproletariat ». Je suis également partisan: 
des ententes internationales entre les syndicats, 
pour permettre aux ouvriers de passer, sans diffi- 
culté,d’une organisation à l’autre. Je m’élève donc 
contre les mesures restrictives prises dans les 
syndicats américains, mais, nous autres Allemands, 
nous ne pouvons accepter une résolution repous- 
` saut toute limitation. 

GIssER (Russie). — Cette question est fort com- 
plexe. Il sera fort difficile de trouver une résolution 
applicable à toutes les conjonctures. Je pense que 
l’ondoitdistinguer entre l'immigration européenne 
et l’immigration américaine. L'immigration euro- 
péenne n’a qu’une importance relative, et peut 
être résolue par l'établissement du minimum de 
salaire, notamment. Il faut enswtedistinguer entre 
l'immigration provenant des conditions écono- 
miques, et l'immigration exploitée par les capita- 
listes. Mais, d’une part, il est fort difficile delimiter 
l'immigration basée sur la nécessité économique. 
De même que l'immigration organisée parles capi- 
talistes qui trouvent toujours les moyens de détour- 
ner la loi. 

Les syndicats sont presque impuissants en cette 
matière. Je pense donc qu’il vaut mieux surveiller 
efficacement les agences d’émigration, établir un 
salaire légal minimum, agir auprès de nos cama- 
rades américains pour qu’ils renoncent à leur 
égoïsme corporatif. Cela vaudra mieux que de 
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dresser contre l’émigration des barrières de 
Carton. 
Bi 

VOTES. — Lon vote d’abord sur la proposition 
américaine de Hillquit-Lee, et puis sur les proposi- 
tionsdiverses que l’onoppose en bloc à la résolution 
des Etats-Unis. 
La commission rejette le texte de Hillquit-Lee, et 
il compose, comme suit, le comité de rédaction : 

Ellenbogen, Vliegen, Schippel, Balabanof et Diner- 
Denes. . 

Dans une réunion ultérieure,la commission passe 
à la discussion de la résolution rédigée par le co 
mité spécial et adopte les deux premiers paragra- 
phes à l’unanimité. Le troisième paragraphe est 
adopté après quelques modifications de style, et 
l’on accepte également le surplus de la proposition 
moyennant quelques changements de termes et 
l’adjonction de stipulations, parmi lesquelles les 
mesures destinées à faciliter l’entrée des ouvriers 
dans les syndicats. 

Finalement, l’on se met d'accòrd pour soumettre 
à l’assemblée générale le texte suivant : 
Kä Projet de résolution de la Commission 

Le Congrès déclare, que : ro E 

L'immigration et l'émigration des travailleurs sont des 
phénomènes aussi inséparables du capitalisme que le chô- 
mage, la surproduction, la sous-consommation : elles 
sont souvent l’un des moyens dont le capitalisme dispose 
pour réduire la part des travailleurs dans les produits de 
leur travail et prennent parfois des proportions anor- 


males par suite de persécutions politiques, religieuses ou 
nationales. 
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Le Conzrès ne peut considérer comme des moyens 
d'écarter le danger éventuel, dont l'émigration et timmi- 
-gration menacent la classe ouvrière, ni les mesures excep- 
tionnelles quelconques économiques ou politiques, parce 
qu’elles sont inefficaces et essentiellement réactionnaires, 
ni spécialement une restriction de la libre circulation, ni 
une exclusion des individus appartenant à des nationa- 
lités ou à des races étrangères. 

Par contre, le Congrès déclare qu'il est du devoir de la 
classe ouvrière organisée de s'opposer à la dépression 
fréquente de leur niveau de vie par suite de l'importation 
en masse de travailleurs inorganisés ; il déclare de même 
qu'il est de leur devoir d'empêcher l'importation ou l'ex- 
portation des sarrasins. 

Le Congres reconnait les difficultés créées dans beau- 
coup de cas pour le prolétariat par l'immigration en 
masse d ouvriers inorganisés, habitués à un niveau de vie 
inféricure el originaires, principalement, de pays agraires. 
ou à économie familiale. — ainsi que les dangers provoqués 
par certaines formes de l'émigration. 

Il considère même, en se pliçant du reste au point de 
vue de la solidarité prolétarienne, l'exclusion d'individus- 
de nationalités ou de races déterminées comme une mesure 
inadmissible dans ce but. 

lH préconise les mesures suivantes : 

I. Dans les pays d'immigration : 

1. Défense de l'importation et de l'exportation d'ouvriers 
à contrats qui les empêchent de disposer librement de: 
leur force de travail et de leurs salaires, 

2 Protection légale par l'introduction d'une journée 
normale de travail, d'un salaire minimum, d'une régle: 
mentation du sweating system et du travail à domicile, 
d'une surveillance sévère des conditions hygiéniques et 
des habitations. f 

3. Suppression de toutes les resirictions qui exciuent 
ou rendent plus difficiles s nationalités ou des races. 
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déterminées le séjour dans un pays ou la jouissance des 
droits sociaux. politiques et économiques et facilités don- 
nées pour la naturalisation. 

4, Pour les syndicats de tous les pays,les principes sui- 
vants seront d'application générale : 

a. Accès sans restriction des ouvriers émigrants dans ` 
les syndicats de tous les pays. 

b. Facilité d'accès pour la fixation d'une cotisation rai- 
sonnable. 

c. Passage gratuit d'une organisation nationale dans 
une autre, sous coudition de l'exécution complète des 
obligations envers l’organisation nationale. 

d. Création d’un cartel syudical international qui déter- 
minèra une réglementation précise et conforme à ces 
diverses prescriptions et assurera l'exécution des présents 
principes et mesures. 

5. Aide en faveur des organisations syndicales des pays 
où l'émigration se produit principalement. 

II. Dans les pays d'émigration : 

1. Propagande syndicale active. ` 

2. Renseignements donnés avec publicité sur la vérita- 
ble situation des conditions du travail dans les pays à im- 
migration. 

3. Accord intime des syndicats des pays d'émigration et 
d'immigration, afin d'aboutir à une action commune au 
sujet des questions d'émigration et d'immigratioa. 

4. Attendu qu'en outre l'émigration des travailleurs est 
souvent stimulée artificiellement par des o mpagnics de 
chemins de fer et de navigation, par des spéculateurs 
terriens et d'autres entreprises d’escroqueries, par des 
promesses fausses et mensongères, le Congrès demande : 
Surveillance des agences de navigation et des bureaux 
d'émigration; éventuellement,mesures légales et adminis- 
tratives contre ceux-ci, afin d'empêcher que l'émigration 
ne soit organisée dans l'intérêt d'entreprises capitalistes. 

HI. Réglementation nouvelle de l’industrie des trans- 
ports, spécialement par navires. Surveillance de l'exécu- 
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tion des règles admises par des inspec'eurs avec pouvoirs 
discrétionnaires à choisir parmi les ouvriers organisés 
des pays d'immigration et d’émigration. Mesures pré- 
ventives en faveur des émigrants à leur arrivée, afin qu'ils 
ne soient pas livrés à l'exploitation des corsaires du capi- 
talisme. 

Comme le transport des émigrants ne peut Gre réglé 
légalement que sur une base internationale, le Congrès 
charge le Bureau Socialiste International de préparer des 
propositions pour la réglementation nouvelle de catte ma- 
tière, dans lesquelles on fixera la dispositioà et l'installa- 
tion des navires, ainsi que le cube d'air minimum par 
passazer. On donnera une importance spéciale à ce que 
les émigrants traitent de leur passage directement avec 
les entreprises de transport, sans intervention d'intermé- 
diaires quelconques. Ces propositions seront communi- 
quées aux directions diverses du parti socialiste dans le 
but d'en amener l'application législative et de les faire 
servir à la propagande. 


CINQUIÈME COMMISSION 
Le droit de Suffrage des Femmes 


L'assemblée appelle à la présidence le citoyen 
Singer. Celui-ci soumet à l’asseñnblée la résolution 
adoptée par la Conférence internationale des 
femmes socialistes. Cette résolution est libellée 
comme suit : 


Le mouvement des femmes socialistes de tous les pays 
repousse le droit de vote limité qui fausse le principe de 
l'égalité politique de la femme et lui poite atteinte. 
Les partis socialistes luttent pour l'unique expres- 
sion concrète et vivante de ce principe : le Suffrage 
Universel général, accordé à toutes les femmes majeures 
et non limité par des conditions de propriété, de cens, de 
capacité et d’autres conditions, qui pourraient priver de 
ce droit des membres du peuple travailleur. Dans cetie 
lutte pour l'égalité complète en matière de droit électo: al, 
les femmes socialistes ne doivent Das s'allier aux féi- 
nistes de la bourgeoisie, qui réclament le droit de suftrage, 
mais il mène la bataille côte à côte avec les partis socia- 
listes qui luttent pour le suffrage des femmes et considèrent. 
celui-ci comme une des réformes fondamentales et prati- 
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ques des plus importantes pour obtenir la démocratisation 
complète du suffrage. 

Les partis socialistes de tnus les pays ont le devoir de 
lutter énergiquem2nt pour l'introduction du Suffrage 
Universel des femmes. C'est pourquoi leurs luttes pour la 
démocratisation du suffrage dans les organismes législa- 
tifs et administratifs de l'Élat et des communes en faveur 
du pro‘étariat doivent englober tout particulièrement la 
lutte pour le vote des femmes qu'ils réclament et doivent 
défendre avec force dans la propagande au sein du parle- 
ment. Dans les pays, où la démocratisation du suffrage 
des hommes a déjà fait des progrès considérables ou est 
réalisée complètement, les partis socialistes ont à entre- 
prendre la lut'e pour l'introduction du suffrage universel 
des femmes et défendre évidemment en même temps 
toutes les réformes que nous avons encore à réaliser pour 
le prolétariat masculin dans l'intérêt de l'octroi des droits 
complets inhérents à la qualité de citoyen. 

Il est du devoir du mouvement des femmes socialistes 
dans tous les pays de prendre part de toutes ses forces à 
toutes les luttes entreprises par les partis socialistes, pour 
la démocratisation du suffrage; mais il a également le 
devoir de déployer la même énergie pour que dans ces 
luttes, la conquête du Suffrage Universel des femmes soit 
sérieusement poursuivie,selon son importance principielle 
et sa portée pratique. 


War (Hollande). — Le parti ouvrier social- 
démocrate de Hollande est d’avis que ces trois 
paragraphes de la résolution contiennent , en 
réalité, la substance du débat qui a eu lieu. Ilen 
propose l’adoption. 

ADLER (Autriche).—Je suis du même avis. Mais on 
pourrait libeller comme suit le commencement de 
la résolution : | 
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« Le Congrès Socialiste International salue avec la plus 
grande joie la Conférence Inte’nationale des Femmes 
socialist: s, qui s’est réunie pour la première fois à Stutt- 
gart, et se déclare solidaire des résolutions votes par 
celles-ci. Le Congrès déclare tout particulièrement que 
les partis socialistes de tous les pays ont le devoir de 
lutter énergiquemeut pour l'introduction du Suffrage 
Universel des femmes. » 


Le reste comme dans le texte général. Nous esti- 
mons, en outre, qu’il importe d’ajouter quelque 
chose à ce texte. Le succès de notre dernière lutte 
électorale est dû tout particulièrement à l’esprit de 
sacrifice, à la discipline et à l’intelligence des mem- 
bres de nos ligues de femmes. (Très bien ) Elles 
ont livré bataille avec nous et elles ont vaincu avec 
nous. Elles ont fait plus. Elles se sont pliées volon- 
tairement aux nécessités de la tactique dans cette 
lutte, et elles ont le grand mérite d’avoir compris 
la difficulté de la situation. Elles nous ont applani 
le chemin. Leur situation était très difficile. 
Les femmes bourgeoises avaient convoqué des 
meetings en faveur du suffrage des femmes, au 
moment où la question du suffrage des hommes. 
n’était pas encore résolue, et elles incitaient nos. 
camarades à participer à leur mouvement. Mais. 
nos citoyennes ont compris que leur place était à 
nos côtés, car notre cause est commune, la cause: 
de tous les prolétaires. (Bravos.) Nos femmes sont 
venues ici et elles se sont trouvées devant les délé— 
gués de tous les pays. Elles ne demandent pas qu’on 
les remercie ou qu’on leur rende hommage, mais. 
elles ont encore moins mérité la critique des com- 
pagnes des autres pays, critique émanant de: 
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citoyennes dont j’apprécie la valeur personnelle, 
mais qui ne comprennent rien à la situation qui 
nous a été faite en Autriche. (Mouvement.) C’est pour 
ce motif que nous voulons insérer dans la réso- 
lution un texte disant qu'il appartient aux organi- 
sations de chaque pays de choisir le moment et la 
méthode qui conviennent à la lutte pour le Suffrage 
Universel des femmes. (Bravos.) | 
KLARA ZETKIN (Allemagne. — Je puis vous décla- 
rer, d'accord avec les citoyennes Zietz et Ihrer, 
que nous n’entendons nullement poser la question 
de cabinet sur le préambule de la résolution. 
Cés phrases générales indiquaient plutôt le but 
spécial poursuivi par la première Conférence 
internationale des femmes. Je déclare ensuite 
que nous n’avons nullement critiqué les femmes 
autrichiennes. Il a été déclaré, d'une manière 
expresse, que notre résolution n'avait aucun 
but de critique, que nous ne voulons pas jouer 
au pion, mais qu’elle est une indication pour 
la lutte électorale de l’avenir. (Très bien.) Ce que 
nous avons discuté, c’est la question de savoir sil 
„était réellement nécessaire d’écarter le droit de 
suffrage des femmes, et, à ce point de vue, il nous 
est bien permis d’être d’une autre opinion que le 
citoyen Adler. Je crois que les Congrès Interna- 
tionaux ont le devoir d'indiquer les directions 
générales, de fixer des principes, sinon ils devien- 
dront simplement des assemblées d'amis, et ils 
n'auront plus d'importance pour l’action de la 
socialdémocratie internationale. Le maintien de 
nos principes est, pour nous, également une ques- 
tion de principe, et non une question de tactique, et 
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nous n’abandonnons pas nos idées avant la lutte 
ct sans lutte. (Très bien.) | 

ADLER (Autriche). — La citoyenne Zetkin dit 
avec raison que le Congrès doit fixer des princi- 
pes, donnant des directives aux partis, sinon ces 
assemblées n’ont plus de raison d’être. C’est pour 
cette raison que j’ai accepté tout ce qui se trouve 
dans la résolution relativement à nos principes. 
Mais tout cela n’a rien de commun avec la réalisa- 
tion pratique de nos principes. Nous estimons que 
chaque pays doit pouvoir déterminer, en pleine 
connaissance et en pleine conscience, et aussi en 
toute responsabilité, quand il doit lutter pour les 
principes fixés en cette enceinte.(Très bien.\J’ai pro- 
posé que cette idée fût formulée dans un passage 
spécial. Si la citoyenne Zetkin pense qu’il vaut 
mieux ne pas ajouter cette phrase, je puis dire 
simplement que son attitude ne changera rien au 
cours des choses. (Très bien.) Acceptez donc notre 
proposition, et vous démontrerez par là que 
vous comprenez ce fait qui crève les yeux, que la 
conjoncture politique produit dans chaque pays, 
ce qui, dans ce pays, dans un moment déterminé, 
est possible et désirable. (Bravos.) 

PELLETIER (France). — Je ne puis accepter la 
proposition autrichienne. Elle tend à permettre 
aux hommes d’écarter le vote des femmes par 
mesure d'opportunité, et je m’oppose à un texte 
qui nous donne des satisfactions platoniques, sans 
plus. WW 

Popp (Autriche). — La citoyenne Zetkin a 


_ déclaré que nous n’avons pas été critiquées. C’est 


une erreur. Nous l’avons déjà été. à Mannheim, où 
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l’on m'a refusé la parole, lorsque j’ai voulu expli- 
quer notre situation. Nous sommes d'avis que ce 
ne sont pas les femmessocialistes seules qui doivent 
lutter pour le suffrage des femmes, et pour le suf- 
frage en général, mais les partis socialdémocrates 
dans leur entièreté. Nous croyons que la cause du 
suffrage des femmes fera grand progrès, si la com- 
mission veut demander au Congrès que les partis 
organisent dans tous les pays, à un moment déter- 
miné, de grandes démonstrations de tous les social- 
démocrates en faveur du suffrage des femmes. 

Miss Kovucu (Angleterre). — Je propose lamen- 
dement suivant : 

« Le Congrès Socialiste International reconnaît qu'il ne 
peut prescrire à chaque pays la date exacte à laquelle un 
mouvement pour la conquête du suffrage des femmes doit 
commencer. » 

Je déclare, néanmoins, que lorsque dans un pays 
déterminé, pareil mouvement est entamé, celui-ci 
doit être poursuivi conformément aux principes 
socialistes, c’est-à-dire, en faveur du suffrage 
universel des hommes et des femmes. 

KLARA ZETKIN (Allemagne). — Il me semble que 
l’on perd de vue l’objet du débat. Nous ne désirons 
nullement renouveler une déclaration de prin- 

- cipe en faveur du vote des femmes. Mais il s’agit 
de faire un pas en avant pour la conquête de ce 
suffrage. (Bravos.) La question est donc celle-ci : 
« Quel chemin allons-nous suivre ? » Nous sommes 
d’avis que la lutte pour le vote des femmes ne peut 
être détachée des luttes politiques du prolétariat 
masculin. Nous nous opposons à ceux qui veulent 
que le suffrage des femmes soit écarté des luttes 
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éventuelles de demain, pour des raisons de tac- 
tique. Certes, notre éducation politique n’est pas 
si arriérée pour que nous demandions que les par- 
tis socialistes de tous les pays fassent du vote des 
femmes la pierre angulaire de la lutte, en chaque 
circonstance. Tout cela dépendra du développe- 
ment historique des divers pays ; mais lorsque nous 
critiquons la tactique consistant à mettre en poche 
le vote des femmes, à priori, sans lutte, en ce cas, 
nous ne portons pas atteinte à la solidarité inter- 
nationale, qui ne consiste pas à louer et à élever à 
la hauteur d'un exemple ce que fait un parti déter- 
miné, mais à tâcher de le remettre dans la bonne 
voie. Je vous prie surtout d’accenter cette partie de 
la résolution qui condamme le vote limité des 
femmes, déclaration de principe à laquelle nous 
tenons. (Très bien.) 

La discussion générale est close. 

Les paragraphes initiaux de la résolution alle- 
mande sont supprimés à une grande majorité. 

On accepte la brève introduction proposée par 
Adler, à l'unanimité. 

A la discussion des alinéas, la délégation an- 
glaise demande la parole. 

Miss Mac MILLAN. — Je tiens à justifier l’attitude 
des femmes anglaises qui luttent pour le suffrage 
limité des femmes. Des femmes, qui font un tel 
sacrifice pour la cause, doivent être reconnues 
comme citoyennes luttant pour un but élevé, et l’on 
ne peut dire ici qu’elles se soient vendues aux fem- 
mes riches. Keir-Hardie, que l’on reconnaît certai- 
nement comme un champion vaillant du proléta- 
riat, estime que l'octroi du suffrage aux femmes 
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anglaises, dans les conditions actuelles, aurait 
comme conséquence d’octroyer ce vote à 80 p. c. 
des femmes. Cet enjeu vaut donc bien la bataille. 


C. N. L. Saaw (Angleterre), — Ce serait un très 


grand malheur si l’on acceptait un vote limité. Je 
ne suis pas du tout d'avis que si l’on étendait 
les lois actuelles aux femmes anglaises, 80 p, €. 
d’entre elles en bénéticieraient. Tout au plus pour- 
rait-on évaluer ce pourcentage an tiers. 

Miss Mac Mira (Angleterre). — Je conteste ces 
chiffres de la manière la plus catégorique. 

On passe aux votes. L’amendement proposé par 
Adler est repoussé par 12 voix contre 9, et l’on 
accepte l’amendement de la citoyenne Kough, de 
même que les autres alinéas de la résolution alle- 
mande. 

L'assemblée désigne la citoyenne Zetkin pour 
faire le rapport en assemblée plénière. 

Le texte, qui sera soumis au Congrès, est donc 
libellé comme suit : 


Le Congrès salue avec la plus grande joie la conférence 
internationale des femmes socialistes et se déclare soli- 
daire des résolutions votées par celle-ci et relatives au 
vote des femmes. 

Le Congrès repousse le droit de vote limité, qui fausse 
le principe de légalité politique de la femme et lui porte 
alteinte, Les partis socialistes luttent pour l'unique 
expression concrète et vivante de ce principe : le Suffrage 
Universel général, accordé à toutes les femmes majeures 
et non limité par des conditions de propriété, de cens, de 
capacité et d'autres conditions, qui pourraient priver de 
ce droit des membres du peuple travailleur. Dans cette 
lutte pour légalité complète en matière de droit électoral, 
les femmes socialistes ne doivent pas s'allier aux fémi- 


nistes de la bourgeoisie, qui réclament le droit de suffrage, 
mais il mène la bataille côte à côte avec les partis socia- 
listes quiluttent pour le suffrage des femmes et considèrent 
celui-ci comme une des réformes fondamentales et prati- 
ques des plus impo:tantes pour obtenir la démocratisation 
complète du suffrage. 

Les partis socialistes de tous les pays ont le devoir de 
lutter énergiquement pour l'introduction du Suffrage 
Universel des femmes. C'est pourquoi leurs luttes pour la 
démocratisation du suffrage dans les organismes législa- 
tifs et administratifs de l'Etat et des communes en faveur 
du prolélariat doivent englober tout particulièrement la 
lutte pour le vote des femmes qu'ils réclament et doivent 
défendre avec force dans la propagande au sein du parle- 
ment. Dans les pays, où la démocratisa'ion du suffrage 
des hommes a déjà fait des progrès considérables ou est 
réalisée complètement, les partis socialistes ont à entre- 
prendre la lutte pour l'introduction du suffrage universel 
des femmes et défendre évidemment en même temps 
toutes les réformes que nous avons encore à réaliser pour 
le prolétariat masculin dans l'intérêt de l'octroi des droits 
complets inhérents à la qualité de citoyen. 

Le Congrès Socialiste Internatioual ne peut prescrire 
une date déterminée à laquelle un mouvement pour la 
conquête du droit de suffrage doit commencer. Il déclare 
néanmoins que lorsque, dans un pays déterminé, pareil 
mouvement est entamé, celui-ci doit viser la conquête du 
suffrage universel pour tous les adultes, sans distinction 
de sexe, exclusivement et sans conditions. 


PU 


VII 


2° RÉUNION PLÉNIÈRE 


Mardi 20 août. — Séance du matin. 


Présidence du citoyen SINGER. 


La séance est ouverte à 10 heures. 

LE PRÉSIDENT. — J’ai des communications à vous 
faire, au nom du Bureau. Seuls les délégués et les 
membres de la presse pourvus d’une carte seront 
admis dans la salle, au rez-de-chaussée. Les 
autres personnes auront accès aux tribunes. 

Comme la plupart des commissions n’ont pas 
encore terminé leurs délibérations, il n’y aura pas 
de séance cet après-midi, mais j'invite les com- 
missions à hâter leurs travaux, de telle manière 
qu’il soit possible que des séances plénières soient 
tenues à partir de mercredi main Le Bureaulnterna- 
tional se réunira cet après-midi, à 6 heures, afin de 
prendre une décision ausujet de mandats contestés. 
De cette façon, tous les délégués pourront prendre 
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part aux délibérations. J’accorde la parole au secre- 
taire. 

Le secrétaire HUYSMANS.— Il nous est parvenu un 
très grand nombre de lettres et de télégrammes : 

Du citoyen Frédéric Lessner, un des militants de 
l’époque qui vit naître le «Manifeste communiste », 
un des militants de l’ancienne Internationale, une 
lettre disant notamment : 


« Comme co-fondateur de l’Internationale des Tra- 
vailleurs, au 28 septembre 1864, je ressens chaque 
jour plus de contentement er constatant les résul- 
tats considérables qwa obtenus le mouvement pro- 
létarien moderne. Aussi suis-je convaincu que la 
victoire est proche! La lutte des classes est inévi- 
table. Vive la révolution sociale! 

- Saluez de ma part les délégués, hommes et 
femmes. 

» Votre vieux compagnon de lutte, 


> Fried. LESSNER. » (4ppl.). 


Une lettre du « Parti Socialdémocrate Danois », 
demandant que le prochain Congrès International 
ait lieu à Copenhague. ` 

De l’organisation de la Jeunesse anglaise : « Socia- 
list Sunday School Union =, une lettre disant : 


«Au nom du mouvement des écoles socialistes 
du dimanche de Grande Bretagne, nous vous sa- 
luons très fraternellement et nous faisons les meil- 
leurs vœux pour le succès du Congrès et le progrès 
triomphal de la Socialdémocratie, parmi les 
jeunes et les vieux, d’un bout du monde à l’autre.» 


Une lettre du citoyen Tom MANN, résidant en ce 
moment à Sydney, un de ceux qui ont réalisé l’unité 
socialiste en Australie, annonçant l’envoi d’un 
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délégué et nous saluant au nom du jeune parti 
socialiste d'Australie. 


Une lettre du comité central du Parti Socialiste de - 


Cuba, nous priant de féliciter et d’acclamer les 
camarades socialistes d'Autriche pour leur magni- 
fique victoire électorale de ces derniers jours. 

Puis des télégrammes de salutations : 

De l’Union Tchéco-Slave des ouvriers meuniers; 

Des employés d'assurance d'Autriche; 

Des représentants de 7,000 travailleurs de Tiflis; 

De l’organisation socialdémocratique des femmes 
polonaises en Silésie ; 

De l’organisation arménienne Daschnaksoutioun; 

Des socialistes organisés du duché de Cobourg; 

Du comité international de secours aux sans-tra- 
vail de Lausanne; 

Des socialistes de Johannesbourg (Transvaal); 

Des ouvriers organisés de Mulda en Saxe; 

De la branche de Reading de la Social Democratic 
Federation (Angleterre); 

(Les signataires forment le vœu de voir se réaliser 
l'unification socialiste en Grande-Bretagne). 

De l’organisation Daschnaksoutioun de Batoum; 

Des camarades du 14° district électoral de Saxe 
(Borna); 

Des camarades organisés de Nagykaroly; 

Du Congrès régional d’Aargau; 

Des socialistes allemands de Saint-Paul (Mine- 
sota); 

Du parti socialiste polonais Prolétariat; 

Des socialistes de Walton (Grande-Bretagne),qui 
forment également des væux pour Punification du 
socialisme anglais; 
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De la Commission Générale des syndicats rou- 
mains; E 

De la rédaction du journal Gebirgsbote de Ga- 
blonz, en Bohême; 

Des camarades de Tempelhof-Mariendorf ; 

Des orfèvres organisés de Magdebourg ; 

Du Parti Ouvrier Socialdémocrate et de l’Union 
syndicale des ouvriers bulgares; 

Des ouvriers du district électoral d’Essen ; ` 

Des compagnons de Tetewen en Bulgarie; 

Du prolétariat organisé de Philippolis; 

De l’assemblée plénière du 7° district électoral de 
Schleswig-Holstein ; 

Des socialistes allemands,autrichiens et hongrois 
habitant la Suisse; 

De l'assemblée plénière des socialdémocrates du 
district de Teltow-Beeskow-Storkow-Charlotten- 
bourg; 

De l'union socialiste d'Arlon: 

Des camarades de Herne; 

De l’Union « Liberté + de Weipert; 

De l’Union des charpentiers hollandais; 

Des ouvriers de Braila (Roumanie); 

Du comité de l’union socialiste de Dresde (Alt- 
stadt); 

Des socialdémocrates russes habitant New-York; 

Des fleuristes de Dresde ; 

Du citoyen Dessin de Bradford (Angleterre); 

Du citoyen Hansen,délégué des ouvriers de fabri- 
que de Norwège, retenu à Christiania à cause d’un 
lock-out de 8,000 hommes, qui s’est terminé aujour- 
d’hui par une victoire ouvrière; 

De Louis Koeliner, de Vienne; 


—21— - 


D’Emile Lykio et de Gizella Platz de Buda-Pesth. 

La liste de présence provisoire nous apprend 
l'adhésion de 887 délégués. (Appl.). 

Je dois également vous communiquer qu’à la 
réunion des Journalistes socialistes, qui a eu lieu 
lundi soir, il a été décidé : 

a) Que le secrétariat du Bureau enverrait à tous les 
journalistes une liste de tous les journaux socialistes 
avec les adresses. | 

b) Que les journaux seraient invités à formuler des 
propositions sur les améliorations de correspondance 
entre journaux et qu'une séanee serait convoquée à 
l'effet de discuter ces motions. 

Le président SINGER. — Vous êtes tous en posses- 
sion de trois livres. Le premier volume est intitulé : 
L'Organisation Ouvrière et Socialiste. Il en existe 
une édition française et une édition allemande. Jl 
contient le rapport de toutes les sections nationales 
sur leur activité respective depuis le Congrès 
d'Amsterdam. 

Le volume II porte le même titre et il complète le 
premier.Il n’en existe qu’une édition française pour 
le moment. 

Le troisième livre est publié en trois langues, et 
il porte comme titre : Propositions et Projets de 
Résolutions avec rapports explicatifs présentés au Con- 
grès Socialiste International de Stuttgart. Vous y- 
trouverez le rapport du secrétaire du Bureau Socia 
liste International, le compte financier, le relevé 
des arriérés, la liste des délégués et secrétaires 
des partis affiliés au secrétariat, ainsi que le compte 
rendu de la séance du Bureau, consacrée spécia- 
lement à l’organisation du présent Congrès, et qui 
a eu lieu à Bruxelles, le 9 juin 1907. 
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Nous avons voté des résolutions contre l’oppres- 

sion des Polonais par la Prusse ; sur la protection 
des ouvriers étrangers; sur l'expulsion des 
ouvriers étrangers travaillant en Argentine; sur la 
persécution des socialistes russes en Allemagne; en 
faveur de l'indépendance des nationalités balca- 
“niques et contre les massacres perpétrés dans les 
Balcans; sur l’unité socialiste de tous les pays; sur 
les mesures à prendre en cas de menace de guerre 
ou de conflits armés. 

Le Bureau vous propose de voter ces résolutions 
en bloc, sans discussion, d’une part, pour gagner 
du temps, d'autre part, parce qu'elles sont l’œuvre 
des délégués mandatés par les partis affiliés. 

Si personne ne demande la parole, je vais mettre 
ces propositions au vote.Que ceux qui sont partisans 
de la proposition du Bureau,veuillent lever la main 
(tout le Congrès se lève). Que ceux qui sont adver- 
saires de cette proposition veuillent se lever (per- 
sonne ne se lève à la contre-preuve).Je déclare donc 
adoptée la proposition du Bureau relative au n°1 
de l’ordre du jour. 

Nous avons maintenant le n° 2 de l’ordre du 
jour : 

Le règlement du Congrès et du Bureau, ainsi que les 

-statuts de la Commission Interparlementaire. 

Si personne ne demande la parole dans la discus- 
sion générale, nous allons aborder (examen des 
articles Je mets en discussion l’article I". Personne 
ne demande la parole? Je le considère comme 
adopté! Article II. Personne ne demande la parole? 
Je le considère comme adopté. Article IN. Je fais 
observer que cet article se complète par une 
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proposition élaborée à la séance du Bureau, le 9 
juin 1907. Elle concerne la répartition des voix 
prévue à l'alinéa B de l’article IIT. Vous la trouverez 
à la page XXIX du livre des « Propositions » pour 
le texte français; à la page LVII pour le texte 
allemand, à la page LXXXII pour le texte anglais. 

Le Bureau propose de répartir les voix comme 
suit : 

20 voix : l’Allemagne ; l’Autriche-Bohême ; la 
France ; la Grande-Bretagne ; la Russie. 

15 voix : l'Italie. 

14 voix : les Etats-Unis. 

12 voix : la Belgique. | 

10 voix : le Danemarc ; la Pologne ; la Suisse. 

8 voix : l Australie unifiée ; la Finlande ; la Hol- 
lande ; la Suède. 

6 voix : l'Espagne ; la Hongrie ; la Norvège. 

- Avoix: l'Afrique du Sud ; l'Argentine ; l’ Aus- 
tralie non unifiée ; la Bulgarie ; le Japon ; la Rou- 
manie ; la Serbie. 

2 voix : le Luxembourg. | 

Si personne ne demande la parole sur cet article, 
je le déclare adopté. 

Je mets en discussion l’article IV. Adopté ! 

L’article V ? Adopté ! L'article VI? Adopté ! 

D nous est parvenu un amendement proposé par 
D « Independent Labour Party » de Grande-Bre- 
tagne. Le texte de cet amendement est libellé 
comme suit : 


« Que le‘rêglement du Congrès International soit 
amendé de telle façon qu’une association professionnelle 
BONA FIDE. ou une fédération de syndicats puisse par- 
ticiper au Congrès, avec tous les droits et privilèges. 


" Dn. 
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-attachés à cette admission, comme une section du mouve- 

ment international de la classe ouvrière, à condition 
-que cette association ou fédération s + déclarent favorables 
à l’action politique d'accord avec les partis socialistes, 
-avec lesquels elles ont contracté alliance ». 


Le Bureau vous propose d’écarier cet amende- 
ment quiest en contradiction formelle avec la 
décision de le Conférence de Bruxelles, ratifiée par 
de Congrès de Paris de 1900. 

Ramsay Mac Donar (Angleterre). — Je désire 
défendre la proposition de l’«Independent Labour 
Party ». Je ne veux point provoquer une discussion 
générale, mais je désire savoir dansquelle situation 
se trouve,à l’égard du Congrès, le « Labour Party » 
de la Grande-Bretagne, qui comprend un million 
d’affiliés. Il ma semblé, par la proposition du 
Bureau, que celui-ci nous a imparfaitement com- 
pris. 

La situation de la Grande-Bretagne est la sui- 
vante. T? Independent Labour Party a travaillé 
depuis dix ans pour s'entendre avec les syndicats 
dans le but de collaborer ensemble à la même 
œuvre politique. Cette tactique a réussi. Nous avons 
créé le « Labour Party » et celui-ci désire savoir s’il 
constitue une branche de l'Internationale ouvrière 
et socialiste,et il ne veut venir ici qu'avec des droits 
égaux à ceux des autres membres. Le Bureau Inter- 
national s’est prononcé contre la proposition de 

l’«ndependent Labour Party», parce que cette pro- 
position est, dit-on, contraire aux décisions de 
Bruxelles et de Paris. Je crois que le Bureau a eu 
tort. Les syndicats anglais ont compris, pendant 
ces dernières années, la nécessité de l’action 
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politique. Le «Labour l’arty »adéclaré ouvertement 
qu'il entendait être un parti indépendant de tous 
les partis bourgeois, un parti autonome. L'idée du 
citoyen Quelch, que les syndicats ne peuvent se 
poser en représentants politiques du prolétariat,. 
a été rejetée par notre congrès annuel à une grande 
majorité. Je vous propose, pour élucider cette 
question, de renvoyer l’amendement au Bureau 
International, qui pourra délibérer de nouveau 
avec la délégation anglaise. - 
LE PRÉSIDENT SINGER. — La proposition du 
citoyen Mac Donald qui, en réalité, ne tranche 
pas la question, est acceptée par les membres du. 
Bureau que j'ai pu consulter. Celui-ci ne refusera 
pas d examiner de nouveau la situation. La propo- 
sition Mac Donald appartient donc au débat. 
QUELCH (Grande-Bretagne). — Le discours de 
Mac Donald m’a causé une très grande surprise, 
pour la bonne raison que notre camarade a fait 
croire que Cest moi et mes amis qui créons des 
difficultés aux syndicats anglais. Cela n’est pas! 
Nous acceptons, nous, les bases socialistes des 
Congrès Internationaux En rejetant l’amendement 
de D « Independent Labour Party », on ne 
change rien aux règlements adoptés par les 
Congrès antérieurs. Lon maintient simplement ce 
qui existe. Nous n'avons rien à dire contre l’admis- 
sion des syndicats qui, d’après les règlements et les 
statuts des Congrès internationaux, doivent être 
admis comme les groupes politiques, mais les 
« Trade Unions » doivent se pénétrer de cette 
idée, que lorsqu'elles viennent ici, elles se rendent 
à un Congrès socialiste, et lorsqu'elles participent à. 
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un Congrés socialiste, elles acceptent les idées et 
les principes du socialisme. Elles prennent l’obli- 
.gation, en retournant en Angleterre, de travailler 
pour le développement du socialisme. Nous 
avons demandé, en Angleterre, au « Labour Party», 
s’il était socialiste, mais il ne nous a pas répondu. 
Pour queile raison ce parti tient-il donc à se faire 
représenter aux Congrès socialistes? On ne peut 
-assister à des Congrès Internationaux socialistes à 
Stuttgart, puis retourner en Angleterre, et y 
déclarer qu’il n'existe pas de lutte de classe. (Très 
bien sur de nomreux banes.) Le « Labour Party » n’a 
pas seulement refusé de reconnaître les principes 
socialistes, mais il a refusé d'accepter les réformes 
qui nous rapprochent du but socialiste, qui libèrera 
complètement les classes ouvrières de toute exploi- 
tation, quelle qu'elle soit. Lee Labour Party » n’a 
pas même de programme, eten tous cas nous ne le 
-connaissons pas. Ceparti n’y a qu’une base:la lutte 
pour les palliatifs. Il est. peut-être un excellent 
parti ouvrier; mais il n’est pas un parti socialiste. 
Nous ne voulons excommunier personne. Nous 
accepions que tous les délégués ici présents sont 
des socialistes bona fide, mais nous ne pouvons 
modifier les règlements à l'avantage d’un groupe 
qui vogue sous des couleurs quine lui appartiennent 
pas. Nous demandons tout simplem?nt le maintien 
du règlement tel qu’il existe actuellement. (Très 
bien sur un grand nombre de bancs.) 

IRvING (Grande-Bretagne).—J’appuie pleinement 
la proposition du Bureau Socialiste International. 
Nous n'avons rien contre l'examen nouveau de la 
question, mais nous ne croyons pas que le Bureau 
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puisse aboutir à un autre résultat que celui auquel 
il est arrivé. Nous demandons que les groupes, qui 
viennent ici, adhèrent au socialisme et se basent 
sur le principe de la lutte des classes. Or, le 
« Labour Party » rejette le socialisme et refuse de 
reconnaître ses principes. C’est ainsi qu’au 
‘lendemain du Congrès d'Amsterdam, Mac Donald 
a écrit dans un journal bourgeois que ce principe 
fondamental du socialisme était une vieille erreur! 
Certains membres du «Labour Party»,des membres 
éminents, n’osent pas même voter pour la journée 
des huit heures parce qu’un certain nombre de 
mandataires perdraient leurs sièges à la suite de 
pareil vote. Et, pendant que le monde entier assiste 
à la bataille entre l’Internationale rouge et l’Inter- 
nationale noire, nous avons vu des députés du 
«Labour Party » faire des courbettes devant les 
prêtres, devant les patrons, devant les ouvriers 
égoïstes de la vieille conception corporative,et tout 
cela pour conquérir des mandats à ce prix. 
(Applaudissements.) 

Il est des membres du « Labour Party » qui ont 
voté contre la protection des plus faibles entre les 
faibles, des plus pauvres entre les pauvres, contre 
la protection des enfants du prolétariat. Je sors, 
moi, d’un véritable enfer d'exploitation infantile, 
dans l’industrie textile anglaise, et j'ai vu des 
membres d’un parti ouvrier refuser de protéger 
des enfants, alors que la législation allemande, la 
législation des capitalistes, la législation des réac- 
tionnaires, accepte ce principe de protection. Et 
tout cela, je le répète, pour conquérir des mandats! 
Le « Labour Party » ne se donne pas le luxe d’avoir 
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des principes fermes. Les portes des Congrès Inter- 
nationäux sont toujours ouvertes largement, mais 
seulement à ceux qui se disent socialistes, qui 
luttent sur le terrain de la lutte des classes, qui 
combattent côte à côte avec le prolétariat socialiste 
organisé de tous les pays pour la libération de 
l'humanité. (Longs applaudissements.) 

VANDERVELDE (Belgique). — Le Bureau n’a pas 
eu à délibérer sur la nouvelle proposition qui nous 
est faite, mais, comme le dit Singer, il ne refusera 
pas d'examiner de nouveau la situation. Je puis 
cependant, quant au fond, vous donner l'avis de 
Bebel, de Singer, de Vaillant, de Troelstra, de 
Hillquit,de Knudsen,de Luxembourg et de moi-mé- 
me, et cet avis est que l’on ne peut en rien modifier 
les conditions d'admission aux Congrès Interna- 
tionaux. Le règlement dit que pour être admis à 
nos Congrès, il faut accepter les principes de la 
lutte des classes et de la nécessité de la lutte poli- 
«ique. Nous ne pouvons supprimer ces conditions, 
car sinon nous verrions se renouveler les conflits 
avec les anarchistes, qui ont troublé certains 
Congrès, notamment celui de Londres. 

Quant à la lutte des classes, je pense qu'ici il y 
a plutôt malentendu, car il ne me paraît pas 
douteux que les « Trade Unions » se placent sur le 
terrain de la lutte des classes. Mais certains cama- 
rades anglais font une distinction entre lutte des 
classes et guerre des classes, entre « class war » et 
« class struggle ». Les délégués de la « Social De- 
mocratic Federation » parlent volontiers du « class 
war ». Mais je crois que les délégués du « Labour 
Party », qui pratiquent en fait le « class struggle», 
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n'auront rien à objecter à ces derniers termes. Le 
malentendu me paraît donc résulter de cette tra- 
duction, et c’est pourquoi les membres du Bureau 
acceptent le renvoi, mais il doit être entendu que 
si nous nous réjouissons de voir entrer ici les 
grandes Trade Unions, c’est parce qu’en venant 
ici,elles adhèrent aux principes fondamentaux du 
Socialisme International. Quant aux différends 
internes du mouvement anglais, le Bureau doit se 
cantonner dans une prudente neutralité. 

MACDONALD (Angleterre). —- Je remercie le 
Bureau d'accepter ma poposition que j'avais 
formulée comme suit : 


«Le Congrès de Stutigart ne prendra aucune 
résolution sur l'amendement de PI. L. P., mais 
renverra celui-ci au DS I., dont le Secrétariat 
entrera en correspondance avec la Section Britan- 
nique pour arriver à un accord ». 


Mais je tiens cependant à protester contre les 
imputations dirigées contre nous. J’y répondrai là 
où il conviendra de le faire. Je ne veux pas prendre 
le temps du Congrès et exposer des différends dont 
il faudra trouver la solution ailleurs. 


QUELCH. — J'accepte la proposition de Mac 
Donald. 

LE PRÉSIDENT SINGER. — Je mets aux voix la 
proposition. 


Personne ne s’y opposant, je la déclare adoptée. 
Nous arrivons maintenant à un amendement pro- 
posé par le Parti Socialiste Italien en Suisse. Cet 
amendement est libellé comme suit : 
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< Le‘Congrès du Parti Socialiste Italien en Suisse 
— parti quiadhère au «Parti Socialiste Italien » 
et, par cela même, au B. S. I. — a décidé de" 
demander au Congrès de Stuttgart de discuter 
l’adoption d’une carte de membre ou carte d’iden- 
tité, égale pour tous les partis adhérant au B. S. I., 
émise par le Bureau lui-même et valable au même 
degré dans tous les pays ». : 


Le Bureau vous propose d’écarter cet amende- 
ment qui présuppose une organisation interna- 
tionale centralisée inexistante. 

GROUSSIER (France). — Je ne suis.pas de l’avis du 
Bureau. J’estime que l’on pourrait étudier la réa- 
lisation de l’idée de nos camarades de Suisse. 


LE PRÉSIDENT SINGER. — La réalisation pratique 
de l’idée de nos camarades de Suisse est très diffi- 
cile. Il ne me semble pas que l’on puisse aboutir. Il 
faudrait d’abord imprimer des cartes pour tous Les 
pays, puis les envoyer aux secrétaires nationaux. 
H serait facile d'imiter ces cartes, et des gens qui 
n’appartiennent pas aux organisations pourraient 
se glisser dans le parti. Vous ne pouvez pas 
demander non plus au secrétaire du Bureau Inter- 
national de signer les cinq millions de cartes 
nécessaires pour tous les pays. Le Congrès ne peut 
pas s'occuper depareillesquestions administratives, 
dont la solution incombe aux partis nationaux. 
Pour ces raisons : danger de détournement, abus 
de paperasserie, impossibilité pratique de réali- 
sation, le Bureau repousse la motion. 

RENAUDEL (France). — Je vois dans la création 
d’une carte unique pour toutes les organisations 
affiliées à l'Internationale le commencement d’une 
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véritable organisation internationale unitaire. Je 
ne trouve pas qu’il soit difficile de faire distribuer 
de pareilles cartes pour les secrétaires nationaux. 
Il faudrait certes une période transitoire, et c’est 
pourquoi je pense que ces cartesne devraient pas 
être obligatoires, mais simplement servir de 
modèle. Quant au danger de détournement, ce 
danger existe éralement dans la distribution des 
cartes actuelles. Je demande donc que le Bureau 
crée un type et qu’il délibère à nouveau sur la 
question. 

LE PRÉSIDENT SINGER. — Pour clore le débat, je 
me rallie à cette dernière proposition. La flamme 
avec laquelle nos camarades de France ont soutenu 
la motion suisse ne manquera pas d'éclairer le 
Bureau Socialiste International. (Rires et adhésion.) 
Je puis donc considérer comme adopté le texte du 
règlement des Congrès et du Bureau. Je mets en 
discussion maintenant les statuts de la Commission 
Interparlementaire tels qu’ils nous ont été présentés 
par le Bureau et discutés à la séance de la Commis- 
sion Interparlementaire, qui a eu lieu samedi 
dernier. Si personne ne demande la parole, je 
considère ces statuts comme adoptés en bloc. 

Avant d'aborder les grandes questions que sou- 
lèveront certainement les débats, je pense que l’on 
pourrait examiner les résolutions secondaires dans 
le but de régler définitivement notre ordre du jour. 
Nous avons d’abord, au numéro VII, page 179 des 
« Propositions » une résolution de la e Socialdemo- 
cratic Federation » de la Grande-Bretagne. Cette 
résolution est libellée comme suit : ` 
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«Le congrès donnera mandat au Bureau de faire les 
démarches nécessaires pour coordonner les propositions 
législatives ouvrières, à l'effet de ren‘orcer les projets en 
les présentant simultanément dans toutes les assemblées 
législatives. » 


Je vous propose donc de renvoyer cette proposi- 
sion à la Commission Interparlementaire. Personne 
ne s’y oppose ? Je déclare donc ma proposition 
adoptée. ` 

Nous avons reçu également une proposition de 
nos camarades du Transvaal, relative à l’adoption 
* d’une langue auxiliaire universelle. Vous trouve- 
rez le texte de cette proposition dans le volume 
susdit, page 185 pour le texte français. Le Bureau 
estime que cette question n’est pas suffisamment 
mure, et il propose à ne pas l’inscrire à l’ordre du: 
jour du Congrès. 

Lucas (Afrique du Sud). — J’ai reçu mandat des 
travailleurs du Transvaal de défendre devant vous 
l'adoption d’une langue auxiliaire dans l'usage 
international. Au Transvaal, les difficultés linguis- 
tiques sont presque insurmontables, et si les 
ouvriers pouvaient se mettre d'accord sur le choix 
de pareil parler, nous serions cent fois plus forts que 
nous sommes maintenant. Certes, nous ne nous 
considérons pas comme des étrangers, mais si 
toutes les organisations Socialistes pouvaient se 
comprendre, en utilisant un même langage, nous 
pourrions beaucoup mieux nous rendre compte de 
l’évolution du mouvement dans les autres pays, et - 
beaucoup mieux travailler en faveur du mouve- 
ment. Je me rallie pour le surplus. à la proposition 
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formulée par le camarade Monseur au nom du 
Parti Ouvrier Belge. S 

Le Président SINGER. — Si personne ne désire 
prendre la parole, je propose également le renvoi 


de cette question au Bureau, (Adhésion unanime.) - 


Notre ordre du jour est donc définitivement fixé, et 
nous pourrons commencer nos travaux mercredi 
matin, à 10 heures. Je lève la séance. Il est 1 heure 
15 minutes. . 


Ze RÉUNION PLÉNIÈRE 


Mercredi 21 août. — Séance du matin 


Présidence du citoyen SINGER 


La séance est ouverte à 10 heures. 

LE PRÉSIDENT. — J’ai le regret de vous annoncer 
qu'un grand malheur est arrivé dans la banlieue : 
un incendie a détruit soixante maisons d'ouvriers 
et un très grand nombre de pauvres gens ont perdu 
tout ce qu'ils avaient. Le Bureau vous propose 
d'envoyer, en faveur des sinistrés, un subside de 
500 francs. (Adhésion) La Commission coloniale a 
terminé ses travaux, et elle nous a transmis une 
résolution. (V. texte p.227) Le Parti Ouvrier social- 
démocrate de Hollande ma fait parvenir un amen- 
dement, d’après lequel le dernier alinéa de la réso- 
lution de la majorité, — depuis les mots ` à cet effet, 
les élus jusques et y compris garanties mutuelles, — 
serait supprimé. La minorité de la Commission n’a 
fait parvenir également une résolution qui est 
signée des citoyens : Ledebour, Wurm., Delaporte, 
Bracke et Karski. La voici : 
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1° Supprimer dans la résolution de la majorité te- 
paragraphe I: 

20° Remplacer ce paragraphe par le teste suivant :- 

« LeCongrès est d'avis que la politique coloniale capita-. 
liste, par son essence mêine, mène nécessairement à l'as- 
servissement, au travail forcé ou à l'extermination des. 
populations indigènes dans le domaine colonial. 

La mission c.vilisatrice dont se réclame la société capi- 
taliste ne lui sert que de prétexte pour couvrir sa soif 
d'exploitation et de conquête. Seule, la soc été socialiste- 
pourra offrir à tous les peuples la possibilité de dévelop- 
per pleinement leur civilisation. 

La po'itique coloniale capitaliste, au I eu d'accroitre les. 
forces productives. détruit par l’esclavage et la misère où 
elle réduit les indigènes, de même que par des guerres. 
meurtrières et dévastatrices, la richesse naturelle des 
pays dans lesquels elle transplante sa méthode. Elle ralen- 
tit ou empêche par là même le développement du com-- 
merce et des débouchés pour les produits de Lindustrie 
des Etats civilisés. | 

Le Congrès condamne les méthodes barbares de coloni-. 
sation capitaliste et réc'ame, dans l’intérèt de l'extension. 
des forces productives, une politique garantissant le déve- 
loppement pacifique de la civilisation et mettant, par toute 
la terre, les richesses du sol au service du progrès de. 
l'humanité tout ealière. » 

3° Supprimer le dernier paragraphe. 

J'accorde la parole au citoyen Van Kol, rappor-. 
teur. 

VAN KoL (Hollande), rapporteur. — Je men tien-. 
drai sévèrement aux obligations qui m’incombent,. 
car nous ne sommes pas ici pour entendre des beaux. 
discours et nous réjouir de belles déclarations, 
mais pour prendre des résolutions déterminantes. 
pour la tactique de la socialdémocratie internatio-- 
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nale.Je ne vous parlerai donc point des questions 
sur lesquelles nous sommes tousd’accord. Tousnous 
condamnonslesmauvaistraitementsdont les indigè- 
nes sont victimes. Tous nous combattons le colonia- 
lismecapitaliste. Je me bornerai donc simplement à 
vousexposer lesdeuxtendancesdifférentesquiontvu 
le jour au sein de la commission, qui ont donné 
lieu à des débats très vivants et dont on trouvera 
l'expression dans les résolutions dela majorité et de 
la minorité.J’appellerai ces deux tendances, l’une : 
tendance positive, et l’autre:tendance négative; l’une 
théorique, l’autre pratique. La tendance négative 
tient seulement compte de la théorie, et se borne à 


protester contre les crimes du capitalisme coloni- 


sateur. La tendance positive tient compte des faits, 
et elle veut agir contre le capitalisme. Je crois que 
nous devons poursuivre une politique d’action. En 
1870, quand nous n’étions qu'un petit groupe, quand 


:nous ajoutions encore foi à la théorie catastro- 


phique, nous croyions qu’il était suffisant de pro- 
tester contre le capitalisme, de montrer à nos parti- 
sans les horribles souffrances dont le système 
actuel est la conséquence,etleur montrerle contraste 
c’est-à-dire, le paradis de l’avenir, créé par lor- 
ganisation socialiste. Aujourd'hui, nous avons 


reconnu la nécessité d'agir et d'élaborer également 


un programme de réformes dans la politique 
coloniale. 

Une grande majorité de la commission a adopté 
une résolution qui, à mon avis, renonce au point 


-de vue purement négatif, et réclame une politique 
coloniale socialiste. La résolution de la. minorité, 
au contraire, révèle un esprit sombre de désespé- 
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rance et de doute. Son expression est incertaine: 
et est en contradiction formelle avec les faits et 
la vérité. Je ne comprends pas comment un social- 
démocrate qui connaît nos théories, peut signer- 
pareille résolution. Ledebour doit être convaincu, 
lui également, que le capitalisme est une néces- 
sité en Europe, qu’il est un degré inéluctable 
de l’évolution. Cette même nécessité ne se re- 
trouve-t-elle pas dans le capitalisme des colonies ? 
Ledebour déclare que les crimes coloniaux sont. 
une partie intégrante du capitalisme colonial. 
U demande que l’on protestecontre la barbarie 
coloniale. Si nous prenons ce Congrès International 
au sérieux, nous devons faire plus que nous livrer 
à des protestations. Nous avons protesté violem- 
ment dans les Congrès internationaux et nationaux 
antérieurs, mais cela est insuffisant. Certes, les. 
crimes nationaux sont abominables, mais il n'est, 
pas exact de dire que nous soyons incapables de les. 
diminuer et d'améliorer la politique coloniale. 
Nous autres, Hollandais, nous sommes un des. 
peuples coloniaux les plus anciens, mais nous 
avons obtenu que l’on ne tue, que l’on ne marty- 
rise, que l’on ne pille plus tous les jours dans les. 
colonies hollandaises. Les plans d'avenir de Lede- 
bour sont purement utopiques. Ne sait-il donc pas 
que la politique coloniale de demain sera toujours. 
pacifique, d’après les principes humanitaires ? Je 
“regretterais fort si une aussi grande nation alle- 
mande allait de confiance se livrer à des plans 
utopiques et se borner, pour le présent, à de pures 
négations, à bouder les faits qui se présentent. 
devant elle. La question des colonies est le grand 
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“problème qui dominera l’histoire moderne. Il faut 
donc créér une politique coloniale socialiste. 


La résolution de la minorité nie la possibilité de 
développer, par la politique coloniale capitaliste, 
les forces productives des colonies. 

Je ne comprends pas cette objection, car elle 
semble même nier la colonisation des Etats-Unis de 
J’Amérique du Sud. Sans colonisation, l’Amérique 
verrait encore aujourd’hui le spectacle d’indigènes 
vivant dans les conditions les plus malheureuses 
de la civilisation. 

Ledebour veut-ilenlever à l’organisation actuelle 
de la société les matières premières indispensables, 
que produisent les colonies? Veut-il,pour le présent, 
renoncer aux richesses inestimables des colonies ? 
Les délégués allemands, français et polonais, qui 
ont signé la résolution de la minorité, veulent-ils 
prendre la responsabilité de supprimer simplement 
le système colonial actuel ? i 


Depuis que l'humanité existe, il y a eu des colo- 
nies, et je crois qu’il y en aura encore pendant de 
longs siècles. J’oserais même dire qu’il n’y a pas 
beaucoup de socialistes qui regarderont les colonies 
comme inutiles dans l’ordre social de l’avenir, mais 
nous n’avons pas à discuter ces questions mainte- 
nant. Je me borne à demander à Ledebour si, pen- 
dant le régime actuel, il a le courage de renoncer 
aux colonies. Il me dira alors ce qu’il fera de la 
surpopulation de l’Europe, dans quel pays les gens 
qui veulent émigrer pourront trouver de quoi 

“vivre, si ce n’est dans les colonies ? 


Que fera Ledebour du produit croissant de l’in- 
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dustrie européenne, s’il ne veut trouver de débou- 
chés nouveaux dans les colonies ? 

Et veut-il, comme socialdémocrate, renoncer 
au devoir de travailler à la culture des 
peuples attardés ? Il est un passage dans la résolu- 
tion de la minorité sur la protection des indigènes, 
et sur les traités internationaux qui me semble 
peu réussi. De pareilles ententes diplomatiques,sur 
lesquelles nous n'avons aucune influence, ont tou- 
jours servi la réaction. Cette constatation est 
démontrée par l’expérience des dernières années. 
Il est difficile d'attendre d’une entente internatio- 
nale la protection des indigènes. Pareille idée est 
encore dangereuse pour d’autres motifs, et c’est 
pourquoi je vous prie de supprimer le dernier 
alinéa, au nom de nos camarades de Hollande. 
Est-ce à dire que je vais aussi loin dans l’apprécia- 
tion de la politique coloniale bourgeoise que le 
citoyen Auguste Bebel? Non! Récemment, notre 
vétéran disait au Reichstag : 

« Que l’on fasse de la politique coloniale, ce n’est 
pas là nécessairement un crime en soi. Dans des 
circonstances déterminées, la politique coloniale 
peut être une œuvre de civilisation. Il ne s’agit que 
de savoir comment on fait la politique coloniale. Il 
y a une grande différence entre ce que la politique 
coloniale devrait être et entre ce qu’elle est. Si les 
représentants de nations de culture et de civilisa- 
tion, comme par exemple les nations de l’Europe 
et de l’ Amérique du Nord, vont aux peuples étran- 
gers en qualité de lJibérateurs, comme des amis et 
des civilisateurs, comme des aides dans le besoin 
pour leur apporter les conquêtes de la culture et de 
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la civilisation, pour les élever à la hauteur d’hom- 
mes modernes, si tout cela se fait dans une noble 
intention et d’une façon juste, alors nous, social- 
démocrates, nous sommes les premiers à soutenir 
une telle colonisation comme une mission de cul- 
ture. Si alors, vous venez aux peuples étrangers en 
amis, en bienfaiteurs, en éducateurs de humanité, 
pour les aider à mettre à jour les trésors de leurs 
pays, — qui sont autres que les nôtres — pour être 
aussi utiles aux indigènes et à l'humanité civilisée, 
alors nous sommes d’accord. Si vous allez chez eux 
comme. des compagnons de travail et des associés, 
nous en sommes. Mais cela n’est pas le cas pour 
votre politique coloniale. Vous n’y allez pas comme 
libérateurs et civilisateurs,mais comme des conqué- 
rants, comme des oppresseurs, comme des exploi- 
teurs. Vous arrivez comme des conquérants pour 
piller les indigènes par la forcé brutale. Vous faites 
d’eux des ilotes, vous les forcez à prester des cor- 
vées au service d'étrangers pour des buts étrangers. 
Voilà votre politique coloniale. 
Vous prenez la propriété de tous pour la donner 
à quelques-uns. ` 
Le socialisme veut prendre la propriété de quel- 
ques-uns pour la donner à tous. C’est là la grande 
différence de principe et de culture entre votre 
politique de propriété et celles des socialistes. Vous 
donnez la propriété de la masse à des gens qui 
n’ont d’autre droit à cette propriété que celui d’ap- 
` partenir à votre classe, celle des conquérants.. 
C’est là votre unique et soi-disant droit légal. » 
Non ! je ne vais pas si loin ! Bebel part de l’idée 
` que dans l’état bourgeois, les capitalistes peuvent. 
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déjà remplir une mission civilisatrice.Notre réso- 
lution est beaucoup plus prudente. Nous avons 
choisi, pour Ledebour et ses amis, une forme beau- 
coup plus aimable, et malgré cela, la minorité a 
repoussé notre résolution. 

Certes, on peut voter contre un texte, mais cette 
attitude négative n’empêche : pas les colonies 
d'exister. Toute la terre a été partagée entre les 
puissances coloniales, et au lieu de tenir compte 
de ce fait, Ledebour l’oublie. J'estime, par consé- 
quent, que le parti socialiste a le devoir d’agir 
dans la question coloniale. 

La socialdémocratie allemande a le devoir d’uti- 
liser la grande puissance qu’elle a pour l’amélio- 
ration des colonies coloniales. 

En l’an 1900, le Congrès International de Paris a 
prié tous les socialistes affiliés d'étudier la question 
coloniale et d’esquisser un programme colonial. Je 
demande maintenant à la socialdémocratie alle- 
mande : «Où est votre programme colonial ? Vous 
avez toujours, en suivant l'inspiration de votre 
cœur, protesté contre les abominations et les 
injustices de la politique coloniale, et j'ai lu, avec 
le plus grand intérêt, les très chauds développe- 
ments oratoires de Ledebour. Mais il est bien triste 
de constater que”nos camarades allemands n’ont 
fait pourle développement des colonies allemandes, 
que la socialdémocratie allemande n’a pas été à la 
hauteurde la question coloniale au point de vueintel- 
lectuel. Où sont donc vos écrits, vos écrivains qui 
ont étudié le problème ? Lequel d’entre vous s’est 
rendu aux colonies pour étudier les conditions des 
indigènes ? Il était de votre devoir, non seulement 
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de vous conduire en opposition, mais également en 
hommes d'action, Vous n’avez rien fait. Vous avez 
agi comme les Français. Seule, la petite Hollande a 
fait son devoir, a rédigé un programme minimum 
pour les colonies et a esquissé l’avant-projet d’une 
politique coloniale socialiste. Si vous acceptez 
notre résolution, vous faites le premier pas pour 
l'établissement de cette politique. Ill ne suffit pas de 
combattre l’idée de l’utilité des colonies. Vous avez 
pu constater, pendant les dernières batailles élec- 
torales, combien les masses, les petits bourgeois 
et même les ouvriers industriels sont hypnotisés, 
par idée de l’utilité des colonies. 

C’est par centaines de mille que l’on a distribué 
dans les pays les brochures du compagnon Dern- 
burg. 

LEDEBOUR. — Compagnon ? Il pourrait encore 
le devenir ! (Hilarité.) 

VAN KoL. — De M. Dernburg. Je sais que les chif- ` 
fres de Dernburg sont inexacts, mais je sais aussi 
que le commerce et l’industrie d'Allemagne ne 
dépendent pas de la possession des colonies. Mais on 
ne peut pas dire que les colonies sont indifférentes 
au développement du commerce et de l’industrie 
du monde. Je reconnais très volontiers que l’indus- 
trie de la Hollande est arriérée par suite de notre 
possession coloniale. {( Mouvement.) Au lieu d’utili- 
ser leurs capitaux pour l'industrie indigène, nos 
capitalistes hollandais placent leur argent dans les. 
colonies. Je constate aussi que les profits, que la 
Hollande retire de ses mines et de sa pêche, ont. 
plus d’importance pour les ouvriers hollandais que 
profits provenant de l’exploitation des coloni e 
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Il n’y a pas 30,000 ouvriers en Hollande qui tra- 
vaillent pour l’exploitation coloniale. La somme de 
leur salaire s'élève environ à trente-cinq millions 
de marcs, tandis que les appointements des fonc- 
tionnaires s'élèvent à trois cent quinze millions 
de marcs. La politique coloniale n’a en vue que la 
seule exploitation des indigènes. À cette politique, 
nous devons opposer une politique socialiste en 
faveur des indigènes. Les capitalistes ne connais- 
sent que Ie droit du plus fort Nous, socialistes, 
nous voulons également reconnaître le droit des 
indigènes, et deux guerres des dernières années 
ont eu pour cause la politique coloniale. Si une 
guerre éclatait entre le Japon et les États-Unis, 
l'enjeu serait la domination du Grand Océan, et 
une guerre entre la France et l’Allemagne en ce 
moment, serait imputable au même motif : la pos- 
session coloniale. C’est pourquoi le premier devoir 
de la socialdémocratie allemande est de combattre 
l'impérialisme, comme les ouvriers de la Grande- 
Bretagne ont combattu l’impérialisme de Cham- 
berlain. Il est du devoir de la socialdémocratie 
allemande d'étudi-r de plus près la question colo- 
niale, et de rédiger son programme de politique 
coloniale. Nous devons indiquer la voie à suivre 
pour diminuer l'exploitation des indigènes aux 
colonies, pour augmenter le degré de leur civilisa- 
tion pour leur donner les droits que nous récla- 
mons. Il est du devoir du Congrès de veiller à ce 
que les millions de malheureux indigènes puissent 
espérer un avenir meilleur, grâce au travail pra- 
tique de tous les socialistes. (Très bien sur les bancs 
hollandais et quelques bancs anglais.) - 
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SINGER. — Camarades, il est 1 heure. Je vous 
propose donc de lever la séance du matin, et de 
revenir ici à 3 heures précises. (Adhésion.)La séance 
est levée. 


Séance de l’après-midi 


La séance est ouverte à 3 heures. 

QuELCH (Grande-Bretagne). — La Social Demo- 
cratic Federation, que je représente ici, défend la 
résolution de la minorité. Ce que nous critiquons 
dans la résolution de Ia majorité, c'est surtout son 
alinéa premier, qui ne constitue pas un rejet en 
principe dela politique coloniale, mais qui se borne 
à constater que l’utililé des colonies a été exagérée. 
À notre avis, la politique coloniale est criminelle 
par essence. Je suis également adversaire d’un 
code colonial international, car il serait absurde de 
demander aux exploiteurs de protéger le proléta- 
riat qu'ils exploitent. Comment avoir confiance 
dans des réunions de diplomates, dans des confé- 
rences pareilles à celle de La Haye, qui ne sont 
en réalité que ce que nous appelons en anglais « a 
thieves’ supper » ? 

Je félicite les socialistes belges d’avoir mené cam- 
pagne contreleCongo et de s’être opposés à l’expan- 
sion coloniale. En nous ralliant à la résolution de 
la majorité, nous nous rendrions responsables des 
crimes commis par le capitalisme colonial. 

EDOUARD BERNSTEIN (Allemagne). — Je suis par- 
tisan de la résoiution de la majorité qui, contraire- 
ment à ce que vient d’affirmer l’orateur précédent, 
n’entend nullement justifier la politique coloniale 
capitaliste. 
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Tous, nous sommes adversaires de pareilles 
exploitations, et le différend, existant entre nous, 
réside dans l’unique fait de donner une expression 
à cette opposition, dans la manière de nous y 
opposer. La force croissante du socialisme dans 
certains pays augmente également la responsa- 
bilité de nos groupements. C’est pourquoi nous ne 
pouvons maintenir notre point de vue purement 
négatif en matière coloniale. Mais, comme VanKol 
l’a dit, nous devons poursuivre une politique socia- 
liste positive. (Bravos.) Nous devons rejeter l’idée 
utopique, dont l’aboutissement serait l’abandon des 
colonies. La dernière conséquence de cette 
conception serait que l’on rende les Etats-Unis aux 
Indiens. (Mouvement.) Les colonies sont là, on doit 
s’en occuper, et j'estime qu’une certaine tutelle 
des peuples civilisés sur les peuples non-civilisés 
“est une nécessité. Cela a été reconnu par de nom- 
breux socialistes, notamment par Lassalle et par 
Marx, et ce dernier spécialement dans le troisième 
volume de son : «Capital», où je lis la phrase 
suivante : «La terre n'appartient pas à un seul peuple 

- mais à l'humanité, et chaque peuple doit la gérer ou 
profit de l'humanité. » 

De son côté, Lassalle écrivait un jour : « Le droit 
d’un peuple à un développement autonome, n’est pas 
plus un droit absolu qu’il existe pareil droit. Il est lié 
à la condition de l'existence de pareil développe- 
ment. Mais les peuples, qui ne se développent pas, peu- 

` vent être soumis à bon droit à des peuples qui jouissent 
d'une civilisation développée. > 

D’autres congrès internationaux ont reconnu ce 
fait. C’est pourquoi j'estime que nous devons nous 
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placer sur le terrain des faits réels et nous devons 
opposer à la politique coloniale capitaliste la poli- 
tique coloniale socialiste. Une grande partie de 
notre économierepose sur l’acquisition des produits 
des colonies, produits dont .les indigènes ne font 
presque rien. Pour toutes ces raisons, nous devons 
adopter la résolution de la majorité. 

Personnellement, je ne tiens nullement au der- 
nier alinéa, bien que la demande faite au gouver- 
nement, de créer un droit colonial international, 

- ne veuille pas dire que nous nous soumettons à ce 
que le gouvernement élaborerait en ce sens. Nous 
avons toute une série de traités internationaux,qui, 
quel que soit leur caractère incomplet, n’en 
sontpas moins un progrès. Il est donc bon que cette 
idée soit également exprimée, avec ces réserves, 
dans la résolution. Les socialistes belges n’ont pas 
rejeté l’annexion du Congo, parce qu’ils ne recon- 
naissaient pas la responsabilité des députés belges 
dans la question de bien-être des nègres, mais sur- 
tout parce qu’ils voulaient éviter des complications 
internationales. En tout cas, il est préférable que 
le Congo soit administré par un parlement où la 
classe ouvrière possède ses représentants, au lieu 
quele même Congo soit exploité par une compagnie 
privée et purement capitaliste. 

Je vous prie donc d’accepter la proposition de la 
majorité. (Très bien et protestations.) 

LEDEBOUR (Allemagne). — Contrairement à Berr- 
stein, je défends ici la résolution de la minorité. 
Van Kol nous a reproché que nous avons fait sim- 
plement besogne négative, au parlement, et l’on 
retrouve un écho de ses paroles dans le discours 


— 297 — 


que vous venez d'entendre. Mais, en réalité, nous 
avons toujours travaillé d'une manière positive, 
comme Van Kol nous l’a recommandé. Je vous 
renvoie d’ailleurs à la phrase finale du rapport que 
j'ai soumis au Congrès, relativement à lexploita- 
tion coloniale en Allemagne, et j'y exprime l’idée 
que la socialdémocratie allemande, comme parti 
de la minorité, ne doit pas seulement rejeter, en 
principe, la politique coloniale capitaliste, mais 
doit essayer continuellement, par une activité de 
critique ct de contrôle dans le parlement et dans la 
presse, de diminuer dans la mesure du possible, les 
maux provenant de cette exploitation, maux dont 
lanation en général, et le prolétariat en particulier, 
souffrent à la suite des aventures coloniales. Nous 
.n’avons pas moins le devoir de protéger, dans la 
mesure du possible, les indigènes exploités et 
opprimés dans les colonies. A ce point de vue, nous 
avons continuellement pris position dans les 
questions diverses de la politique coloniale alle- 
mande. (Très bien). Ce qui prouve que nous avons 
travaillé d'une manière positive, c’est que nous 
nous sommes élevés avec succès contre le vol des 
terres, perpétré contre les indigènes. Je ne vous 
rappelle que notre intervention à propros de Togo. 
Voilà de l’activité positive, citoyen Van Kol ! 

VAN Kor (Hollande). — Je vous ai demandé votre 
programme. 

LEDEBOUR (Allemagne). — Quand je vous cite 
des faits, lorsque je vous montre ce que nous avons 
fait pour laprotectiondes indigènes, un programme 
théorique spécial me semble d’importance secon- 
daire. L’on ne peut improviser pareil programme. 
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Nous devrions tout d’abord discuter la question à 
un congrès, d’une manière plus approfondie qu’on 
ne l’a fait jusqu’à présent, et nous aurons alors le 
programme que vous réclamez. Mais nous nous 
opposons avant tout à la première phrase de la 
résolution de la majorité dans laquelle on affirme 
principalement l'utilité des colonies pour les tra- 
vailleurs. Or, le même Van Kol, qui est le père de 
cette résolution, a démontré dans son rapport que 
la politique coloniale de la Hollande a été tout 
d’abordun malheur pourles indigènes et,en second 
lieu, un malheur pour les ouvriers.(Très bien.) 
Voilà ce que Van Kol a dû constater à la suite de 
son expérience personnelle dans les colonies hol- 
landaises. Et, malgré cela, il nous présente une 
résolution qui ne cadre pas avec ces idées, et c’est 
à nous qu’il reproche de l’inconséquence! La criti- 
que que Van Kol a dirigée contre notre troisième 
alinéa, est également erronée, car il confond 
forces productives et produits. Il est fort possible que 
les produits augmentent, tandis que les forces pro- 
ductives diminuent. Je range parmi les «forces 
productives » la capacité de production du pays, et 
la capacité de travail des indigènes. 
J’enarrivemaintenantà Bernstein.Sinoussuivions 
sa méthode de politique coloniale, nous nous per- 
drions dans le marais capitaliste. Je rappelle que 
Bernstein,avec quelques Fabiens et quelques socia- 
listes anglais,a eu la faiblesse de se mettre, pendant 
la guerre desBoers,du côté des JingoesBritanniques. 
Acemoment,ilétait encore plus impérialiste que les 
libéraux anglais.Il était partisan de l’incorporation 
du Transvaal à laGrande-Bretagne, etil ressemblait 
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fort étrangement au citoyen Blatchford, qui, pen- 
dant la guerre des Boers, se faisait jouer, au piano, 
par sa fille, chaque soir, la mélodie bien connue : 
«RuleBritannia» (Hilarité.)Blatchford afaitcelapen- 
dant toute la guerre, et je dois en conclure que la 
répétition sempiternelle de ce malheureux chant 
doit avoir exercé une influence malheureuse sur la 
mentalité dela famille. (Hilarité.) Cétait également 
Bernstein qui ne se gênait pas pour déclarer, 
lorsque les Allemands sont devenus locataires de 
Kiaoutchou, que ce n’était pas là la plus mauvaise 
politique deladiplomatieallemande.Or,aujourd’hui 
tout le monde est d’accord pour dire que la location 
de ce rocher est une des plus grandes sottises de 
notre gouvernement. Le prince de Bülow, qui aime 
à exploiter à son avantage toutes les gaffes des 
revisionnistes, a naturellement regardé Bernstein, 
à la suite de cette déclaration, comme un homme 
de génie. Mais, contrairement à Bernstein, je 
rejette la tutelle d’un peuple au détriment d'un 
autre. Je demande au Congrès de rejeter pareils 
principes de sujétion. (Longs applaudissements.) 
EpouARD Dav (Allemagne). — Je vousprie d’ac- 
Center la résolution de la majorité, et je constate 
que la majorité de la délégation allemande 
est partisan de ce texte. Que signifie le 
premier alinéa de cette résolution ? Cet alinéa ne 
signifie nullement que nous acceptons la méthode 
coloniale du capitalisme. Je rejette, quant à moi, 
pareille interprétation. (Très bien.) Cela ne peut être 
le sens de cet alinéa, pour la bonne raison que dans 
la deuxième phrase, il est dit que nous combattons 
énergiquement la méthode coloniale capitaliste 
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actuelle. (Très juste.) Il s’agit simplement de savoir 
si nous sommes partisans ou adversaires de toute 
politique coloniale en principe. Nous devons faire 
cette déclaration, car notre défense des réformes 
coloniales, que vous acceptez tous, -deviendrait un 
non-sens. 

Ledebour estime que la politique coloniale n’est 
pas sujette à des réformes, et le même citoyen 
Ledebour est d'avis que le Congrès peut déclarer 
que les socialistes doivent défendre les réformes 
dans le but d’améliorer la situation des indigènes. 
Quand on se montre aussi peu logique, l’on n’a pas 
le droit d’accuser les autres d’illogisme. 

Lorsque la minorité dit qu’il n’est pas possible 
d'améliorer la politique coloniale actuelle, que 
celle-ci est un malheur pour les indigènes en 
toutes circonstances, alors la minorité, si elle veut 
être conséquente, doit demander lasuppression des 
colonies. (Très juste). Ledebour m’interrompt et me 
dit que c’est bien là son intention. S'il en est ainsi, 
que les camarades anglais, partisans de la résolu- 
tion Ledebour, que les camarades français, qui la 
soutiennent également, proposent, dans leur parle- 
ment respectif, l’abandon des colonies ! Si les 
représentants de cette conception en avaient le 
pouvoir, ils devraient rendre les colonies aux 
indigènes. Qu'adviendrait:il alors des colonies ? Ce 
neseraientpaslessentiments d'humanité qui triom- 
pheraient.Ce serait labarbarie. (Trèsbiensur certains 
bancs.) Le camarade Ledebour a essayé de démon- 
trer que l'opinion, d’après laquelle un peuple civi- 
lisé a le droit de remplir une mission de culture 
dans les colonies, est inexcusable dans la bouche 
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d’un socialiste. J’oppose à cet avis une déclaration 
déjà citée de Bebel, qui admet, lui, la tutelle. 
Ledebour, au contraire, prétend que nous n'avons 
pas le droit d'imposer notre tutelle à des peuples 
decivilisation moins avancée que la nôtre. Or, la 
déclaration de Bebel est conforme à l’appel de la 
fraction socialdémocrate du Reichstag, distribué 
lors des dernières élections et relatif à la politique 
coloniale. Ledebour a lui-même signé cet appel, et 
il est donc illogique de sa part dereprocher à Bern- 
stein le péché d’illogisme. Quant à l’article de 
Bernstein, publié pendant la guerre des Boers, je 
me borne à faire observer que cet article était 
simplement dirigé contre les excitations chauvines 
publiées par la presse allemande et visant P Angle- 
terre. Ledebour aurait mieux fait d’écarter du 
débatcettequestion personnelle. (Trèsbiensur certains 
bancs.) 

Si vous ne voulez pas vous contenter de poser des 
questions,si vousvoulez être conséquent,vous devez 
accepter le premier alinéa de la résolution.Les colo- 
nies doivent également traverser le stade du capita- 
lisme,et l’onne peut,pluslà-bas qu’ici,sauter à pieds 
joints de la barbarie dans le socialisme. (Très bien.) 
La route de douleur à travers le capitalisme n’est 
pas un don que l’on fait à l'humanité, mais d’après 
la conception scientifique de Marx, cette route est 
la condition préalable d’une organisation socialiste 
harmonique. Le socialisme ne se borne pas à criti- 
quer partout. Il a un idéal positif, un but que l’on 
ne peut atteindre que par des réformes progres- 
sives. C’est notre idéal politique positif au point de 
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vue colonial qui justifie notre activité réforma- 
trice. ; 

Dans ce domaine, c’est lui qui donne à notre 
activité la certitude de la victoire, et c’est pourquoi 
je vous prie, dans l'intérêt des êtres humains 
vivant dans les colonies, dans l'intérêt de notre 
culture, de donner votre approbation à cet idéal 
positif. (Vifs applaudissements.) 

LE PRÉSIDENT SINGER. — Il se fait tard. Je vous 
prie donc d’ajourner la continuation de la discus- 
sion à jeudi. (Adhésion.)J’ai encore une autre com- 
munication à vous faire. Dans son discours, notre 
camarade Quelch a usité une expression anglaise 
dans laquelle il désigne la Conférence de La Haye 
sous le nom de « thieves’ supper ». Après entente 
avec Quelch, je dois déclarer, en son nom, qu’il n’a 
pas voulu attaquer personnellement les membres 
de la Conférence de La Haye, mais qu’il a voulu 
simplement, par cette expression, désigner les 
intérêts capitalistes représentés à cette Conférence. 
La séance est levée. 


4° RÉUNION PLÉNIÈRE 


Jeudi, 22 août. — Séance du. matin. 


La séance est ouverte à 10 heures. 

LE PRÉSIDENT SINGER. — Avant d'aborder la 
discussion générale, je désire donner la parole au 
citoyen Quelch, par motion d'ordre, 

QueLca (Grande-Bretagne). — Les représentants 
du gouvernement de Wurtemberg, qui siègent dans 
cette salle, se sont émus des paroles que j'ai pro- 
noncées hier, et qui ont été traduites en allemand, 
de telle façon que j'aurais traité les membres de la 
‘Conférence de La Haye de «voleurs et d'assassins». 
Je dois observer que je n’aipas prononcéces paroles 
et que je ne suis pas responsable de la traduction. 
Jai donné à la Conférence de La Haye l’épithète de 
« thieves’ supper », que l’on peut traduire littéra- 
lement comme un «souper de voleurs », mais qui 
dans le vocabulaire socialiste anglais signifie une 
assemblée dans laquelle les intérêts capitalistes 
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sont représentés. Je n’ai nullement le désir d’in- 
sulter ou d'outrager personnellement les membres 
de cette Conférence, mais je maintiens que la Con- 
férence de La Haye n’a rien de commun avec la 
masse ouvrière. 

LE PRÉSIDENT SINGER. — Je considère qu'après. 
cette déclaration, l’incident est clos. Le Bureau 
Socialiste International, qui s’est réuni ce matin, 
et qui a la direction des débats, s’est rendu compte 
aujourd’hui du fait, que si l’on ne règle pas l’ordre 
du jour, nous ne pourrons aboutir avant samedi. 
Nousavons à discuter cinq points différents, en 
assemblée plénière, et nous vous prions donc : 

a) de liquider la question coloniale dans la séance. 
de ce matin; | 

b) de terminer la question du suffrage des femmes 
cet après-midi ; 

c) de discuter et de voter la résolution relative 
aux rapports entre parti et syndicats, demain matin, 
vendredi; 

d) le vendredi après-midi sera consacré à la liqui- 
dation de la question de l'émigration et de l'immi- 
gration ; 

e) enfin, la journée de samedi sera consacrée tout. 
entière à la question du militarisme. = 

Pour aboutir, nous vous prions encore de limiter 
à une demi-heure la durée des discours des rap- 
porteurs, et à 10 minutes, les discours des autres. - 
orateurs. De plus, le Bureau mia autorisé, à partir. 
d'aujourd'hui, de ne plus laisser parler deux 
orateurs appartenant à la même nation, à la suite 
les uns des autres. 
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Si personne ne se fait inscrire pour combattre ces 
résolutions, je les considère comme adoptées. 

J’accorde la parole au Secrétaire pour donner 
lecture des documents qui nous sont parvenus. 

LE SECRÉTAIRE HUYSMANS. — Nous avons reçu 
plusieurs télégrammes et adresses : 

Du grouperévolutionnaire socialistemacédonien, 
par l’intermédiaire de M. G. Kyrkow, délégué du 
P. O. S. Bulgare, la déclaration suivante : 


DÉCLARATION 


` « Le groupe socialiste révolutionnaire macédonien, à 
l'occasion du Congrès Socialiste International à 
Stuttgart, tient à déclarer au Bureau Socialiste Inter- 
national ce qui suit : 

La question macédonienne a été envisagée à diffé 


rents points de vue et de différents côtés intéressés. 


C’est pour la première fois que nous, socialistes macé- 
doniens, nous la traiterons à notre point de vue 
macédonien et socialiste à la fois, et nous revendiquons 
pour nous le droit de la porter devant l Internatio- 
nale socialiste. | 

Le peuple ouvrier macédonien souffre sous un triple 
joug. s 

D'abord, c’est le régime d'oppression et de massacres 
du sultan rouge, trop connu pour que nous insistions. 
Ce régime est la négation de tout droit et de toute civi- 
lisation. Il ne donne au peuple travailleur aucune 
faculté et aucune possibilité de satisfaire à ses intérêts 
et de lutter pour son bien-être. Il constitue une entrave 
pour tout développement de la Macédoine. - 

En second lieu, c’est l'influence des puissances 
capitalistes qui traitent la Turquie en véritable colonie 
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Internationale, dont elles épuisent les forces produc- 
tives et exploitent le peuple travailleur. C’est un des 
coins dans l’Europe même où s'exerce en grosse partie 
l'impérialisme de l’Europe capitaliste. Sous un tel 
régime économique, qui transforme la Turquie en rien 
d'autre qu’en un immense marché pour l'industrie euro- 
péenne, notre pays ne peut pas se développer, et notre 
œuvre socialiste est condamnée à l'impuissance. 

Enfin, il y a les organisations soi-disant révolution- 
naires qui, soutenues par les gouvernements et la bour- 
geoisie crpitalistes des différents pays Balcaniques riva- 
lisant entre eux, et devenus les organes de leurs aspira- 
tions nationalistes de conquête, ont transformé la Macé- 
doine en un immense champ de bataille,où l’œuvre d’as- 
sassinat et de pillage du régime autocratique ture est 
complétée par les exploits des bandes nationalistes 
s’entr'égorgeant, massacrant le peuple et incendiant les 
villages avec la connivence criminelle du gouvernement 
ottoman. 8 

Mais quelque défavorables et difficiles que soient les 
conditions de vie en Macédoine, un mouvement ouvrier 
déjà s’y dessine. Dans les grandes villes il se rencontre 
de plus en plus un prolétariat ne vivant que de son 
travail. Ce prolétariat commence à prendre conscience 
de lui-même et il a déjà fait ses premiers pas dans la 
lutte contre l’exploitation. Plusieurs grèves ont déjà 
éclaté en différentes localités, et elles ont soulevé contre 
la classe ouvrière, non seulement les patrons, mais 
aussi l’organisation intérieure soi-disant révolution- 
naire. 

Ce mouvement ouvrier, croyons-nous, deviendra la 
base solide d’un mouvement plus large et plus général 
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contre le régime d'esclavage politique et économique en. 
Macédoine. : 

Nous, socialdémocrates macédoniens, nous avons 
trouvé notre pluce à la tête du mouvement ouvrier 
naissant. Nous tâcherons de l’organiser et de le rendre 
conscient en le pénétrant du socialisme international. 

Mais pour cette tâche très lourde, nous avons besoin. 
de l’aide puissante du prolétariat international. Sa 
lutte contre le capitalisme en général nous est d’une 
précieuse utilité en tant qu'elle rend moins épuisante 
et moins funeste son influence sur notre pays. Mais ce 
que nous avons à lui demander plus spécialement, c’est 
d'intervenir en faveur de la liberté et de l'autonomie de 
la Macédoine, toutes les fois que le cas s’en présentera, 
tant dans les parlements que duns la presse et dans les 
réunions; c’est de peser de toute sa force et de toute 
son influence politique sur les gouvernements 
respectifs, pour qu'on mette fin, en Macédoine, 
à un régime barbare et meurtrier, et qu'on donne enfin 
au malheureux peuple macédonien, martyrisé depuis 
des siècles, la faculté et la possibilité de se développer 
librement. 

Nous envoyons nos salutations fraternelles et socialis- 
tes au prolétariat international et nous crions : 

Vive l Internationale socialiste! 

Vive le mouvement ouvrier et socialiste naissant en. 
Macédoine! 

Vive la Macédoine libre et autonome ! 


LE GROUPE SOCIALISTE RÉVOLUTIONNAIRE 
MACÉDONIEN. 
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Des socialistes du Portugal, la lettre suivante, 
dont le texte original est écrit en Portugais : 


Camarades délégués, 


La Fédération du Sud du Parti socialiste portugais, ne 
Douvantse faire directement représenter au Congrès Socia 
liste International de Stuttgart, à chargé le camarade 
Pablo Iglesias de se faire près de vous l'interprète de nos 
meilleurs sentiments de solidarité avec le prolétariat 
mondial, el de lui assurer que les socialistes portugais, 
bien qu'ils luttent depuis de longues années au milieu 
d'une situation difficile, contre tous les partis bourgeois, 
Ont maintenu de leur mieux, haute et ferme, leur bannière 
contre toutes les attaques. et espèrent s'évader promptement 
du cercle de fer dans lequel ils sont enfermés. 

En ce moment se tient à Lisbonne une conférence du 
Parti. Dès que ses travaux seront terminés, ur Congres 
national sera convoqué pour fixer dans tout le pays 
l'action normale et régulière des socialistes portugais. 

Déjà une conférence antérieure, tenue à Thomar et com- 
posée de délégués de toutes les fédérations, avait pleine- 
ment acceplé toutes les résolutions du Congrès Interna- 
tional d'Amsterdam, et désigné comme délégué du Bureau 
Socialiste International, le camarade Eudoxio César 
Azedo Guecco, qui va entrer en fonctions. b 

Saluant donc fraternellement le Congrès de Stuttgart, la 
Fédération du Sud du Parti socialiste portugais renou- 
velle l'assurance de sa solidarité avec les partis socialistes 
du monde entier. 

(Signé) : La Junte Fédérale. 
Le Bureau de la Conférence de Lisbonne. 
Les délégués présents à la séance. 


Du comité central du Parti Socialiste révolution- 
naire de Russie; 

Du citoyen Voigt de Bernburg; 

Des employés de commerce d'Autriche, en grève 
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en ce moment pour diminuer leurs heures de 
travail ; 

Des fonctionnaires de l’organisation allemande 
du transport ; 

De l’organisation locale socialdémocrate de 
Koschir en Bohême; 

De l’Union socialdémocrate de Kiel; 

Des représentants du Parti social-démocrate de 
Lithuanie; 

De Elfriede Ramalt, de Zolkiew ; 

De la branche locale d’Altona ; 

Des aides-ouvriers de fabrique Allemagne; 

De l’Union des femmes de Stassfurt; 

SINGER. — J'ouvre de nouveau la discussion sur 
lesrésolutions présentées relativement à la question 
coloniale. 

KARSKI (Ailemagne). — Nous devons rejeter le 
dernier alinéa de la résolution de la majorité, 
parce qu’il est illogique. Nous ne pouvons pas plus 
parler de « politique coloniale socialiste » que d’un 
« état socialiste ». David a reconnu le droit d’une 
nation de mettre en tutelle une autre nation. Ce 
que vaut une pareille tutelle, nous le savons, nous 
Polonais, nous qui avons comme tuteur letsar 
de Russie et le gouvernement de Prusse.(Très bien.) 
Il s’agit ici d’une confusion d’expression, qui est 
moins due à l’influence bourgeoise qu’à lin- 
fluence des hobereaux. En affirmant que tout 
peuple doit passer par le capitalisme, David invoque 
l’autorité de Marx. Je conteste cette interprétation. 
Marx dit que les peuples, où il y a un commence- 
ment de développement capitaliste, doivent traver- 
ser cette évolution complètement, mais il n’a 
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jamais dit que tous les peuples devaient passer par 
le stade capitaliste. David affirme encore que nous 
ne pouvons plus nous opposer en principe à la poli- 
tique coloniale, car nous sommes partisans de 
réformes coloniales. Je lui réponds qu’en principe, 
nous sommes contre le militarisme, et que néan- 
moins nous acceptons des réformes militaires qui 
allègent le fardeau du prolétariat, par exemple, la 
réduction du temps de service. Je crois que pour 
un socialiste, il est encore d’autres civilisations 
que la civilisation capitaliste ou européenne. Nous 
n'avons nul droit de tant nous vanter de notre 
civilisation, et d’imposer celle-ci aux peuples 
asiatiques. jouissant d’une culture beaucoup plus 
ancienne et peut-être beaucoup plus élevée.(Bruvos.) 
David a affirmé encore que les colonies retombe- 
raient dans la barbarie si on les abandonnait à 
elles-mêmes. Cette affirmation me semble sujette à 
caution, surtout pour les Indes, Je m'y représente 
là l’évolution d’une toute autre façon. On peut 
parfaitement y comprendre le maintien de la 
culture européenne, sans que pour cela les euro- 
péens y dominent avec la force de leurs baïonnettes. 
De cette manière, ce peuple pourrait parfaitement 
se développer librement. Je vous propose donc de 
voter la résolution de la minorité. 

MACDONALD (Grande-Bretagne). — Je parle au 
nom du Labour Party de Grande-Bretagne, et je 
regrette qu'aucune des résolutions ne vise la 
situation spéciale de notre pays. La plupart des 
colonies anglaises sont habitées par des Anglais et 
ont établi des états libres qui possèdent une auto- 
nomie presque complète. Certaines parmi elles ont 
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même leurs propres parlements. Les résolutions 
quinous sont soumises visent exclusivement les 
domaines de la couronne. J'estime donc qu’elles 
manquent de précision, spécialement la résolution 
de la majorité. J'estime également que nous devons 
avoir le courage de voir la situation en face, et de 
rédiger un programme de politique coloniale. Lon 
ne peut toujours se complaire dans la négation. 
Pareille politique rejette la masse dans une espèce 
d’impérialisme de contrebande. Dans l'exploitation 
des colonies, les questions d'administration ont la 
plus grande importance, surtout quand ces admi- 
nistrations dépendent d'organismes spéciaux, et 
non des parlements. Je pense encore que les traités 
internationaux nous offrent des résultats meilleurs 
que les traités nationaux, qui, en fin de compte, ne 
visent que les intérêts nationaux. Les capitalistes 
ne peuvent, dans le domaine de la politique colo- 
niale, faire tout ce qu’ils veulent, car générale- 
ment ils sont soumis au contrôle des parlements. - 

Mercredi prochain, le gouvernement anglais 
entendra, de ma part, une parole très sévère sur les 
abus perpétrés dans les colonies, et ceci vous 
démontre que nous remplissons tout notre devoir. 
Je vous prie donc d’accepter la résolution de ta 
majorité dans l’intérêt de nos travaux pratiques. 
(Très bien.) 

Bracke (France). — Je suis partisan, quant à 
moi, de la résolution de la minorité. Van Kol nous 
reproche dé nous complaire dans la négation. Le 
contraire est vrai. La minorité a accepté tout le 
travail positif recommandé par la majorité. Mais 
la résolution de cette dernière est imprécise, parce 


hope see 


SE 


teg rer = ~ ~ 


rss 


gege Che + 


— 312 — 


qu’elle ne condamne pas absolument la politique 
coloniale capitaliste. Nous ne connaissons d’autre 
politique coloniale que celle qui est pratiquée par 
le capitalisme, et c'est pourquoi nous devons la 
combattre. La majorité oublie de nous dire quel 
sera le caractère de la politique coloniale qu’elle 
veut poursuivre. Je considère comme une très 
grande utopie, d'attendre une politique coloniale 
humaine, des gouvernements capitalistes. Lion a 
acté un discours de Bebel en faveur de la thèse de 
la majorité. L'on ne doit pas oublier que l’on doit 
räâttacher ce passage à l’ensemble du discours. 
Bebel avait répondu aux arguments des orateurs 
capitalistes ; il leur avait demandé de s’expri- 
mer clairement et de montrer qu'ils pour- 
suivaient une politique coloniale favorable aux 
intérêts des indigènes. Le dernier alinéa de la 
résolution de la majorité ne signifie autre chose 
que la reconnaissance des droits acquis des pays 
coloniaux capitalistes. Que dis-je? Cet alinéa ren- 
force même ces prétendus droits. Si j’interprète 
bien cette fin de la résolution, l’on voudrait convo- 
quer une deuxième Conférence de La Haye pour 
discuter le droit des citoyens de deuxième rang, 
alors que nous, socialistes, nous ne faisons pas de 
distinction entre les hommes. (Très bien.) 

LE PRÉSIDENT SINGER. — Je viens de recevoir un 
amendement de la délégation française, qui tend à 
supprimer le premier alinéa de la résolution de la 
majorité. Je viens également de recevoir un amen- 
dement de la délégation allemande, qui demande 
de remplacer ce premier alinéa par le texte 
suivant : 
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« Considérant que le socialisme a pour but de développer 
toutes les forces productives de la terre eb d'élever tous 
les peuples au plus haut degré de civilisation, le Congrès 
ne condamne pas en principe la politique coloniale parce 
que,en régime socialiste, la colonisation pourra devenir une 
œuvre de civilisation ». 


VAN Kor (rapporteur). — Au nom de la majorité 
de la commission, j'accepte cette rédaction. 

Le Président SINGER. — Ces amendements appar- 
tiendront donc au débat. 

Kaursky (AI). — Je n’ai pas été présent aux dé- 
libérations de la délégation allemande, où l’on a 
discuté la nouvelle rédaction du premier alinéa. Je 
viens den prendre connaissance à l’instant même. 
Je me vois malheureusement obligé de combattre 
l'amendement, comme je combattrai le texte pri- 
mitif. (Bravos.) 

D'où vient doncquel’idée d’une politique coloniale 
socialiste trouve tant de partisans dans ce milieu, 
alors qu’il me semble, en réalité, que cette idée est 
basée sur une contradiction logique. J’attribue ce 
fait à ceci : c'est que l’idée était tellement neuve 
que l’on n’a pas eu le temps de délibérer sur sa 
signification réelle. Jusqu'à présent, nous n’avons 
jamais entendu parler d’une politique coloniale 
socialiste. Puis,je vous fais observer qu’elle est liée 
à d'autres idées, idées justes et nécessaires, qui 
n’ont, avec la politique coloniale,. qu’une relation 
extérieure, mais qui, en vérité, n’ont rien de com- 
mun avec elle. Parmi elles, je trouve deux idées 
que nous ne pouvons rejeter. D'abord, l’idée que 
nous ne pouvons ignorer les colonies, que nous 
avons à y remplir certains devoirs, et que nous 
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devons y agir positivement.Mais àma connaissance, 
personne n’a jamais combattu pareille proposition. 
Ces devoirs que nous avons à remplir dans les 
colonies sont exactement les mêmes que ceux que 
nous remplissons dans notre patrie: la protection 
des masses populaires contre l’exploitation du 
capitalisme, contre l'oppression de la bureaucratie 
et du militarisme, en d’autres termes, de la poli- 
tique sociale et de la politique démocratique. 

Mais c’est tout autre chose que la politique colo- 
niale. Celle-ci signifie la conquête violente et ie 
maintien par la force d’un pays d’outre-mer, sous 
la domination d'une nation capitaliste. Je conteste 
que la démocratie et la politique sociale aient 
quelque chose de commun avec la conquête et la 
domination étrangère! {Bravos.) 


Lon dit également que nous avons à poursuivre 
une politique civilisatrice, et que nous devons nous 
rendre auprès des peuplades attardées, afin de nous 
transformer en éducateurs et en conseillers de 
ces peuplades primitives.J’en tombe complètement 
d'accord, J’approuve ce qui a été dit à ce sujet par 
Bernstein. Nous avons tout intérêt à ce que ces 
peuplades primitives parviennent à une culture 
supérieure, mais ce que je conteste, c’est qu’il faille 
pour cela pratiquer la politique coloniale, qu’il soit 
nécessaire de conquérir et de dominer. Je pourrais 
même dire la politique coloniale est contraire à la 
politique civilisatrice. (Très bien.) C’est une erreur 
très répandue que les peuples attardés soient adver- 
saires de la civilisation qui leur est apportée par des. 
peuples plus civilisés. L'expérience démontre, au 
contraire, que là où l’on se montre bienveillant à. 
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l'égard des sauvages, ceux-ci acceptent volontiers 
les instruments et le secours d'une civilisation 
supérieure. 

Mais si l’on vient pour les dominer, pour les 
opprimer, pour les soumettre, quand ils doivent se 
mettre sous la tutelle d’un despotisme même bien- 
veillant, ils perdent toute confiance, ils rejet- 
tent alors, avec la domination étrangère, la cul- 
ture étrangère, et l’on en vient à des combats, 
à des dévastations. Nous voyons que partout où 
l’on pratique la politique coloniale, nous n’assis- 
tons pas à un relèvement, mais à une dépres- 
sion des peuples! Le régime socialiste ne pourrait 
rien chauger à cela. Il devrait également considérer 
les colonies comme des corps étrangers. Il se ver- 
rait également obligé de créer une domination 
étrangère. Si nous voulons agir en civilisateurs sur 
les peuples primitifs, la première nécessité pour 
nous, c’est de gagner leur confiance, et cette con- 
fiance nous ne la gagnerons que lorsque nous leur 
donnons la liberté. (Bravos.) 

Bernstein a essayé de nous faire croire que cette 
politique de conquête a été une nécessité naturelle. 
J'ai été fort étonné qu’il ait défendu ici cette théorie 
d’après laquelle il y a deux groupes de peuples, 
dont les uns sont destinés à dominer, et les autres 
à être dominés, qu’il y ait des peuples incapables 
de se conduire et de s’administrer eux-mêmes, 
des peuples de grands enfants. Ce n’est là qu’une 
variation de la vieille phrase qui constitue la justi- 
fication de tous les despotismes et d’après laquelle 
les uns viennent au monde les éperons aux pieds, et 
les autres avec une selle sur le dos, afin de per- 
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mettre aux premiers de considérer les seconds 
comme leurs montures. Cela a été toujours largu- 
mentation des maitres d'esclaves dans l’Amérique 
du Sud, qui prétendaient que la civilisation reposait 
sur le travail forcé des esclaves, et que les pays 
retomberaient dans la barbarie si Pon supprimait 
l'esclavage. Nous ne devons pas accepter cette 
argumentation. 

Bernstein invoquait à grand tort Marx. Certes 
Marx a déclaré que la terre appartenait à Phu- 
manité. Mais l'humanité ne fait pas encore aujour- 
d’hui de la politique coloniale. Mats n’a pas dit que 
laterreappartientaux nations capitalistes.(Très bien) 

Le Président SINGER. — Citoyen Kautsky, votre 
temps de parole est écoulé. ` ` 

KAUTSKY.— Je n'ai qu’un mot à ajouter. Je vous 
prie, pour terminer, de ne pas accepter la phrase 
d'introduction que l’on vous propose au nom de la 
majorité de la commission. L'idée qui y est exprimée 
est tellement neuve et tellement en contradiction 
avec toute notre conception socialiste et démocra- 
tique, qu’il me semble que la réflexion s'impose ici. 

Il faut nous donner au moins le temps de discuter 
à fond l’idée, renfermée dans cette introduction. 
Qu'on l’examine dans la presse du parti, dans les 
organes scientifiques et dans les réunions,mais nous 
ne pouvons, à brûle-pourpoint, adopter cette 
idée tout-à-fait nouvelle d’une politique coloniale 
socialiste. En conséquence, je vous prie de rejeter 
également la proposition des Allemands, et d'ac- 
cepter l’amendement de la délégation française. 
(Vifs applaudissements.) 

SIMoNs (Etats-Unis). — Pour nous, Américains, la 
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question coloniale est très importante, parce que 
nous nous trouvons au début d’une nouvelle poli- 
tique coloniale américaine. L’Amérique a envoyé 
toute une armée. d’instituteurs aux Phillipines, 
mais elle ya expédié également beaucoup plus de 
soldats et de canons, et elle y a fait couler, au nom 
de la civilisation, des fleuves de sang. (Très vrai). 
L'Etat capitaliste et le régime capitaliste existent 
pour le profit, et ils doivent, pour ce motif, être 
maintenus par l’exploitation du travail indigène 
et étranger. C’est pour ce motif que la politique 
coloniale américaine est également une conséquence 
de la domination capitaliste, et, à mon avis, une 
politique coloniale socialiste est inconcevable. La 
société socialiste de demain, qui ne sera pas basée 
sur le profit, et qui ne reposera pas sur l’exploita- 
tion des races étrangères, n’aura pas non plus de 
politique coloniale. Elle ne pourra le faire, et elle 
n’en aura pas besoin. Nous concevons le système 
socialiste comme une union fraternelle de nations 
et de races, mais non pas de manière que l’un se 
trouve plus haut que l’autre, et que l’autre soit 
traité en inférieur. En réponse à David, je fais ob- 
server qu’il n’est pas possible que chaque peuple 
traverse tous les stades de développement capita- 
liste pour atteindre au sommet de la civilisation. 
Le Japon ne s’est pas seulement développé vers le 
capitalisme, mais également vers le socialisme. 
La résolution de la majorité serait, à nos yeux, 
un vote en faveur de Roosevelt, et comme nous ne 
pouvons, en tant que parti socialiste, signer pareil 
bulletin, nous votons unanimement contre la réso- 
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lution de la majorité et contre le nouveau texte 
allemand. (Vive approbation.) 

RouANET (France). — Je regrette que je n’aie pas 
le temps de répondre aux attaques de Kautsky, de 
Ledebour et de Bracke, dirigées contre la résolu- 
tion de la minorité. Mais je voudrais cependant que 
nos adversaires s'expliquent sur un seul point. Ils 
nous disent qu’il n’y a point de politique coloniale 

socialiste, et que la socialdémocratie ne peut rien 
faire d’autre que protester contre cette politique, 
en théorie et en principe. Mais alors, je vous 
demande par quelle étrange aberration mentale, 
après avoir stigmatisé comme il convient les mé- 
thodes barbares de politique coloniale capitaliste, 
vous avez mis dans votrerésolution, ce paragraphe: 
« Le Congrès réclame, dans l'intérêt de l'extension 
des forces productives une politique garantissant 
le développement pacifique de la civilisation, et 
mellant, par toute la terre, les richesses du sol au 
service du progrès de l'humanité tout entière ». 
Je vous en prie, dites-moi, à qui demandez-vous 
cela? Vous le demandez certainement à la société 
bourgeoise,et vous demandez quela société actuelle 
poursuive, — au lieu de sa politique. capitaliste 
actuelle, empreinte de brutalités, — une politique 
coloniale socialiste, alors que vous avez rejeté le 
principe de celle-ci, et que vous l’avez déclarée 
impossible! Ou bien, voulez-vous développer la 
productivité de ces pays, mettre les trésors de- 
<es terres au service d’une évolution supérieure de 
l'humanité, sans occuper les colonies? Vous êtes 
donc obligés de prendre possession de ces terres, et 
vous proclamez en réalité le principe de la poli- 
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tique coloniale, mais sans le dire. Et ne dites-vous 
pas non plus que très souvent la politique coloniale 
capitaliste poursuit un but contraire à celui qu’elle 
devrait poursuivre, en annihilant les trésors de la 
civilisation au lieu de les développer ? 

Vu ces contradictions, je vous prie d’accepter 
la résoluttion de la majorité et, dans un but de 
conciliation, je retire l’alinéa final, relatif à la 
création d’un droit colonial international. Je déve- 
lopperai cette question plus tard, à une de nos con- 
férencesinterparlementaires. (Très bien sur plusieurs 
bancs.) 

LE PRÉSIDENT SINGER. — Citoyens, la discussion 
est close. Je vous annonce que nous procè derons au 
vote au début de la séance de l’après-midi, et, pour 
terminer la séance de ce matin, j’accorde encore 
la parole au rapporteur Van Kol, qui a le droit de 
prononcer le discours final. 

VAN KoL, rapporteur. — J'avais espéré pouvoir 
renoncer à la parole, mais après que Kautsky a 
jeté dans la balance tout le poids de sa science et 
de son influence, je vais essayer de rencontrer ses 
arguments. Nous avons entendu de différents côtés 
qu'il n’y a rien à modifier à l’économie coloniale 
actuelle. Cette affirmation est inexacte et en con- 
tradiction avec l’histoire de la politique coloniale. 
Grâce à notre action socialiste au parlement, nous 
avons obtenu des améliorations considérables dans 
nos colonies hollandaises. 

Pourquoi n’aiderions-nous pas les travailleurs 
des autres continents, comme nous aidons les tra- 
“vailleurs d'Europe ? En Europe, les forces gigantes- 

ques du capitalisme se trouvent en face de nous, 
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Pourquoi donc ne pas combattre non plus le 
capitalisme qui s’est développé en dehors de l’Eu- 
rope ? Nous ne pouvons nulle part faire des conqué- 
tes plus grandes et plus faciles que dans ces conti- 
nents lointains. Ledebour s’est perinis de dire que 
les idées de la majorité sont réactionnaires. Je ne 
comprends pas qu’un homme de science refuse de 
reconnaîtrelanécessité du développementcapitaliste 
aux colonies, avant que l’on puisse songer au 
socialisme. C’est pour ce motif que nous travaillons 
au développement révolutionnaire des colonies, 
parce que nous voulons faciliter l’évolution de 
PEtat féodal vers l’Etat moderne, à travers le capi- 
talisme vers le socialisme.Il est impossible de 
sauter de la barbarie dans le régime socialiste. 
(Très bien.)L’opinion contraire n’est pas seulement 
antiscientifique, elle est aussi bornée. Je dirais. 
même : elle est inintelligente. Pourquoi ne pour- 
rions-nous pas réclamer des réformes positives 
pour hâter cette évolution comme nous voulons le 
faire pour le militarisme et pour les législations 
relatives aux impôts ? 

Les camarades d'Amérique sont encore jeunes 
dans le mouvement socialiste, et ils me feraient de 
la peine si, à la fin, ils ne voyaient pas leur faute, 
vils refusaient d'intervenir dans la politique colo- 
niale, et s’ils abandonnaient tout à la libre initia- 
tive de Roosevelt. Je prie, au contraire, les 
camarades d'Amérique d'intervenir dans la politi- 
que coloniale, justement dans l'intérêt des malheu- 
reux habitants des Phillipines, victimes de la 
misère sociale, incapables de résister à Pinvasion. 
(Bravo.) Nous avons entendu encore aujourd'hui la 
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vieille histoire des crimes coloniaux, qui, dans 
les parlements de socialistes, devient à la longue 
ennuyeuse ! 

J'ai beaucoup de respect pour Kautsky, comme 
homme et comme lutteur, mais je n'aurais jamais 
osé supposer qu’il se serait permis de développer 
ici des théories aussi peu scientifiques, comme il l’a 
fait aujourd’hui. Sa thèse est la suivante : « La 
politique coloniale, c’est la conquête, c’est l'impé- 
rialisme!» Je considère cette formule comme 
inexacte. Apprenez, chers camarades, la grammai- 
re et la logique. S'il est vrai que la politique colo- 
niale est aujourd’hui impérialiste, elle ne doit pas 
avoir ce caractère. Elle peut aussi être démocrati- 
que. Il est donc inexact, comme Kautsky l’a fait, 
de confondre le concept « colonialisme » et le 
concept « impérialisme ». J'espère qu’il verra 
bientôt combien grande est son erreur, et qu'il 
essayera de la réparer. 

Kautsky a dit encore que nous devons tâcher de 
gagner la confiance des indigènes. Mais comment 
veut-il gagner cette confiance de milliers d'hommes 
d’autres couleurs, s’il ne veut rien faire pour eux ? 
(Très bien.) Nous autres, en Hollande, nous avons le 
devoir et le droit de communiquer à nos camarades 
des autres pays le résultat de notre propre expé- 
rience. Nous autres, socialistes hollandais, nous 
avons gagné la confiance de milliers de Javanais, 
mais les habitants de l'Afrique Occidentale ne 
savent rien de la socialdémocratie allemande parce 
que, jusqu’à présent, celle-ci n’a pas rempli son 
devoir à l’égard des indigènes. Si vous voulez con- 
quérir la confiance des indigènes, vous devezinter- 
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venir activement dans la question coloniale. Notre 
ami est allé encore plus loin, quand il nous a donné 
son avis eur le développement industriel des colo- 
nies. Il nous a conseillé d'envoyer des machines et 
des instruments de travail en Afrique. C’est là une 
théorie de livres. Veut-il civiliser ainsi le pays ? 
Si nous envoyons une machine aux nègres de l’Afri_ 
que Centrale, savez-vous ce qu’ils feront? Il est 
très probable qu'ils exécuteront autour de notre 
produit européen une danse guüerrière (hilarité), 
et il est aussi probable que le nombre de leurs 
innombrables dieux sera augmenté d’une unité. 
(Nouvelle hilarité.) Peut-être nous demandera-t-il 
aussi d'r envoyer des Européens, sachant conduire 
les machines. Ce que feront d'eux les indigènes, je 
ne le sais. Peut-être aussi Kautsky et moi, pourrions. 
nous lier la théorie à la pratique, et pourrions-nous 
accompagner les machines au Continent noir. Mais 
je suis aussi persuadé que les indigènes ne se con- 
tenteront pas de les briser. Il se pourrait même 
qu’ils nous écorchent, ou bien qw’ils nous mangent 
et alors... (se frottant le ventre) je crains fort, com- 
me je suis quelque peu plus développé au point de 
vue corporel que Kautsky,que j'aurais, auprès de 
nos amis nègres, la préférence. (Hilarité.) Si nous, 
Européens, nous allions en Afrique avec nos machi- 
nes européennes, nous serions les victimes de notre 
expédition. Nous devons, au contraire, avoir les 
armes à la main, pour nous défendre éventuelle- 
ment, même si Kautsky appelle cela de l'impéria- 
lisme (Très bien sur quelques bancs.) 5 

On a dit également que les indigènes gémissent 
sous la tyrannie de quelques princes èt qu'on les 
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exploite de la manière la plus inhumaïne. C’est 
exact, mais je doute fort que cette situation soit 
favorable à la création d’un prolétariat de lutte. 
Les indigènes n’ont presque pas de besoins. Ils ne 
ressentent pas la nécessité de se vêtir, et ils se- 
nourrissent des produits que leur offre la nature. 
Voilà le capitalisme dans sa forme la plus abomi- 
nable, et il n’est pas de prolétariat qui puisse 
modifier cette situation. Il est impossible, là où il 
n’y a pas de protection juridique, ni pour les indi- 
gènes, ni pour lesimmigrants, de parler d'évolution 
économique à la manière de Kautsky. Nous avons 
vu aujourd’hui, en écoutant le discours de Kautsky, 
la manière dont un savant, en face de réalités 
sociales, peut construire des châteaux de cartes sur 
le néant. En effet, dans la question coloniale, notre 
ami a été successivement utopiste, revisionniste et 
impérialiste. (Approbation sur quelques bancs.) 

Camarades, le temps des phrases doit finir. Nous 
devons travailler d’une manière pratique pour la 
masse des pauvres et des miséreux de nos colonies. 
J'espère donc que vous adopterez à une grande 
majorité la résolution de la majorité. (Applaudis 
sements sur plusieurs bancs.) 

LE PRÉSIDENT SINGER. — Comme il est convenu, 
je lève la séance, et dans la séance de l’après-midi, 
nous procèderons aux votes. 

(La séance est levée à 1 1/4 heure.) 


Séance de l'après-midi. 
La séance est ouverte à 3 heures. 


LE PRÉSIDENT SINGER. — D'accord avec le Bureau 
nternational, j’accorde la parole à la citoyenne 
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Rama, qui désire prononcer quelques paroles avant 
le vote, au sujet de la résolution qui avait été 
transmise à la Commission, relativement à Pexploi- 
tation des Indes par le gouvernement de Grande- 
Bretagne. 

La citoyenne Rama (Indes anglaises). — Je vous 
adresse à tous le salut fraternel des milliers d’habi- 
tants des Indes, qui gémissent sous le joug de la 
domination anglaise. L’Inde souffre cruellement du 
capitalisme britannique. Quelle est, en effet, la 
situation économique de ce pays? Chaque année, 
mon pauvre pays doit donner à l'Angleterre 
35 millions de livres sterling, dont il ne revient pas 
un penny aux Indes. La conséquence de pareille 
exploitation, c’est le retour périodique des crises de 
famine, — c’estla misère épouvantable d’une nation 
nombreuse, — c’est un pourcentage de mortalité, 
inconnu dans vos pays, — ce sont'des épidémies sans 
nombre qui trouvent, dans les Indes, leur centre de 
culture. Je me trouve maintenant devant le tribu- 
nal de la justice humaine, parce que le socialisme . 
est basé sur la justice, ets’il y a une justice, il ne 
se peut pas que des malheureux continuent à souf- 
frir. (Applaudissements.) 

Un cinquième de toute la population de la terre 
vit aux Indes, domaine de la couronne anglaise, 
pays soumis, pays régi despotiquement, pays viç- 
time d’une tyrannie insupportable. 

Je prie donc le Congrès de protester contre pareil 
état de choses. (Très bien.) J’ajouterai même que la 
question des Indes est également une question 
économique,comme l’a prouvé le citoyen Hyndman 
danslestravauxqu’ilapubliésdepuistrente-cinq ans 
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sur la question, dans le rapport qui a été soumis 
dernièrement encore à M. Morley et aux autres 
ministres. Ila attiré leur attention sur la misère 
des Indes, mais il n’a pas eu plus de succès aujour- 
d’hui qu'hier. Nos populations sont incapables de 
vous envoyer des délégués, parce qu’ils sont trop 
pauvres, mais j’espère qu’un jour, ils se réveille- 
ront, qu’ils suivront l’exemple de nos camarades 
de Russie, auxquels nous envoyons tout particuliè- 
rement notre salut fraternel. (Appl.) Les Indous 
réclament les droits de Phomme et du citoyen. Ils 
demandent (autonomie Ils veulent indépendance. 
Ils réclament la justice. Leur cause est basée sur le 
droit. (Longues acclamations.) 

LE PRÉSIDENT SINGER. — La résolution, concer- 
nant la domination anglaise aux Indes, ne peut être 
mise au vote, parce qu’elle n’a pas été soumise à 
la procédure régulière. Mais je puis cependant vous 
déclarer que le Bureau et le Congrès approuvent la 
tendance exprimée dans ce texte, et j'ose même 
ajouter que le vote de cette résolution est inutile, 
pour la bonne raison que déjà, antérieurement, nous 
avons voté des motions analogues. Nous l’avons 
fait à Bruxelles et Amsterdam. Le vote de la réso- 
lution actuelle ne serait que la confirmation des 
résolutions déjà votées, et c’est pour cela que je 

R considère l’incident comme clos. (Adhésion.) 


Votes 


Nous abordons maintenant le vote sur les résolu- 
tions concernant la question coloniale. Je mets 
d’abord au vote l'amendement de la minorité. 

Votent contre ` l'Allemagne, l’Autriche allemande, 
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la Bohême, la Belgique, le Danemarc, 12 voix 
de la délégation française, 14 voix de la délégation 
anglaise, la Hollande, 4 voix d'Italie, la Suède et 
l'Afrique du Sud. - 

. Votent pour : 2 voix des Italiens d'Autriche, 
2 voix Ruthènes d'Autriche, l’Australie, l’Ar- 
gentine, la Bulgarie, l'Espagne, les Etats-Unis, la 
Finlande, 8 voix de France, 6 voix de Grande-Bre- 
tagne, la Hongrie, 11 voix d'Italie, le Japon, la 
Pologne, la. Russie, la Roumanie, la Serbie, la 
Norvège. La Suisse s’abstient. L’amendement de la 
minorité est donc adopté par 127 voix contre 108, et 10 
abstentions. (Longues acclamations.) 

La délégation française retire sa motion tendant 
à supprimer l'alinéa d'introduction de la résolu- 
tion de la majorité. 

Van Rot, (rapporteur). — Dans ce cas, je reprends 
l'alinéa que la France abandonne. 

LE PRÉSIDENT SINGER. — Je crois que le rappor- 
teur n’a plus ce droit en ce moment, mais je veux 
consulter le Congrès sur ce point. (La grande majo- 
rité du Congrès appuie l'interprétation du président.) 

Dav {Allemagne.) — Je demande que l’on vote 
séparément sur l’introduction de la minorité et les 
alinéas suivants de la résolution de la majorité. 

HiLLQUIT (Amérique). — Je m’oppose à cette pro- 
cédure. Je demande que l’on vote en bloc. 

LE PRÉSIDENT SINGER. — Je consulterai l’assem- 
“blée. Que ceux qui sont partisans de la proposition 
Hillquit veuillent se lever ! (La grande majorité des 
délégués se lève.)L’on votera donc en bloc surl’alinéa 
premier de l’amendement de la minorité, auquel 
J'onadjoindra les autres alinéas suivants de la réso- 
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Jution de la majorité. Et pour qu’il n’y ait point de 
confusion, je me permets de relire la résolution 
que nous obtenons par cette juxtaposition : 


« Le Congrès est d'avis que la politique coloniale ca- 
pitaliste, par son essence même, mèn nécessairement 
à l'asservissement, au travail forcé ou à la destruction 
des populations indigènes dans le domaine colonial. 

La mission civilisatrice dont s> réclame la socitté 
capitaliste ne lui sert qua de prétexte pour couvrir sa 
soif d'exploitation et de conquête. Seule, la société 
socialiste pourra cffrir à tous les peuples la possibilité de 
développer pleinement leur civilisation. 

La politique coloniale capitaliste, au lieu d'accroître 
les forces productives, détruit, par l'esclavage et la misère 
où elle réduit les indigènes, de même que par des guerres 
meurtrières et dévastatrices, la richesso naturelle des 
pays daus lesquels elle transplante sa méthode. Elle 
ralentit ou empêche par là même le développement du 
commerce et des débouchés pour les produits de l'industrie 
des Etats civilisés. | 

Le Congrès condamne les méthodes barbares de colo- 
nisaticn capitaliste et réclame dars l'intérêt de l'extension 
des forces productives, upe politique garantissant le 
développement pacifique de la civilisation et mettant, par 
toute la terre, les richesses du solau service du progrès ` 
de l'humanité tout entière. 

Affirmant de nouveau ses résolutions de Paris (1900) 
et d'Amsterdam (1904), le Congrès réprouve la colonisa- 
tion actuelle, qui, étant d'essence capitaliste, n'a d'autre 
but que de conquérir des pays et de subjuguer des peuples 
pour les exploiter sans merci au profit d'une infime mino- 
rité, tout en aggravant les charges des prolétaires de la 
métropole, 

Ennemi de toute exploitation de l’homme rar l'homme, 
défenseur de tous les opprimés sans distinction de races, 
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le Congrès condamne cette politique de vol et de con- 
quête, application effrontée du droit du plus fort qui 
foule aux pieds le droit des peuples vaincus, et constate 
encore que la politique coloniale augmente le danger de 
complications internationales et de guerres entre les pays 
colonisateurs, — aggravant ainsi les charges pour la 
marine et pour l'armée. 

Au point de vue financier, les dépenses coloniales, 
aussi bien celles qui découlent de l'impérialisme que celles 
qui sont nécessaires pour favoriser l’évolution économi- 
que des colonies, doivent être supportées par ceux qui 
rrofitent de la spoliation commise et en tirent leurs 
richesses. 

Le Congrès déclare que les mandataires socialistes ont 
le devoir de s'opposer irréductiblement dans tous les par- 
lements à ce régime d'exploitation à outrance et de ser- 
vage, qui sévit dans toutes les colonies existantes, en 
exigeant des réformes pour améliorer le sort des indi- 
gènes, en veillant au maintien des droits de ceux-ci, en 
empêchant toute exploitation et tout asservissement, et 
en travaillant, par tous les moyens dont ils disposent, à 
l'éducation de ces peuples pour l'indépendance. » 


Je prie le secrétaire de faire l’appel nominal 
pour le vote. 

Le secrétaire HuYsMaANs. — L'Allemagne. 

Davip (Allemagne.) —Non. (Vive protestation dans 
la salle et sur les bancs de la délégation allemande.) 

PFANNKUCH (Allemagne). — Vous n’avez point le 
droit de voter au nom du parti et de la délégation 
allemande. 

BEBEL (Allemagne). — Je prie le secrétaire d’in- 
terrompre l’appel nominal et, exceptionnellement, 
je demande au Congrès de nous permettre de con- 


sulter la délégation allemande sur le vote qu’elle 
désire émettre sur la résolution transformée. 

LE PRÉSIDENT SINGER. — Que les membres de la 
délégation allemande, qui votent oui, selèvent! (La 
majorité de la délégation allemande se lève.) Le vote de 
la délégation allemande sera donc affirmatif. 

(Le secrétaire fait ensuite l’appel nominal. Toutes 
les délégations votent affirmativement, à l’excep- 
tion de la Hollande, qui s’abstient.) 

LE PRÉSIDENT SINGER. — Je constate que la réso- 
lution, qui vient de vous être lue, est adoptée à 
l'unanimité des voix et une abstention. (Longs 
applaudissements.) 

LE PRÉSIDENT SINGER. — Nous abordons main- 
tenant la question du f s 


Suffrage des Femmes 

La commission qui s’est occupée de cette question 
m'a envoyé letexte d’une résolution. (V .texte p.265.) 

J’accorde la parole à Clara Zetkin, qui est chargée 
du rapport à la séance plénière. 

CLARA ZETKIN (Allemagne). — Je dois vous faire 
rapport sur ce qui s’est passé dans la commission 
sur le vote des femmes. J’ai mission de développer 
la résolution ‘qui vous est soumise. Celle-ci a été 
adoptée également par la première conférence 
internationale des femmes par 47 voix contre 11. 
Les femmes socialistes ne considèrent pas le droit 
de vote comme la question des questions, dont la 
solution fera disparaître toutes les iniquités 
sociales, qui mettra fin à tout ce qui empêche 
le développement libre et harmonique de la vie 
des femmes. Le droit des votes ne tranche pas, en 
effet, la cause la plus profonde de la conjoncture 
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actuelle: la propriété privée, cause de l’exploi- 
tation et de l’oppression de l’homme par l’homme. 
Il suffit de considérer la situation des prolétaires 
masculins émancipés politiquement, mais exploités 
et enchaînés au point de vue social, pour se rendre 
compte de notre conception du droit de suffrage. 
L'introduction du droit de vote aux femmes ne fait 
pas disparaitre l’opposition des classes entre 
l’exploiteur et l'exploité, qui est la cause aussi 
pour laquelle les femmes prolétaires ne peuvent se 
développer harmoniquement et librement. Le droit 
de vote ne met pas fin aux conflits qui résultent, 
pour la femme en tant que femme, des oppositions 
sociales entre la femme et l’homme dans le système 
capitaliste. 
Mais l'égalité politique complète du sexe féminin 
_ prépare la route sur laquelle ces conflits parvien- 
dront à leur opposition la plus aiguë, — de longs 
conflits d’espèces différentes dont le plus important 
et le plus douloureux est celui qui résulte de la 
maternité et du travail professionnel. Pour nous, 
socialistes, le droit de vote ne peut-être, comme 
pour la femme bourgeoise, un but final. Mais-nous 
considérons la conquête de ce droit comme une 
étape désirable dans la lutte pour le but final. Le 
droit de vote aide les femmes bourgeoises à suppri- 
mer les privilèges utilisés par les hommes pour 
mettre obstacle au développement intellectuel et à 
l’activité de la femme. Le droit de vote donne des 


armes aux femmes prolétariennes dans la lutte 


qu’elles mènent pour la conquête pour leur qualité 
complète de citoyennes, contre l’exploitation et la 
domination des classes. Le droit de vote leur 
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permet, d'une manière plus considérable qu'au- ` 
jourd’hui, de prendre part àla lutte pour l’obtention == 
de la puissance politique par le prolétariat, dans 
le but de supprimer l’ordre capitaliste et de créer 
l’ordresocialiste, qui,seul, peut donner une solution 
à la question féministe. 

Nous, socialistes, nous ne demandons pas le 
suffrage des femmes comme un droit naturel qui 
nait avec la femme. Nous réclamons ce vote comme 
un droit social fondé sur l’activité révolutionnaire 
et économique, dans l’être social révolutionné et 
la conscic noe personnelle de la femme. La ména- 
gère de l’ancienne époque, qui se borne à consom- 
mer, à été reléguée dansile musée des antiquités, 
à la suite de la production capitaliste. La femme 
professionnelle,et avant tout,la femme quitravaille 
pour un salaire, qui se trouve au milieu de notre 
vie économique et de la production de la société, 
est devenue le type qui représente en ce moment la 
forme sociale lá plus importante de l’activité éco- 
nomique de la femme. Les statistiques profession- 
nelles et industrielles de tous les pays reflètent ce 
changement et cette conjoncture. Ce que la femme 
produisait antérieurement dans son milieu ser- 
vait à la consommation et au bien de la famille. Ce 
qui sort aujourd’hui de ses mains d’ouvrière, ce 
que son esprit conçoit comme utilité et beauté, 
est jeté sur le marché social comme une marchan- 
dise, et les femmes elles-mêmes, par millions, 
apparaissent pour vendre leur force de travail, la 
marchandise sociale la plus importante. C'est là 
une révolution dans les familles et dans la société. 
La femmeest détachée de son ménage,source deson 
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entretien. Elle peut exister économiquement en 

, dehors de la famille; elle conquiert son autonomie 
économique sur la famille, sur l’homme. Très 
souvent, la famille ne lui offre pas non plus une 
vie satisfaisante. Pareille à l’homme et sous les 
mêmes conditions que lui, souvent même souffrant 
de conditions plus mauvaises, elle doit lutter avec 
la vie hostile. Dans cette lutte, elle a besoin des 
droits politiques complets, comme l’homme, car 
ses droits sont des armes avec lesquelles elle peut 
et elle doit défendre ses intérêts. Son monde 
de sensations et d’idées se révolutionne entiè- 
rement avec son nouvel être social. Elle ressent 
comme une injustice criante l’absence de droits 
politiques que le sexe féminin a supportée comme 
une chose normale pendant des siècles. Dans une 
évolution, lente, douloureuse, la femme s'élève et 
sort de l’ancienne vie familiale, étroite et étriquée, 
et elle s’en va au forum de la vie politique. Elle 
exige l’égalité des droits publiques, et cela, comme 
une nécessité vitale, comme une déclaration de 
maturité et de majorité sociale. Le droit de vote 
constitue le corollaire politique nécessaire de 
l’autonomie économique de la femme. 

On pourrait croire qu'étant donnée cette situa- 
tion, tout le sexe féminin, privé de droits, forme- 
rait une phalange unie, combattant pour le vote 
des femmes. I1n’en est rien! Lesfemmes bourgeoises 
ne demandent pas même unanimement à défendre 
le principe de l’égalité politique complète du sexe 
féminin. Elles ne luttent pas énergiquement pour 
la conquête de ce droit, et il en est ainsi, non parce 
qu’elles manquent de perspicacité, parce que celles 
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qui conduisent le mouvement poursuivent une 
tactique à courte vue; elles agissent ainsi, parce 
que ces femmes proviennent d’untout autre milieu. 
Il n’y a pas seulement de différence quant ad but, il 
y a également différence quant à la valeur que l’on 
attache à la conquête de ce droit. La valeur du 
droit de vote est en rapport inverse de la grandeur 
de la propriété dont jouit le bénéficiaire; le droit 
de vote a une valeur moindre pour la femme des 
classes dominantes et, parmi celles-ci, des femmes 
appartenant à la très riche bourgeoisie. Cette 
valeur est plus considérable pour les femmes 
ouvrières. La conquête du droit de vote est donc 
déterminée par l’opposition des classes et par la 
lutte des classes. Il ne peutdonc être question d’une 
lutie de tout le sexe féminin, surtout quand on 
lutte, non pas pour le principe, mais pour le con- 
tenu concret et vivant de ce principe : le vote 
général des femmes. Nous ne devons pas demander 
aux femmes bourgeoises de se débarrasser de leur 
propre ombre.Lesfemmes prolétariennes nepeuvent 
donc compter, dans la lutte pour leurs droits 
civils, sur l’aide des femmes bourgeoises. L’oppres- 
sion des classes est cause qu’elles soutiennent le 
mouvement des suffragettes bourgeoisés. Cela ne 
veut pas dire qu’elles repoussent les femmes qui 
réclament, dans la classe de la bourgeoisie, le droit 
de vote, quand celles-ci se joignent à elles dans la 
lutte pour le suffrage des femmes. Mais les femmes 
prolétariennes doivent se rendre compte du fait 
qu’elles ne peuvent conquérir le droit de vote, dans 
une lutte du sexe féminin sans distinction de classe 
contre le sexe masculin, mais que cette conquête se 


— 334 ~- 


fera par une lutte de classes de tous les exploités 
sans distinction de sexe contre tous les exploiteurs, 
également sans distinction de sexe. Dans leur lutte 
pour le suffrage universel, les femmes proléta- 
riennes sont aidées par le parti socialiste de tous les 
pays. Cette attitude n’est pas déterminée par des 
conditions idéologiques ou éthiques. Elle est dictée 
par la compréhension des événements historiques 
et surtout par la compréhension de la situation des 
classes, des besoins pratiques du prolétariat. Celui- 
ci ne peut pas lutter économiquement et politi- 
quement sans la participation de ces femmes, 
élevées à la conscience des classes, qui, organisées 
et éduquées, veulent lutter pour leurs droits 
sociaux. Grâce à l’utilisation croissante du travail 
des femmes dans l’industrie, il n’est possible de 
conduire des mouvements de salaire dans plusieurs 
industries que si les ouvrières organisées et con— 
scientes participent au mouvement. Les femmes 
doiventégalement prendrepart au travail politique, 
à la lutte politique du prolétariat. La guerre des 
classes s’aiguisant, l'importance de l'élévation de 
la femme à la conscience des classes et de sa par- 
ticipation au mouvement d’émancipation s'accroît. 
Le renforcement des syndicats n’a pas apporté 
la paix sociale, comme l’espéraient certains 
économistes bourgeois, mais il a ouvert l’ère 
de lock-outs et de grèves gigantesques. La collabo- 
ration du prolétariat à la vie politique a aiguisé 
les luttes politiques, et a fait naître des méthodes et. 
des moyens de lutte nouveaux. En Belgique et en 
Hollande, le prolétariat a dû compléter sa lutte 
parlementaire par la grève générale politique. En 
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Russie, le prolétariat a utilisé les mêmes armes 
avec succès pendant la révolution. Pour arracher le 
suffrage universel aux classes possédantes d’Au- 
triche, nos camarades ont dû menacer de recourir 
également à la grève générale. Les grèves et les 
lock-outs gigantesques, et surtout les grèves géné- 
rales révolutionnaires exigent du prolétariat des 
sacrifices considérables, et ces sacrifices, le prolé- 
tariat ne peut les exiger que de lui-même. Le pro- 
létariat ne peut endosser ses charges a des rempla- 
çants.Chacun des membres du prolétariat doit porter 
lacharge de pareilssacrifices. Pour enarriverlà,ilest 
nécessaire que lesfemmes du prolétariatsoient éga- 
ment convaincues de la nécessité et de l’impor- 
tance de ces sacrifices. La lutte autrichienne 
pour le suffrage universel a montré combien il est 
nécessaire de donner au prolétariat féminin les 
mêmes convictions qu’au prolétariat masculin. 
Lion n'aurait pu aboutir sans la collaboration 
active des femmes prolétarienues. Il importe done 
de signaler tout spécialement que ce résultat a été 
atteint, grâce à nos femmes d'Autriche. (Bravos.) 
“Il résulte de tout ceci que le prolétariat a un 
intérêt pratique à l'égalité politique de la femme 
et qu’il doit participer à la conquête de ces droits. 
Cette lutte agite la masse des femmes et aide à les 
élever à la conscience de classe. La reconnaissance 
du droit de vote des femmes prépare ainsi la parti- 
cipation des femmes prolétariennes à la lutte des 
classes. Elle incite, en outre, à éveiller, à organiser 
et à éduquer le prolétariat féminin avec les soins 
qui ont déjà été donnés à l’organisation et à l’édu- 
cation du prolétariat masculin. Aussi_longtemps 
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que la femme est publiquement privée de droits, 
on la considérera comme une impuissante dont 
l'influence ne sera pas jugée à sa valeur réelle. 
C’est le bulletin de vote qui a la valeur dans la vie 
parlementaire. Les hommes à courte vue, qui dans 
la lutte politique ne voient que mandats et chiffres 
de voix, considèrent les efforts faits pour éveiller 
la femme prolétarienne à la conscience de classe, 
comme une sorte de passe-temps, comme un luxe 
que la socialdémocratie ne peut se permettre que si 
elle dispose de trop de temps, de trop de forces et 
de trop de moyens. Ces personnes négligent le fait 
que le prolétariat a un intérêt de classe urgent à 
ce que la lutte des classes se développe également 
dans le monde des femmes, et que les femmes pro- 
létaires se trouvent aux côtés de leurs frères. A 
partir du moment où la femme est émancipée poli- 
tiquement, elle a le droit d'émettre une voix pour 
l’attribution de mandats. Ces hommes à courte vue 
comprennent également qu’il est nécessaire de mo- 
difier leur attitude. C’est alors que tous les partis 
essayeront de gagner le vote des femmes proléta- 
riennes, qui constituent la majorité du sexe fémi- 
nin. Les partis socialistes doivent donc faire les 
efforts nécessaires pour dépasser, dans ce domaine 
d'éducation féminine, tous les partis bourgeois. 

La lutte de nos partis pour le droit civique des 
femmes a une très grande importance dans cette 
direction, comme il ressort de l’histoire récente de 
la Finlande et de la première campagne électorale 
menée là-bas par nos frères et par nos sœurs. Le 
droit de vote des femmes est un excellent moyen de 
faire une brêche dans la dernière, et peut-être dans 
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la plus solide forteresse d’incompréhension des 
masses, dans l'indifférence politique et dans les 
conditions arriérées d’un très grand nombre de 
femmes prolétariennes. C’est cette forteresse d’in- 
compréhension que nous devons abattre, car elle 
nuit à la lutte prolétarienne actuelle, et elle 
menace l’avenir de la classe. (Bravos ) 

Dans nos jours de lutte de classe accentuée, la 
question se pose pour quel droit de vote les socia- 
listes doivent lutter. Il ya quelques années, cette 
question ‘aurait été inutile. On aurait répondu : 
pour le suffrage des femmes! A cette époque, le 
suffrage limité aurait été considéré comme un 
progrès insuffisant, et cependant, comme une pre- 
mière étape sur la route de l'émancipation des 
femmes. Aujourd’hui, pareille conception n’est 
plus possible. Aujourd’hui, les partis socialistes 
doivent déclarer fermement qu’ils ne luttent que 
pour le vote des femmes sans restriction, et qu’ils 
ne considèrent le suffrage limité, comme une 
atteinte au principe, à l’égalité politique. Ce qui a 
été fait antérieurement d’une manière instinctive, 
c’est-à-dire renforcer la propriété par Pintroduc- 
tion d’un suffrage limité, on le fait aujourd’hui 
d’une manière consciente. Les partis bourgeois 
poursuivent deux tendances, pour briser l’opposi- 
tion de principe contre łe vote des femmes. Les 
besoins croissants externes et internes d’un très 
grand nombre de femmes de la bourgeoisie, qui se 
voient obligées de lutter pour leurs droits civils, la 
crainte croissante de la puissance politique du 
prolétariat, l’introduction d’un suffrage des fem- 
mes limité, apparaît dans cette conjoncture comme 
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une solution. Le prolétariat doit payer les frais de ` 
la paix entre les hommes et les femmes des classes 
possédantes. Les classes possédantes examinent la 
possirilité d'introduire le suffrage limité, qu’ils 
considèrent comme un empêchement à l’émancipa- 
tion du polétariat. Nous en avons vu un exemple en 
Norvège, lorsque le prolétariat, sous la conduite 
de la socialdémocratie, a réclamé le suffrage 
universel pour les élections communales. On a so- 
phistiqué la réforme par l’introduction du suffrage 
limité des femmes. Les politiciens bourgeois y ont 
déclaré sans ambages que le suffrage censitaire des 
femmes devrait être le contre-poids du suffrage 
universel des hommes Et c’est pour un motif iden- 
tique que récemment l’on a affirmé au parlement 
norvégien la nécessité d'introduire le suffrage 
limité pour les femmes. Je ne veux pas examiner 
si cette tactique réactionnaire réussira, car la Nor- 
vège est un pays, dans lequel la vieille démocratie 
paysanne joue encore un rôle, et dans lequel la 
jeune socialdémocratie est devenue une force. Mais 
dans les pays à développement capitaliste normal, 
un suffrage limité lié à des conditions de propriété, 
de capacité, ne peut que renforcer la puissance 
politique des classes possédantes. 

C’est pour ce motif qu’en Italie, en France, en 
Belgique et en Allemagne, des hommes politiques 
influents ont recommandé pour des motifs égale- 
ment réactionnaires, l’introduction d’un suffrage 
limité pour les femmes. En Angleterre, le gros du 
mouvement des femmes bourgeoises recommande 
également le suffrage limité dans ce but, — on l’a 
déclaré — c’est-à-dire pour détourner le danger du 
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suffrage universel. Le devoir des partis socialistes 
est donc de se rendre compte de la tactique de l’ad- 
versaire et d'analyser, dans chaque cas spécial, si 
la réforme est favorable à l'égalité de l’homme et 
de la femme. Ils ne peuvent évidemment lutter que 
pour le vote général des femmes, car c’est là 
Pexpression concrète du principe de légalité 
politique. 

Nous voyons dans le vote des femmes, moins le 
premier stade de l’émancipation politique des 
femmes, que le dernier stade de l’émancipation 
politique de la propriété. Le suffrage limité est un 
privilège de la propriété. Ce n’est pas un droit gé- 
néral. Il n’émancipe pas la femme, parcequ’elle est 


femme,mais quoiqu’elle soit femme. On octroie des 


droits à la femme, non pour sa personnalité, mais 
parce qu’elle est détentrice de propriété et de 
revenus. 

Cette réforme laisse dans une situation de dépen- 
dance la grande masse des femmes, et l’on change 
tout simplement d’étiquette. Lion atteint directe- 
ment la femme prolétarienne. Ce système constitue 
une sorte de vote plural des possédants, et l’on 
renforce leur puissance politique. C’est pourquoi 
il est inexact de considérer le suffrage limité des 
femmes comme un acheminement vers l’émancipa- 
tion politique des femmes prolétaires. Au contraire, 
. le vote limité renforce la force politique des possé- 
dants, renforce les puissances réactionnaires qui 
s'opposent à la démocratisation. du vote au profit 
du prolétariat, sans distinction de sexe. L’attribu- 
tion du vote limité contenterait certainement les 
femmes bourgeoises, qui cesseront de réclamer 
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l'extension de leurs droils aux femmes du peuple. 
Il n’est pas un seul pays, où la femme bourgeoise, 
qui a conquis le droit de vote, lutte encore pour la 
généralisation du suffrage. Plus les réactionnaires 
tendent de recourir à ce système pour diminuer la 
puissance croissante du prolétariat, et plus il est 
nécessaire d'éclairer la femme prolétarienne sur 
la réalité de cette conjoncture. En un mot, lon 
doit empêcher que la réalisation d’une réforme 
juste au profit de quelques-uns n’augmente l’in- 
justice au détriment de la grande masse. 

Notre mouvement en faveur du vote des femmes 
n’est pas un mouvement de suffragettes, mais un 


mouvement de la classe ouvrière et du prolétariat. 


Il est en théorie et en pratique une partie de len- 
semble de notre mouvement. Ce que nous deman- 
dons est aussi une partie du programme socialiste. 
Nous ne devons donc pas seulement faire de la 
propagande pour cetteréforme, mais lafairecomme 
une partie intégrante de l’ensemble du mouvement 
électoral que les partis socialistes mènent pour la 
réalisation de la démocratie politique. Conformé- 
ment à cette conception, la commission a décidé 
que toutes les luttes électorales doivent compren- 
dre également le droit de vote des femmes. Le droit 
de la femme, comme celui des hommes, ne peut 
que gagner par cette lutte commune. Ce fait a été 
démontré par la campagne électorale de Finlande. 
La majorité de la commission n’a pu se rendre à 
l'évidence que l’on pouvait renoncer sans lutte, 
pour des raisons d'opportunité, au vote des femmes, 
à l’occasion d’une campagne générale. Les classes 
possédantes s'opposent à la démocratisation du 
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droit de suffrage, qu'elles considèrent comme la 
fin de la domination de leur classe. Ce n’est pas le 
caractère et l’étendue des réformes socialistes qui 
décident de l'issue de la lutte, mais les relations de 
puissance entre les exploiteurs et les exploités. Ce 
n’est pas notre modération qui doit nous conduire 
à la victoire, mais c’est notre puissance. 

On peut également poser la question, si la défense 
intégrale de notre programme, si la réforme ten- 
dante à donner le droit de suffrage aux femmes est 


de nature à renforcer la puissance du prolétariat et’ 


du parti socialiste. Notre réponse à cette question 
est affirmative, et cette affirmation, nous la renfor- 
çons de toute la force de notre conviction. Plus la 
socialdémocratie conduit ses luttes électorales en 
s'appuyant sur les principes, et plus elle révolu- 
tionne les larges et profondes couches populaires, 
plus elle remplit celles-ci de confiance dans le 
caractère sérieux de son action et d'enthousiasme 
pour le but final. Plus les opprimés sont nombreux, 
opprimés dont les intérêts sont représentés par le 
socialisme, et plus nombreux deviennent les com- 
battants des deux sexes, qui aident le socialisme 
dans sa lutte pour la victoire. S'il est une réforme 


qui doit avoir cette conséquence, c’est celle qui 


touche de près la moitié du prolétariat, la moitié 
de la nation, qui frappe maintenant aux portes des 
parlements. 

La lutte électorale que la socialdémocratie 
poursuit en faveur du droit-des femmes s'élargit et 
se développe. Elle est de nature à déracinerlesvieux 
préjugés et elle jette dans le camp des ennemis la 
désunion, l'incertitude et la débandade. Par là, la 
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position sociale entre l’homme et la femme des 
classes dominantes s’aiguise. C’est pourquoi nous 
sommes d’avis que, dans l’intérêt du prolétariat, les 
partis socialistes doivent énergiquement combattre 
pour la réalisation de légalité politique. Cela ne 
veut pas dire que le socialisme doit, pour Pamour 
du vote des femmes, déchaïner prématurément la 
lutte électorale. Dans cette bataille, le suffrage des. 
femmes n’est pas l'élément décisif et le principe. 
ele vote des femmes ou rien», ne peut avoir notre 
approbation. Le rôle plus ou moins considérable. 
que le vote des femmes doit jouer dans la lutte pro- 
létarienne, pour légalité de suffrage, dépend de la 
conjoncture historique des divers pays. Les partis 
socialistes doivent lutter pour toutes les réformes 
. élaborées dans lPintérêt du prolétariat, et ils 
gagnent surles classes possédantes ce qu’ils peu- 
vent. La chose importante en tout ceci, c’est que 
Pon réclame, en principe, le vote des femmes, et. 
que dans la propagande, on expose la signification 
de cétte réforme.Noussavonsque l’on ne peutencore 
crier victoire pour demain, mais nous savons cepen- 
dant que la victoire de demain sera réalisée par 
cette politique. Les femmes socialistes doivent être 
des éléments énergiques dans la lutte prolétarienne 
pour légalité politique, et faire leur possible pour 
entrainer dans la bataille la masse des femmes 
prolétaires.En agissantainsi,elles démontreront que: 
la masse des femmes demande elle-même le droit. 
de vote et que les femmes prolétaires sont mûres 
pour l’usagede ces droits. La femme qui a conscience 
de son but ne créera pas une race de résignés et 
d'esclaves; au contraire, elle créera des vengeurs, 
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des enfants qu’elle aura nourri des idées de son 
cerveau et de la passion de son cœur, des propagan- 
distes, qui, non seulement, remplaceront ceux qui 
son tombés sur le champ de bataille, mais qui dans 
la vertu combative dépasseront encore leurs aînés. 
(Très bien.) 

PELLETIER (France).—Jusqu’aux temps modernes 
la femme n’a pas existé en dehors de la sexualité 
et de la matérialité. La source de son existence se 
trouvait dans l’homme, et sans lui, elle n'était rien. 

Les femmes du temps moderne sont fatiguées de 
cette tutelle, et désirent également des droits. Les 
lois naturelles ne sont pas des barrières insurmon- 
tables, et, quand on nous dit que nous sommes des 
êtres inférieurs, on oublie que des dizaines desiècles 
ont opprimé le sexe féminin. Quoi qu'il en soit, 
socialement, nous avons autant de valeur que 
l’homme, et c'est pour cela que nous demandons 
le vote des femmes comme un moyen dans la lutte 
de libération prolétarienne. 

MuRBY (Grande Bretagne). — Nous sommes 
également favorables au droit de vote, mais contrai- 
rement à lavis de la citoyenne Zetkin, nous accep- 
tons également le suffrage limité comme acompte. 
Il vaut mieux de donner aux affamés un demi-pain 
que pas de pain du tout.Nous ne pouvons donc nous 
rallier au passage de la résolution relatif à ce point. 
Nous nous entendons parfaitement bien avec les 
suffragettes, en Angleterre. Les socialistes qui ont 
à leur programme le vote des femmes depuis vingt- 
cinq ans,ont peu fait pour la réalisation de cette ré- 
forme.Les suffragettesbourgeoises,au contraire,ont 
obtenu plus. Sur 690 députés que compte la Cham- 
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bre des Communes, il y en a 423 qui se sont déclarés 
partisans de l'extension du droit de vote actuel. 

Quelle que soit la décision du Congrès, nous lutte- 
rons d’accord avec les femmes de la bourgeoisie 
pour cette réforme partielle en vertu de l’autono- 
mie nationale que nous réclamons en ces circons- 
tances. 

ADELAÏDE Popp (Autriche). — Quand les femmes 
socialistes d'Autriche ont demandé au Bureau Inter- 
national de mettre à l’ordre du jour la question : 
du vote des femmes, nous l’avons fait parce que 
dans la lutte récente de la socialdémocratie autri- 
chienne, qui, malheureusement,n’a pas encore pu 
conquérir le vote des femmes, nous avons fait 
cette expérience que les femmes, grâce à l’agitation 
et à la propagande de la socialdémocratie, ne 
seraient pas une proie facile pour les partis cléri- 
caux et réactionnaires, mais que si elles obtenaient 
le droit de vote, elles prendraient leur place libre- 
ment et consciemment, à côté des hommes, dans le 
parti ouvrier socialdémocratique. (Bravos.) Nous 
souhaitons donc que ce Congrès n'exprime pas 
seulement une affirmation théorique de tous les 
socialdémocrates, en faveur du suffrage des 
femmes, mais que tous les socialdémocrates 
propagent également cette réforme, malgré les 
difficultés que le mouvement politique des femmes 
crée pour la famille. La lutte pour le droit des 
femmes doit être soutenue par les partis socialistes 
de tous les pays. (Très bien.) 

Nous demandons le droit de vote, non pas pour 
des raisons juridiques, bien que nous croyions qu’il 
est outrageant pour la femme et la mère ouvrièr 
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de se voir enlever des droits civils naturels, mais 
nous le demandons parce que,dans notre conviction, 
il doit servir à renverser les puissances du proléta- 
riat et améliorer la condition des mères, des 
enfants, de toute la classe ouvrière. (Très bien.) 

Le socialisme ne doit pas attendre que les femmes 
travaillent elles-mêmes pour la conquête de cette 
réforme. La socialdémocratie doit elle-même 
prendre la direction de ce mouvement, car il s'agit 
de droits prolétaires. 

La résolution qui vous est soumise exprime cette 
idée, et j'ajoute qu’elle est le fruit d’un compromis. 
Nous sommes prêtes à utiliser tous les moyens, 
et siles femmes de la bourgeoisie veulent nous 
soutenir, nous ne les rejetterons pas. C’est pourquoi 
je ne puis accepter les observations de la citoyenne 
Murby. Nous nous appuyons, naturellement en 
premier lieu, sur nos camarades, les hommes socia- 
listes de tous les pays, car ceux-ci savent qu’il ne 
s’agit pas ici d’une question féministe, mais d’une 
partie de la lutte prolétarienne, que le vote des 
femmes renforce également l’organisation syndi- 
cale du prolétariat féminin, et augmente la puis- 
sance politique de la classe ouvrière. (Vive 
approbation.) 

Burrows (Angleterre). — La « Socialdemocratic 
Federation » de Grande Bretagne (S. D. F.) votera 
unanimement la résolution défendue par la 
citoyenne Zetkin. (Bravos.) Nous ne comprenons pas 

-qu’on refuse le droit de vote aux femmes, qui, en 
Russie, ont lutté si courageusement pour la révo- 
lution. Les socialdémocrates de tous les pays ne 
connaissent qu’un principe : le suffrage égal de 
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tous les citoyens majeurs, —un suffrage débarrassé 
de toute entrave,censitaire ou autre, —un suffrage 
reposant sur les droits de la personnalité humaine 
comme membre de la grande famille humaine. Je 
constate avec honte que le seul pays où il y a des 
socialistes hostiles à ce principe est l’Angleterre, 
et lorsque Miss Murby défend ici le suffrage limité, 
elle se met en contradiction avec le « Labour Party » 
dont elle est membre. Le « Labour Party » a déclaré 
à son Congrès de Belfast, par 605,000 voix contre 
268,000, que l’on a tort de développer des idées 
semblables à celles de Miss Murby ; que l’on doit 
rejeter le vote limité. Miss Murby a dit : Il vaut 
mieux de donner aux affamés un demi-pain que pas 
de pain du tout. C’est là une comparaison qui ne 
tient pas, car il ne s’agit pas de comparer un demi- 
pain à un entier. La comparaison serait beaucoup 
plus juste si l’on comparaît au pain entier un demi- 
pain empoisonné. Pour nous autres, socialistes, 
le droit de vote est empoisonné quand il renforce 
la classe possédante. M. Dickinson, le signataire du 
dernier projet relatif au suffrage limité, a déclaré 
lui-même qu'avec pareil système, il wy avait pas 
une seule femme ouvrière ayant droit de vote. 
Nous ne sommes pasici pour augmenter le droit 
des exploiteurs, mais pour accroître le droit des 
prolétaires. Nous n’invoquons pas non plus 
autonomie des nationalités pour excuser ou justi- 
fier notre conduite ultérieure. Le capitalisme, le 
cléricalisme, l’oppression et lexploitation sont 
internationaux. Sil en est ainsi, les prolétaires 
doivent se donner la main, pour marcherlibres vers 
lavenir. (Très bien.) 
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LE PRÉSIDENT SINGER. — J'ai déclaré la discussion 
close et je mets aux voix la résolution de la 
commission. 

La résolution est adoptée à l’unanimité, moins 
une voix (1). — (Vifs applaudissements.) 

LE PRÉSIDENT SINGER. — Camarades, il est 7 heu- 
res. J’ajourne le débat à vendredi, 10 heures du 
matin. 


"D Le citoyen Hom;on, président de la délégation Fabienne (Angleterre), 
nous a fait parvenir, après le vote, la note suivante ` 
"e La délégation Fabienne désire qu'il soit acté dans le compte-rendu qu'elle 
» aurait refusé ses deux votes (auxquels elle a droit au sein dela délégation 
» Britannique et qui représentent 16 membres de celle-ci) à la résolution de la 
» majorité, si elle avait compris que l'on votait sur l'ensemble ». 

Les citoyens Bruce Glasier et Macdonald nous ont fait parvenir dans les 
mêmes conditions, la note suivante : ` 

« Les délégués de l'Independent Labour Party de Grande-Bretagne désirent 
faire remarquer qu'iis ont mal compris le vote relatif au suffrage des femmes» 
Iis avaient compris que ce vote était simplement relatif à la cloture des débats, 
et c’est pourquoi ils n'ont pas voté contre la résolution. Ils désirent qu'ilsoit 
relaté au procès-verbal que les délégués de t'Independent Labour Party, au 
nombre de 37, auraient voté contre la résolution acceptée par le Congrès. 
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5° RÉUNION PLÉNIÈRE 


Vendredi, 23 août. — Séance du matin 


Le Président Singer ouvre la séance à 10 heures. 

La chaise sur laquelle avait pris place le citoyen 
Quelch,pendant les séances précédentes, est placée 
sur une table. Elle portait les insignes de congres- 
siste ` une branche de laurier et un écriteau : « Jet 
était assis HARRY QUELCH qui a été expulsé hier par 
le gouvernement Würtembergeo is. » 

LE PRÉSIDENT SINGER — Chers camarades, la 
déclaration que notre camarade Quelch a faite au 
sujet de son discours d’avant-hier n’a pas, paraît- 
il, donné satisfaction aux représentants du gouver- 
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nement de Würtemberg (l), et celui-ci a fait 


(1) La réponse à la déclaration du citoyen Quelch 
était libellée comme suit : 


ROYAUME DE WURTEMBERG S 
>s Stuttgart, 21 août 1907. 
MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Dans la s- ance plénière d'zujourd'hui du Congrès Socia- 
liste International, le délégué anglais M. Queld (sic) a 
traité 'es délégués au Congrès de La Haye de meurtriers. 
et de voleurs. 

Sur protestation du représentant de la direction de la 
résidence royale, présent à la siauce, vous avez bien 
voulu, comme président da assemblée et après avoir 
ent ndu M. Queld (sic), déclarer que l’expre:sion citée ne 
visait pas personnellement les délégués des gouverne- 
meuis, mais les intérêts capitalistes représentés à La. 
Haye. 

Ge déclaration adoucissante ne peut être considérée 
comme une excuse suffisante pour les paroles employées. 
par M. Qu ld (séc) qui contiennent un outrage, non équi- 
voque et grave, adressé aux délégués des gouvernements 
représentés à La Haye et, par l'intermédiaire de ceux-ci, 
aux gouv ruements eux-mêmes. Nous nous voyons donc 
obligés d'exprimer le désir que M. Queld (sic) retire les 
p-roles visées au commencement de la séance plénière de 
demain, expressément et sans conditions. 

Si cet'e condition n'est pas remplie,je me verrai obligé, 
à mon regret, de recourir à l'expulsion de M. Queld (séc} 
du territoire du Würtemberg. 

Le Ministre de l'Intérieur, 


PISCHEK. 
A M. Singer, député au Reichstag 


et président du Congrès. 
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expulser notre ami. (Protestations.) Je puis vous 
déclarer, au nom de la délégation allemande, que 
nous regrettons profondément cette mesure, et 
qu'elle nous remplit de honte, car elle est de 
nature à faire un tort considérable au prestige dont 
jouit l'Allemagne à l'étranger. (Très bien.) 

Nous sommes d’avis que le gouvernement du 
Würtemberg n’aurait pas dû, après la déclaration 
loyale du citoyen Quelch sur la signification et 
les intentions de son discours, prendre pareille 
mesure, qui illustre d'une manière frappante le 
régime de tutelle et de manque de liberté qui domine 
en Allemagne,dans les sphères politiques. (Très 
bien, très bien.) Nous sommes convaincus que les 
camarades de l'étranger ne nous rendront pas res- 
ponsables du spectacle auquel ils ont assisté, et 
pour nous autres, Allemands, j’ajoute que cet inci- 
dent nous incitera encore beaucoup plus à tra- 
vailler à obtenir, en Allemagne également, la 
liberté complète de la parole. (Vive approbation.) 

La mesure prise par le gouvernement de Wür- 
temberg caractérise la situation allemande, mais 
j'aurais souhaité que ce gouvernement se fût rendu 
compte de la conception que l’on a dans les autres 
pays de la liberté de la parole, que les gouverne- 
ments bourgeois d’Angleterre,de France et d’autres 
pays ont une plus haute conception de cette liberté 
que les gouvernements allemands. Le gouverne- 
ment du Würtemberg, après avoir entendu que le 
Citoyen Quelch n'avait eu nullement l'intention 
d’injurier personnellement qui que ce soit, aurait 
dû se contenter de cette parole, et n’aurait pas dû 
donner,au monde entier, un spectacle, qui n’est pas 
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de nature à rehausser l’opinion que l’on a de notre 
régime. (Très bien.) Je fais cette déclaration au nom 
de la délégation allemande, et le Bureau Socialiste 
International partage complètement cet avis. C’est 
en son nom également que je vous exprime mes 
regrets et que j’émets une vive protestation contre 
une mesure que j’ai suffisamment caractérisée. 
(Très bien.) Le Congrès peut être certain que 
nous agirons dans tous les milieux compétents, et 
que la socialdémocratie allemande fera son possi- 
ble pour éviter à Pavenir, la réédition de pareille 
mesure. (Bravos.) Les décisions du Congrès Inter- 
national doivent être fécondes pour l’agitation et 
la propagande du socialisme international. et de 
ce Congrès également rayonnera une lumière qui 
éclairera les cerveaux et donnera au cœur l’enthou- 
siasme nécessaire pour libérer le prolétariat des 
entraves du capitalisme, et pour acquérir une 
liberté politique complète, laquelle est encore si 
défectueuse en Allemagne. (Vive approbation sur 
tous les bancs.) 

Je dois encore vous annoncer que le citoyen 
Quelch est parti ce matin, à 6 heures, pour Nürem- 
berg, qu’il a été accompagné à la gare par la 
délégation anglaise et par de nombreux camarades 
des autres nationalités. Enfin, le Bureau Socialiste 
International vous proposera la ville de Copen- 
hague comme siège du prochain Congrès. 

VANDERVELDE (Belgique). — Motion d'ordre. — 
A la demande de quelques camarades de Grande- 
Bretagne, je aéclare encore une fois que l’opinion 
exprimée par moi hier sur l’admission du Labour 
Party, n’a pas été faite au nom du Bureau Socialiste 
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International, mais au nom de quelques membres 
de ce Bureau et de moi-même, et j'ai d’ailleurs 
cité leurs noms dans mon discours. 

LE PRÉSIDENT SINGER. — La parole est au secré- 
taire, pour donner lecture des télégrammes qui 
nous ont été envoyés. 

LE SECRÉTAIRE HUYSMANS.— Nous avons reçu des 
télégrammes : 

Des ouvriers de Pecek (Bohême); ` 

De la société Sonne de Franckfort-sur-Mein ; 

Des peintres en bâtiments de Buda-Pesth; 

Des ouvriers textiles de Gand annonçant que les 
patrons de Wetteren cherchent des sarrasins en 
Allemagne. 

LE PRÉSIDENT SINGER. — Nous abordons mainte- 
nant la discussion de l’ordre du jour. Nous avons 
reçu une résolution concernant les 


Relations entre les Partis politiques 
et les Syndicats 

La commission vous propose le vote de la résolu- 
tion suivante : (voir texte p. 213). 

La résolution de la minorité est formulée comme 
suit : (voir texte pp. 198-199). | 

J’accorde la parole au citoyen Beer, rapporteur. 

BEER (Autriche). — Il est nécessaire que la pré- 
sente question soit éclaircie dans ce Congrès Inter- 
national, parce que très souvent il existe dans les 
différents pays de graves malentendus, lesquels 
entravent l’action du prolétariat et retarde sa vic- 
toire. S'il est nécessaire de déclarer que le mouve- 
ment syndical doit conserver son autonomie, il est 
également nécessaire, cela va de soi, que les syn- 
dicats et le parti doivent se compléter. En effet, les 
syndicats ne font un travail utile pour les classes 
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ouvrières que s'ils se placent sur le terrain de la 
lutte des classes et veillent à ce que la socialisation 
de la société devienne un fait. (Bravos.) 

Le mouvement syndical qui limiterait son action 
à procurer aux travailleurs une plus grande croûte 
de pain, et qui verraient dans cette conquête le but 
final de l’action professionnelle, — l'association qui 
combattrait simplement pour une augmentation de 
salaires et pour une diminution des heures de 
travail, ne rempliraient pas, à notre avis, leur de- 
voir dans la lutte émancipatrice des travailleurs. 
(Bravos.) 

Les membres des syndicats doivent avoir con- 
science que la lutte des classes est une nécessité. 
On doit faire d’eux des socialistes. Je ne trouve pas 
d'opposition entre un pareil mouvement syndical 
et le parti, et en ce sens, la lutte syndicale est aussi 
une lutte des classes. Le syndicat ne doit pas se 
contenter d’alléger le fardeau du capitalisme pour 
la classe ouvrière, mais il doit également prépa- 
rer la classe ouvrière à la lutte plus grande et plus 
importante qui brisera définitivement les fers qui 
enchaînent le prolétariat. H est malheureusement 
des syndicats qui ne comprennent pas ce rôle, 
mais je pense que l’entente entre syndicats et parti 
se réalisera le mieux quand les membres du parti 
se mettent activement au service du parti, comme 
nous le voyons chez nous, en Autriche. Nous avons 
toujours collaboré en bonne entente, sans avoir de 
différends, liés par une très forte union person- 
nelle. Les hommes de confiance des syndicats 
siègent dans le Comité central du parti et vice- 
versa. De cette manière, le contact nécessaire a 
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lieu, contact qui empêche les malentendus de 
s'élever, et qui évite les discussions stériles. S'il 
arrive cependant que les discussions doivent avoir 
lieu entre parti et syndicats, sur des questions. 
donnant lieu à des différends, ces débats doivent 
toujours être pénétrés de l'esprit de fraternité et de 
solidarité. Ce sont les diminutions personnelles qui 
créent les différends entre les militants ainsi que les. 
directions diverses du mouvement. Je ne vous cite- 
rai à ce sujet qu’un exemple. A la suite du Congrès. 
syndical de nos amis allemands. à Cologne, 
un de nos camarades écrivait sur la grève géné- 
rale ce qui suit : « En réalité, ce qui dominait le 
débat relatif à la grève générale, ce n’était pas. 
Pesprit d'expérience, c'était Pesprit borné. Il n’est 
pas un Congrès syndical d'Allemagne où la dépres- 
sion cérébrale ait été aussi forte qu’à Cologne. On 
y remarquait une satisfaction de soi-même, une 
assurance de soi-même, un esprit borné qui se 
grisait de ses propres paroles, qui s’imaginait être 
élevé au-dessus du mouvement international. 
C'étaient des gens qui n’avaient rien compris à ce 
qui les entourait, etc.» Je me contente, pour réfuter 
cette opinion, de citer les décisions du congrès de 
Mannheim, congrès du parti soéialdémocrate alle- 
mand, disant qu’il n’y avait point de différence 
entre les résolutions de la conférence de Cologne et, 
du congrès d'Iéna. On ne doit donc pas juger si 
rapidement, comme on l’a fait, et j'espère qu’à 
lavenir, l’on y réfléchira à deux fois, avant 
d'émettre de pareilles idées. 

Nous avons eu le bonheur de constater,en com- 
mission, que l’immense majorité des délégations 
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s’est mise d'accord. La résolution que nous vous 
soumettons a été signée par les délégués d’Allema- 
gne, d'Autriche, de Suède, de Bohême, de Dane- 
marc, de Belgique, de Hongrie et de Grande-Bre- 
tagne. 

En un mot, toutes les nationalités ont signé notre 
texte, à l'exception d’un petit groupe des Etats- 
Unis, qui a voulu quand même formuler une 
résolution spéciale. Cette résolution a réuni deux 
voix, je crois. La majorité de la délégation 
française a déclaré qu’elle ne pouvait, pour desrai- 
sons de tactique, se rallier à la résolution pour ce 
qui concerne la France, parce qu’à la suite de son 
adhésion, l’on pourrait craindre une scission du 
mouvement syndical. Je vous prie donc d’accepter 
la résolution de la majorité et de l’appuyer par vos 
votes unanimes 

Un mot dela résolution de la minorité. Ce texte ne 
brille précisément pas par la clarté. Si les cama- 
rades américains ne retirent pas leur résolution, je 
prie le Congrès de la rejeter. 

On nous avait également soumis deux résolutions 
françaises : l’une de la majorité française, l’autre 
de la minorité française. Nous n'avons pu les 
accepter, bien que nous eussions pu être d’accord 
avec l’une d'elles. Nous avons craint, par notre 
adhésion, de favoriser l'esprit de rivalité dans le 
mouvement syndical français. Dans la résolution, 
que nous avons considérée comme inacceptable, 
il était question du « moyen syndical de „Jutte : la 
grève générale ! » 

Bien que le congrès d'Amsterdam ait, je crois, 
éclairci complètement cette question, j'ai déclaré 
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néanmoins que nous ne considérons pas du tout la 
grève générale comme un moyen de lutte en géné- 
ral, mais comme un moyen de -lutte que l’on ne 
peut utiliser que dans des circonstances tout-à-fait 
spéciales. Au nom de la grande majorité de la com- 
mission, je prie les camarades français de faire 
leur possible pour créer,en France, un mouvement 
syndical puissant, mouvement qui se débarrasserait 
du verbalisme et ferait du travail pratique et posi- 
tif en faveur de la classe ouvrière. Qu'ils augmen- 
tent leurs efforts en ce sens, et nous applaudirons à. 
leur initiative. (Bravos.) 
La majorité française m’a transmis une décla- 
ration qu’elle aurait voulu voir défendre ici, au 
nom de la commission, par le rapporteur.Hier soir, 
j'étais d'accord avec cette résolution. Elle portait. 
le texte suivant : 


« Le Congrès donne acte à la majorité de la délégation 
française, de sa déclaration qu'en France, l’évolution des 
rapports entre les organisations syndicale et politique de 
la classe ouvrière a subi un cours différent et que l’indé- 
pendance réciproque et l'autonomie du Parti Socialis'e 
et de la Confédératioa Générale du Travail sont actuel- 
lement une condition nécessaire de leur développement 
et de leur action, et de la possibilité ultérieure d'un 
rapprochement spontané ». 


Ce matin, la délégation française m’a communi- 
qué qu’elle demandait la suppression du mot 
«actuellement ». Par là, le texte d’aujourd’hui dit 
exactement le contraire de ce qu’il disait hier 
Très bien sur plusieurs bancs.) Je ne puis donc plus 
recommander l’acceptation de cette formule. (Très 
bien.) 
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La commission a longuement délibéré, en quatre 
séances bien remplies, sur la question qui vous est 
soumise et la résolution a été examinée sur toutes 
ses faces. Un long débat me paraît donc inutile. 

Notre texte dit tout ce qu’il est possible de dire 
relativement à cet objet, et je vous demande un 
vote unanime. Je voudrais cependant déclarer 
que si nous désirons et si nous devons désirer que 
les rapports entre le parti et les syndicats, entre 
les syndicats et le parti doivent être les plus inti- 
mes possibles, nous ne désirons nullement 
que l’établissement ou le rétablissement de ces rap- 
ports doivent provoquer une scission au sein du 
mouvement syndical. (Très juste.) 

Les membres d’une branche industrielle appar- 
tiennent à un seul syndicat. Les organisations sépa- 
rées sont nuisibles. On doit donc demander l’unifi- 
cation et la centralisation du mouvement syndical, 
et la première condition de la bonne réussite des 
syndicats, c’est leur unification. (Vive approbation.) 
Pour réussir, les syndicats doivent être forts (érès, 
vrai) et plus un parti essaie de dissiper les malen= 
tendus, plus il aide les syndicats, et plus il rend 
service à la classe ouvrière en lutte. (Longs applau- 
dissements.) 

DE LÉON (Etats-Unis). — Je représente ici le 
« Socialist Labor Party » et je désire justifier la 
résolution de la minorité. Je dois également recti- 
fier une allégation de l'orateur précédent. Ce n’est 
pas deux, mais cinq voix que notre résolution à 
réunies. Une voix de mon parti, une voix d’Angle- 
terre, une voix d'Italie, une voix de Suisse et une 
voix de France. Je suis d'accord avec le rapporteur 
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sur deux points. D'abord, il s’agit ici d'une ques- 
tion de tactique qui a son fondement dans l'unité 
syndicale. Je suis également d'accord sur la néces- 
sité des rapports intimes entre le parti et les syn- 
dicats,mais je proteste contre le dédain avec lequel 
Beer nous a traités. Il a passé par-dessus notre réso- 
lution. Il n’a pas voulu discuter avec nous et il a 
paru agir à notre égard, comme a agi à l'égard du 
citoyen Quelch le gouvernement du Würtemberg, 
qui, lui aussi, n’a pas voulu nous entendre. (Rires.) 
Notre critique principale contre la résolution de 
la majorité consiste en ceci : c’est qu’elle n’exa- 
mine que les rapports syndicaux des pays arriérés 
au point de vue syndical et qu’elle n’envisage pas 
la conjoncture des Etats-Unis, où le capitalisme 
s’est plus développé que sur le continent. Nous 
avons également des syndicats chrétiens et peut- 
être aussi des syndicats jaunes et verts. Ils se 
reconnaissent tous comme des soutiens du capita- 
lisme. Mais,en Amérique, les leaders syndicaux des 
= grandes unions travaillent d'accord avec la « Natio- 
nal Civic Federation », c’est-à-dire avec les grands 
capitalistes, et leur principe n’est pas la lutte des 
classes. Pour masquer les antagonistes du travail 
et du capital, ils prétendent se baser sur Phar- 
moniedes classes.Les leaders syndicaux conduisent 
la classe ouvrière daus une voie sans aboutissement 
et il nous est impossible de collaborer avec de 
pareils groupements. D'ici quelque temps, vous 
conuaîtrez également cette tendance, et alors vous 
serez obligés d'en tenir compte. À notre avis, Pon 
ne peut édifier une socialdémocratie politique 
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réelle que sur des syndicats réellement socialdémo. 
crates. 

Nous voulons créer aux Etats-Unis des syndicats 
industriels englobant tous les ouvriers d’une même 
usine, pour mettre fin à l’égoïsme corporatif et 
c’est pourquoi je vous prie d'accepter la résolution 
de la minorité qui seule vise toutes les-conjonctures 
syndicales de toute l’Internationale. (Très bien sur 
plusieurs bancs.) 

DE BROUCKRÈRE (Belgique).— De Léon a reproché à 
notre résolution de ne pas s'appliquer assez à la 
situation américaine. Je crains que sa résolution ne 
s'applique guère à la situation européenne. 

Un de ses passages est dangereux : il semble vou- 
loir faire déclarer par le congrès que les partis 
socialistes doivent combattre les syndicats, ce qui 
serait contraire à leur pratique et à leurs inten- 
tions. 

L'heure de voter est venue. Je me hornerai donc 
à de brèves déclarations. - 

Le rapport de la majorité déclare d’abord qwil 
entend conserver aux syndicats leur autonomie sur 
le terrain corporatif. En Belgique, notre systèm e 
maintient cette autonomie syndicale dans. ce 
domaine qui lui est propre. Nos syndicats décla- 
rent librement et souverainement leurs grèves 
économiques. Ce ne sont pas de simples groupes de 
propagande politique, des écoles primaires du 
socialisme. Nous considérons qu’ils ont leur fin et 
leur raison d’être en eux-mêmes et pour eux- 
mêmes. ; 

En deuxième lieu, le rapport proclame, et ceci 
est bien plus important, parce que c’est bien plus 
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neuf, qu'entre l’action politique et l’action syndi- 
cale, il y a un domaine mixte qui va grandissant 
toujours et où des résultats heureux ne peuvent 
être obtenus que par la collaboration toujours plus 
entière, l’union toujours plus étroite et plus perma- 
nente de l’organisation socialiste et de l’organisa- 
tion professionnelle. Je me demande même si ce 
terrain commun n’est pas le terrain socialiste tout 
entier, le seul vrai terrain de la lutte des classes, 
la lutte proprement corporative ne constituant en 
quelque sorte qu’un combat préliminaire, tandis 
que les questions politiques auxquelles l’organisa- 
tion économique ne s'intéressant guère sont Gelles 
à propos desquelles les intérêts de classe ne se 
manifestent pas encore assez clairement à l’esprit 
prolétarien. ` 

Cette question, qui présentera sans doute quelque 
jour un haut intérêt pratique, reste à résoudre.Elle 
occupera peut-être un prochain congrès. Aujour- 
d’hui, nous nous contentons d'affirmer la nécessité 
d’une entente et d’une collaboration sans en préci- 
ser la forme.-C’est à l'entente aussi que tendent en 
définitif nos camarades français de la minorité et 
de la majorité. Ces derniers veulent faire cesser 
l'antagonisme qui séparait hier encore laConfédé- 
, ration du Parti, réaliser l’union personnelle. Et 
c’est pourquoi nous devons admettre la motion qui 
rendra leur tâche plus facile. Ils doivent sous leur 
responsabilité rester seuls maîtres du choix de leur 
tactique. Personnellement, je préfère la tactique de 
la minorité, mais je n’entends pas m'ériger ici en 
magister de la France. (Applaud.) 

Il doit être bien entendu que le rapprochemetn 
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que nous préconisons est un rapprochement volon-- 
taire. Nous voulons le mariage, non le viol. (Longs 
appl.) = 

VAILLANT (France) (applaudissements). — La réso— 
lution de la majorité est une conséquence de la 
résolution adoptée au Congrès français de Nancy. 
Nous avions l'intention de présenter cette résolution 
au Congrès International, mais nous y avons renoncé 
parce que nous n'avons pas voulu imposer aux 
autres pays des règles que nous impose l’évolution 
toute spéciale de notre milieu. Nous nous bornons, 
pour ce motif, à faire une déclaration, et nous 
voulons simplement dire que les rapports entre le 
parti et les syndicats,en France, sont autres que les 
rapports dans les autres pays.L’on ne peut plier ces 
divers rapports à des règles identiques, mais l'on 
doit laisser se développer ceux-ci, afin que l’entente 
s’établisse.Il ne faut pas imposer cette entente.Dans 
lerapport de Beer, il y a un malentendu. C’est le 
rapporteur qui a voulu ajouter à notre résolution 
le mot : actuellement, mais nous n’avons pas pu 
l'accepter : parce que ce mot nous a paru n’avoir 
aucun sens. Nous n’avons pas dit que nous renon- 
cions à notre déclaration, si l’on maintenait le mot. 


Nous constatons un état de fait, et l’état de fait, ` 


s'applique toujours au présent. Quand nous disons 
qu’il pleut, nous ne disons pas : qu’il pleut 
aujourd’hui, et enfin quand la délégation fait une 
déclaration, elle ne demande pas la collaboration 
du rapporteur. Notre déclaration ne contient que 
des faits, et le Congrès n’y peut rien ajouter, 
comme il n’en peut rien retrancher. La majorité 
de la délégation française veut empêcher qu’une 
déclaration internationale ne trouble les conditions 
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particulières qui se sont développées en France. 
Anciennement, quand les socialistes françaisétaient 
divisés en différents partis, chacun d’eux essayait 
de gagner pour soi les syndicats. 

Cette conjoncture a créé la division syndicale et 
rendu impossible une action d'ensemble. C’est pour 
ce motif que les syndicats se sont détachés ensuite 
dela vie politiqueetse sont déclarés neutres.Mais les 
relations se sont améliorées, lorsque la Confédéra- 
tion du Travail a créé les différentes organisations 
professionnelles. La mésentente entre le parti et les 
syndicats disparaït peu à peu, et il existe actuel- 
lement des rapports intimes sur un très grand 
nombre de terrains De plus en plus, nous arrivons 
à nous rencontrer et à nous entendre, mais l’on ne 
doit pas faire de tout cela une obligation. 

Le but de l’Internationale ne peut pas être la 
sujétion d’un parti aux autres, mais une coordi- 
nation de toute Les forces. Nous vous demandons de 
comprendre les motifs qui nous déterminent. Nous 
avons voulu respecter le développement auto- 
nome du grand mouvement corporatif révolution- 
naire, représenté par la Confédération générale du 
Travail avec la conviction que nous nous rencon- 
trerons de plus en plus avec lui sur le terrain révo- 
lutionnaire par une action concordante, mais non 
par une obligation. 

La Confédération du Travail est née dans des con- 
ditions spéciales. Les syndicats s’affiliaient ancien- 
nement à l’une ou l’autre fraction politique, et 
l’unité était rendue par là impossible. C’est alors 
que certains socialistes ont fondé la Centrale Syn- 
dicale, englobant de plus en plus les syndicats sur 
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un terrain autonome. Ce fut là Punité ouvrière 
syndicale. Et c’est ainsi que nousavons recruté nos 
adhérents dans cette organisation d'élite. La Con- 
fédération du Travail mène une action, à la fois 
corporative et révolutionnaire, ce qui est lPidéal 
del’Internationale. Nous avons trouvé desconditions 
qui ont permis de réaliser l’unité socialiste entre 
les syndicats et le parti. L’animosité, cependant, 
subsistait encore. Nous âvons cherché à créer la 
clarté. Nous avons fondé un état de paix, qui chaque 
jour s'affirme et se développe. Par la force des 
choses, l’entente se produit. | 

Nous respectons l’autonomie de la Centrale Syn- 
dicale. Nos rapports deviennent de plus en plus 
cordiaux et fréquents. Votez donc notre résolution 
qui.se borne à nous donner acte de la situation 
française, et ne compromet pas, pour notre retour 
en France, la paix syndicale et la paix politique. 
(Très bien sur les bancs de la majorité française.) 

TROELSTRA (Hollande). — La délégation hollan- 
daise a d’abord accepté la déclaration de la majo- 
rité française, parce qu’elle s’imaginait que la 
majorité française devait mieux savoir que les ca- 
marades des autres pays ce qu’elle avait besoin 
de faire au point de vue de la tactique. Nous savons 
quelles difficultés les Français doivent vaincre. 
Nous respectons l’autonomie. des nationalités, et 
nous savons que nos camarades recherchent Pen- 
tente. Mais, réflexion faite, et vu le refus des 
Français d’accepter la formule de Beer, nous 
repoussons la déclaration française, parce qu'elle 
signifie que la séparation complète entre le parti 
et les syndicats ne doit pasêtre un cas exceptionnel, 
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mais un cas normal. Cette constatation repose sur 
lerefus des français d'insérer le mot «actuellement», 
et en outre, l'expression française «donner acte » est 
beaucoup plus forte que Pexpression allemande 
« zur Kenntniss nehmen ». Elle signifie à peu près 
«approuver ». Or, les résolutions de nos Congrès 
Internationaux n’ont qu’une valeur morale, et c'est 
pourquoi nous avons à formuler ici une résolution 
générale, un principe, et nous ne pouvons par là 
sanctionner des conjonctures, qui sont en contra- 
diction formelle avec les principes que nous formu- 
lons. Si nous acceptions la proposition française, 
nous détruirions la valeur morale de notre résolu- 
tion. (Très bien.) 

Ce qui manque surtout à la déclaration française, 
c’est qu’elle ne nous dit pas que nos camarades 
sont prêts à travailler à la réalisation de notre 
résolution, d'après leur méthode, et malgré les 
difficultés inhérentes à la situation. (Très bien.) En 
entendant le citoyen Vaillant, je me rappelais 
involontairement l’attitude des Français à Amster- 
dam. Là aussi, une fraction française réclamait un 
traitement d’exception,parce qu’elle ne voulaït pas 
être « subjuguée ». Là aussi, on protestait contre la 
résolution adoptée, vu la situation particulière de 
la France. Là aussi, l’on disait : nous ne voulons 
pas nous soumettre, nous voulons être libres. Et 
moi, je vous dis : « En face des résolutions des 
congrès internationaux, personne de nous n’est 
libre. » 

Nous avons à nous soumettre volontairement à 
ses décisions ! (Bravos.) 

La question actuelle est aussi importante que 


N R 


— 365 — 


celle qui a été traitée à Amsterdam. Il résulte des 
rapports dela plupart des pays, que la collaboration 
du parti et les syndicats a été féconde. Or, les 
Français nous ont-ils montré les résultats qu'ils 
ont obtenus? Nous ont-ils indiqué un mouvement 
syndicalanalogue à celui desautrespays? En réalité, 
leurs syndicatspeuventencore beaucoup apprendre 
desassociationsprofessionnelles desautrescontrées, 
etspécialementdecelles de l’ Allemagne. (Très bien.) 
Et quant à leur Confédération générale du Travail, 
Celle-ciestconduite par des personnesquitravaillent 
la classe ouvrière par des petites cotisations et de 
grandes paroles. Ce ne sont pas là des actes de 
réalistes,mais des actes d’utopistes et d’anarchistes. 
Nous avons également connu cette période, en 
Hollande, lorsque notre Centrale Syndicale était di- 
rigée par le Nationaal Arbeidssekretariaat (très bien) 
et le résultat de notre expérience, à nous, c’est 
ceci : que nous devons combattre l’anarchie, non- 
seulement dans la vie politique, mais aussi dans la 
viesyndicale.(Longs applaudissements.)Vaillant a dit 
qu’en France, il existe une belle unité entre le parti 
et les syndicats. Malheureusement, cette unité 
n’est qu'un trompe l’œil. Elle n’existe point, et la 
vérité est que le parti a renoncé à l’accomplis- 
sement de son devoir, qui est de clarifier les 
cerveaux des ouvriers syndiqués. (Très bien.) 

La minorité française comprend LI voix. La 
majorité française en a 167. La minorité se compose 
des socialistes du Nord, qui ont réalisé l’unité 
intime entre le parti et les syndicats. Nous ne pou- 
vons aggraver la situation et rendre plus difficile 
le travail de ces camarades. Nous ne pouvons ni les 
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désavouer, ni les décourager, car ils agissent, 
comme nous autres, nous avons agi. Nous ne pou- 
vons nous désavouer nous-mêmes, et c’est pourquoi 
je vous prie de repousser, sans autre forme de 
procès, la déclaration de la majorité française. 
(Vifs applaudissements sur un très grand nombre de 
bancs.) 

LE PRÉSIDENT SINGER. — Il est 1 1/2 heure. Je 
vous propose de prononcer la clôture de la discus- 
sion après le discours du rapporteur (adhésion de læ 
grande majorité de l'assemblée), de lever la séance, et 
de revenir ici à 3 heures. { Adhésion.) La séance est. 
levée. 

Séance de l'après-midi 

LE PRÉSIDENT SINGER. — Plusieurs membres de 
la délégation anglaiseme prient de vousdire qu’une: 
déclaration faite lundi, par un de nos camarades 
anglais sur le Labour Party, a été mal traduite en 
Allemand. Le citoyen Shackleton aurait voulu 
prendre partau débat,mais comme la discussion sera 
close après le discours du rapporteur, il me prie de 
vous dire que le passage de la résolution de la 
majorité portant qu’il est un domaine toujours 
grandissant de la lutte des classes prolétarienne 
dans lequel on ne peut obtenir d'avantages que par 
l'accord et la coopération du parti et des syndicats 
est acceptée entièrement par le « Labour Party », 
qui a adopté ce principe dès sa fondation. (1) 


1 Le citoyen Sanders, secrétaire de la Section Britannique, nous a fait par- 
venir,anrès le vote, la déclaration suivante : 

« La Section Britannique tout entié-e proteste contre le fait que la procédure 
en usage ait permis de ue pas accorder la parole au citoyen Shackleton M. P.r 
nserit pour parler sur la question des relations entre le parti et les syndicats, 
Notre camarade représentait à cette occasion les Trade-Unions les plus an- 
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Jedoisvousannoncer également que les trois mem” 
bres de la minorité de la délégation belge voteront 
la résolution de la majorité de la commission, 
parce qu’ils interprètent les mots : l’action absolu- 
ment indépendante des syndicats et les mots : les rela- 
tions intimes qui doivent exister entre parti et syndicats, 
comme les entendent les ca marades allemands et 
autrichiens. 

Enfin, quelques membres de la délégation an- 
glaise, appartenant à l’Independent Socialist Party 
et au groupe Fabien, déclarent qu’ils auraient voté 
hier contre la résolution sur le suffrage des femmes 
s'ils avaient compris qu’il s'agissait d’un vote sur 
l’ensemble. J’accorde la parole, pour le discours de 
clôture, au citoyen Beer. 

BEER (Autriche) rapporteur. — Il n’a pas été fait 
d’objections sérieuses à la résolution présentée 
par la majorité. Les explications du délégué amé” 
ricain, qui a défendu la résolution de la minorité; 
n’ont pas ébranlé la conviction de la commission: 
Un Congrès international ne peut pas prendre de 
résolutions, puisées principalement dans l’expé- 
rience particulière d’un pays déterminé. J ajoute à 
cela que la résolution de la minorité est exprimée 
de façon à provoquer la confusion d’une part, en 
ne reconnaissant pas l’autonomie du mouvement 
syndical ; d'autre part, en la supposant néanmo ins 
réalisée. En ce qui concerne la déclar ation de la 
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ciennes, les plus importantes et les mieux organisées de toute l'Europe. Cett 
exclusion nous semble surtout injustifiée, parce que les délégués des autre 
nations ont eu l'occasion d'exprimer longuement leur avis. Pour ce motif, nous 
demandons au Bureau d'examiner avant le prochain Congrès quels sont le 
meilleurs moyens de permettre à toutes les nations de se faire entendre à la 
tribune. » 
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majorité française, je dois écarter les paroles que 
Vaillant a prononcées à mon adresse. Il n’est pas 
assez au courant de ce qui s’est passé en commis- 
sion. D'ailleurs, le Congrès ne peut pas voter sur 
pareille déclaration,car par ce vote, il la sanctionne- 
rait, chose pour laquelle nous n’avons pas le moin- 
dre motif. Si la majorité de la délégation française 
fait sa déclaration, celle-ci sera insérée au compte 
rendu. À propos des autres explications de Vaillant, 
je remarque simplement qu’il est dit expressément- 
dans notre résolution que l'établissement de la 
bonne entente entre syndicats et parti, ne peut, en 
aucun cas, troubler l'unité du mouvement syndical. 
Tout cela a été particulièrement accentué dans la 
phrase finale. Les craintes de Vaillant sont donc 
sans fondement. Certes, le Congrès n’a pas le droit 
d'intervenir dans des questions controversées dans 
un pays déterminé, mais cela n’a pas lieu. Nous 
n’intervenons pas dans les différends du mouvement 
syndical, quand nous déclarons qu’il est désirable 
et utile ou entre syndicats et parti, des bons rap- 
ports soient établis. C’est là un bon conseil qui, 
nous l'espérons, sera entendu des camarades fran- 
çais. Nous ne voulons, en aucune façon, donner aux 
camarades français des leçons de magisters, mais 
nous pensons que l’œuvre de l’unité française ne 
sera accomplie tant qu’on maura pas réussi à créer 
un mouvement syndical puissant, capable d'agir, 
et c’est pourquoi je vous prie d’accepter la réso 
lution de la majorité. (Applaudissements.) e 

LE PRÉSIDENT SINGER. — Nous passons mainte- 
nant au vote. 
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SEMBAT (France). — Je demande la parole pour 
lire la déclaration de la majorité française. ~ 

LE PRÉSIDENT SINGER. — Je consens à laisser lire 
la motion de la majorité française, mais, comme 
l’a dit le rapporteur, je ne puis la mettre aux 
voix. 

SEMBAT (France). — Nous acceptons la formule, 
substituant à l’expression « donner acte » le verbe: 
« déclarer ». En outre, la majorité française ne: 
tient pas à ce que le Congrès ratifie par un vote 
notre déclaration quisuffit à préciser notre attitude 
en face des organisations syndicales françaises. 
Notre résolution est donc formulée comme suit : 


« La majorité de la délégation française déclare qu’en 
France, l'évolution des rapports entre les organisations- 
syndicale et politique de la classe ouvrière, a suivi un 
cours différent, et que l'indépendance réciproque et lau- 
tonomie du Parti socialiste et de la Confédération géné- 
rale du travail sont une condition nécessaire de leur déve- 
loppement, de leur actiou et de la possibilité ultérieur e 
d’un rapprochement spontané o. 

LE PRÉSIDENT SINGER. — La minorité française 
m'annonce qu'étant donné que la majorité fran- 
çaise n’insiste pas pour obtenir un vote du Con- 
grès, elle renonce à la parole. Je prie le secrétaire 
de faire l’appel. 

(Le secrétaire procède à l'appel des nationa- 
lités.) 

Je déclare que le résultat du vote est le suivant : 


La résolution de la majorité de la commission est. 


acceptée par 222 voix 1/2, contrel8 1/2 et 4 absten- 
tions (Argentine). Ont voté contre : 11 voix de la 
majorité française, 3 voix des Syndicalistes d’Italie- 
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æt 41/2 voix des Etats-Unis (3 voix du S. L. P. plus 
11/2 voix des I. W. of the W. fraction Trautman). 
Nous avons reçu une autre résolution que nous 
pouvons également discuter en ce moment : c’est 
la résolution relative à P 


Émigration et Immigration 


Le texte, qui nous a été envoyé, est le suivant : 
{v. pp. 254-257). 

Nous avons également reçu un amendement au 
paragraphe I, alinéa 3, signé par des delégués de 
Norvège, de Grande-Bretagne, des Etats-Unis, de 
Hongrie, de France, de Suède, de Hollande, du 
Japon, de Roumanie, de Belgique, d’Espagne, du 
Danemarc, de Suisse, de Bulgarie et d'Italie, amen- 
dement libellé comme suit : 


« La réglementation de l’expulsion des étran-ers ne 
pou: ra être déterminée par des raisons politiques ou par 
mesure administrative, mais dé endra exclusivement des 
jugements des tribunaux. » e 


J’accorde la parole au rapporteur Ellenbogen. 

ELLENBOGEN (Autriche). — Le capitalisme est un 
ordre économique à dimensions formidables. Ce 
qu’il touche, il le traite à grande échelle. Sa pro- 
duction est une production en masse.Son débouché, 
Gesi le monde tout entier. Il accumule des richesses 
énormes, et il crée une misère effrayaute. Les résul- 
tats de sa civilisation sont des effets positifs et 
négatifs, qui ne se laissent mesurer que par masse. 
Il arrache les peuples de vieille culture à leur som- 
meil séculaire, et il ouvre des contrées sauvages à 
la civilisation moderne. Quand il fait la guerre, des 
continents entiers résonnent sous la chevauchée de 
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ses escadrons. Quand il se prend à tuer, iF 
marche dans des fleuves de sang, et il surpasse- 
en cruauté toutle passé del’histoire mondiale.Tous 
les problèmes, que le capitalisme a soulevés, ont. 
pris un caractère gigantesque. Il embrasse la 
société humaine dans son ensemble le plus étendu, 
et il l’atteint aux racines les plus profondes. C’est 
ainsi que le capitalisme soulève des problèmes in-- 
commensurables, mais il est incapable de les 
résoudre. C’est un des côtés du caractère anar- 
chique du capitalisme qu’il creuse et soulève les. 
fondements de la société, et déchaîne des forces 
colossales, sans se rendre compte de la possibilité 
qu’il y aurait pour lui de maîtriser ces forces. Cette . 
manière peu intelligente de travailler, sans but ni 
plan, provoque la dévastation à grande échelle. 
Seul, le Socialisme peut mettre bon ordre à tout 
cela et répondre aux questions que le capitalisme: 
ne peut résoudre. Il en est du capitalisme comme 
d'une certaine manière de la nature, qui détruit 
par millions des germes de vie pour ne laisser: 
subsister que certains organismes. Mais le Socia- 
lisme, lui, sera l'intelligence humaine qui harmo- 
nisera le chaos, et qui reconduira les forces déchaf- 
nées dans le courant réglé d’une évolution saine et 
harmonique. (Bravos.) La question qui nous préoc- 
cupe en ce moment, est un des plus grands pro- 
blèmes posés par le capitalisme. L'émigration mo- 
derne dépasse en intensité et en expansion les- 
grandesimmigrations des peuples destemps anciens. 
Elle entraîne des générations entières et les arrache: 
du sol natal. Elle transplante des nations entières 
dans des pays étrangers. Tantôt elle détruit un. 
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peuple dans son originalité civilisatrice, et tantôt 
elle crée des nations et des cultures nouvelles. La 
-cause première de ce changement, c’est le désir 
insatiable du capitalisme qui veut s'enrichir. Les 
organisations, éveillées à la conscience ouvrière 
par le Socialisme, demandent une part plus grande 
du produit du travail. Cette demande, c'est une 
diminution du taux du profit, et cela, le capitalisme 
ne peut plus l'accepter à la longue.Le profit doit de 
nouveau être relevé, et le travailleur doit être com- 
battu par ses propres frères. La puissance de son 
organisation doit, de nouveau, être détruite. La 
tendance vers l'introduction d'ouvriers mal payés 
est de l'essence du capitalisme, comme l’exploita- 
tion de tous les autres phénomènes économiques et 
sociaux que produit le développement de la société 
actuelle. Les ruines de l’ancienne économie agraire 
chassent du pays les ouvriers et les petits paysans 
quand la faim et la maladie ne les ont pas encore 
brisés. Cette poussée vers émigration est si forte 
que le tzarisme le plus fort n’est pas même capable 
de mettre un frein à ce phénomène, qui menace la 
prospérité du pays exploité par l’autocratie. A 
toutes ces causes intrinsèques s'ajoutent encore des 
causes politiques: la révolte du prolétariatopprimé, 
la persécution des éléments révolutionnaires, les 
pogroms qui, enfin de compte, ne sont autre chose 
que l’expression du désespoir de couches paysannes, 
condamnées à la disparition. Celles-ci ont été con- 
duites dans des voies fausses par les puissants con- 
scients de leurs fautes, afin que la vengeance popu- 
laire n'’atteigne pas les coupables réels. Ces 
ouvriers émigrants rencontrent, en outre, dans leur 
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nouvelle patrie, les ouvriers indigènes, et il semble 
qu’ils doivent se combattre. Il ya plus de 50 ans, 
Freiligrath, dans sa poésie bien connue : «Je ne 
puis détourner de vous mon regard » exprime le 
sentiment de tristesse, produit à la vue de ces 
masses, sans attache patriale, qui doivent abandon- 
ner tout ce qui leur a été cher. Mais, aujourd’hui, 
le problème s’est approfondi. La situation est plus 
critique, plus sérieuse, plus terrible. Aujourd’hui, 
les immigrants ne luttent pas seulement pour une 
place au soleil, mais ils luttent comme des fauves 
pour une place dans les abattoirs puants de Chi- 
cago, pour une place dans un quartier sale et mal- 
sain de San-Francisco. C’est une bataille tuante 
pour une existence misérable, médiocre, effrayante ; 
une lutte, d'une part, entre les indigènes et les 
immigrants, d'autre part, entre les immigrants 
eux-mêmes. 

Je ne sais si vous avez lu le roman d’Upton Sin- 
claire « La Jungle ». Si vous l'avez lu, vous vous 
rendrez compte de la condition effroyable de cette 
lutte sociale. A première vue, il semble que le 
problème est insoluble, et les capitalistes pour- 
raient crier victoire, et s’imaginer qu’ils ont 
trouvé le moyen de frapper à mort l’organisation 
de leurs ennemis les travailleurs. Le capitalisme, 
en vérité, n’a aucun intérêt à résoudre le problème. 
Ou bien, il veut attirer l’ouvrier étranger, et alors 
il détruit l’organisation des travailleurs sans se 
soucier de la contagion de ces masses, qui peut 
semer la dévastation et la maladie. Ou bien, les 
ouvrier&étrangers viennent en si grand nombre, 
comme des citrons pressés, et alors il expulse les 
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étrangers qui pourraient devenir un embarras, et: 
il les rejette dans la misère. Le socialisme agit - 
autrement. Le Congrès actuel, qui représente les 
idées socialistes de tous les pays, rimitera pas 
l'exemple du capitalisme. Notre devoir peut être 
- formulé en une phrase: « Nous devons protéger aussi 
bien l’ouvrier indigène que l’ouvrier immigrant ». Si 
: nous ne protégeons que les seuls indigènes, nous- 
sacrifierions des millions d immigrants à la con- 
voitise du capitalisme. Si nous ne prótégeons que 
- les immigrants, nous détruisons les organisations 
que les ouvriers indigènes ont créées après un 
travail de longue haleine, après des annéesde diffi- 
cultés et de peine. Lorsque nous voulons réaliser 
pratiquement cette protection, il est clair que la 
socialdémocratie ne peutrecourir à deslois d’excep- 
tion.(Bravos.) Vous remarquerez que ce principe est. 
formulé à plusieurs reprises dans le texte de notre 
résolution : pas de limitation. Malheureusement, il 
y a des organisations ouvrières qui ont essayé 
Qarrêter l’immigration des ouvriers, appartenant 
à une autre race qu'eux. Je ne pense pas que ceux 
qui ont voulu faire cela, soient des socialistes. 
Tout ce que l’on a dit de l’infériorité de certaines 
nations n’a pasrésisté à l'évolution historique. 
Nous avons remarqué que lorsqu'une nation a pu 
respirer.lorsqu’elle s’est détachée de l'antique con- 
trainte et qu’elle a pris contact avec la civilisation 
moderne, elle s'est élevée, et l’on peut émettre 
aujourd'hui cette formule qu’à priori, on ne peut 
plus exelure personne de la possibilité de s'élever.. 
D'un autre côté, les ouvriers, comme les nations, 
ne doivent pas interpréter la solidarité interna- 
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tionale comme une chose sans portée, sans couleur, 
<omme une incitation à renier leur propre natio- 
nalité. Au contraire, les ouvriers de toutes les 
nations ont le droit et le devoir d'aimer avec 
amour et enthousiasme les trésors de culture que 
leur propre nation a créés. (Bravos.) Ils garderont 
d'autant mieux leur originalité, lorsqu'ils sauront 
qu’en conservant ce qui fait l'essence de leur civi- 
lisation, ils favorisent d’autant mieux les intérêts 
de l’ensemble. Mais ils ont également assez de défé- 
rence pour le caractère des autres nations, qu'ils 
doivent considérer comme un crime le fait de 
vouloir maintenir dans un état de dépression les 
autres nations qui voudraient s'élever à un plus 
haut degré de culture. 

Je voudrais faire une troisième remarque, c’est 
que l’on ne peut pas toujours déterminer d’une 
manière précise ce qui est supérieur et inférieur 
dans l’évolution d’une nation. Il y a eu des nations 
qui se sont considérées comme très élevées, et qui 
ont été battues par des races qu’elles considéraient 
comme arriérées, et cela, à tel point, qu’elles 
devront se recueillir pendant -plusieurs années. 
Lion a découvert enfin que la race méprisée se 
trouvait à un degré tellement élevé que plusieurs 
nations européennes peuvent la prendre actuelle- 
ment comme exemple. 

Outre ces négations, notre résolution contient des 
mesures positives. La plus grande tâche incombe 
aux syndicats qui doivent déjà, dans leur mère- 
patrie, s'occuper de l’organisation des émigrants. 
Nos camarades allemands se sont déjà occupés de 
cette question d’une façon exemplaire, et, à propos 
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des émigrants italiens.Les syndicats des divers pays 
doivent créer des systèmes bien ordonnés, s'aider 
mutuellement dans la question d’émigration et 
faciliter l’entrée des immigrants dans lessyndicats. 
Je ne puis considérer comme un acte de fraternité 
internationale le fait que certains syndicats fixent. 
le droit d'entrée à 100 et 250 dollars. Et cela, pour 
empêcher les étrangers de faire partie de leurs. 
organisations professionnelles! (Très bien.)Si je com- 
prends les exigences de la concurrence, j'entends 
également que le moyen de diminuer ce danger 
soit trouvé dans l’entrée de ces pauvres gens dans. 
les syndicats et dans leur organisation par les 
ouvriers organisés. (Bravos.) 

Un autre moyen qui a été préconisé, c’est la créa- 
tion d’un bureau d'informations, destiné à donner 
des renseignements complets et sûrs aux travail- 
leurs, sur les conditions de travail à l'étranger. 
Nous en avons un à Paris, œuvre des socialdé- 
mocrates vivant à l'étranger. Notre texte comprend 
ensuite toute une série de mesures légales de Dro- 
tection professionnelle : maximum des heures de 
travail, minimum de salaire, réglementation du 
travail à domicile. Un passage spécial s'élève 
contre l’exploitation des compagnies de transports. 
Je concède que la résolution est quelque peu pon- 
déreuse. Mais un Congrès socialiste n’est pas destiné 
à écrire des romans. La conjoncture est compliquée 
et l'expression de cette situation doit l'être éga- 
lement. Je vous prie donc d'accepter à l’unanimité 
la résolution que nous vous soumettons, qui se 
meut sur la ligne moyenne des idées représentées 
dans la commission, J'accepte l'amendement qui 
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vient de nous être distribué, bien que notre résolu- 
tion aille plus loin. Mais vous comprendrez à pre- 

mière lecture quelle est la cause première de ce 
texte nouveau.Camarades,vos beaux discours et nos 
belles résolutions ne serviront de rien, si nous ne 
réalisons ce que nous avons décidé, si nous ne 

sommes pas pénétrés de l’esprit de la solidarité et 
de la fraternité internationales pour tous ceux qui 
souffrent du jougducapitalisme. (Applaudissements.( 
Inspirez-vous surtout de l’idée bien connue et 
souvent citée, empruntée au Manifeste Communiste 
et cela, non seulement au moment du vote de la 
résolution, mais surtout lorsqu’au sortir du Con- 
grès, vous essayerez den assurer l'application. 

(Longs applaudissements.) | 

LE PRÉSIDENT SINGER. — A la suite du discours 
du rapporteur, les signataires de l’amendement 
me font savoir qu'ils retirent celui-ci. La parole 
est au citoyen M. Hillquit. 

M.HizLauir (Etats-Unis).—Je dois vous demander 
d’abord, au nom de Kautsky et de Luxembourg, de 
supprimer lepassage relatifau minimum de salaire, 
parce qu’un Congrès International a déjà exprimé 
l’avisque cette revendication était utopique- etman- 
quaitde base scientifique. Un deuxième amendement 
vous proposera de remplacer les mots « réglemen- 
tation du sweating-système et du travail à do- 
micile » par les mots interdiction du siweating-système 
ct réglementation du travail à domicile. Ces proposi- 
tions se justifient d’elles-mêmes. Je demande au 
Congrès, en mon nom personnel, de voter la réso- 
lution de la commission, et je le fais d'autant plus 
volontiers, que dans la commission, j'étais dans la 
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minorité. Cela ne veut pas dire que je considère le 
texte présent comme vierge d’erreur. Mais rien n’est 
parfait ici-bas, dit le proverbe. Sans parler des deux 
points que (ai soulevés au commencement de mon 
discours, je dois tout d’abord faire remarquer qu’il 
est très difficile de donner une solution interna 
tionale à pareille question, vu la grande diversité 
des peuples d’émigration et d’immigration. La 
commission a fait son possible pour aboutir à un 
résultat satisfaisant. Cette tâche est plus facile au 
point de vue pratique et au point de vue national. 

Au point de vue international, elle offre les plus 
grandes difficultés en matière de pratique et de 
principes. Comme dans toute commission qui se 
respecte,il y avait une tendance radicale et une ten- 
dance conservatrice, et j'ai pris, temporairement, 
au sein de notre commission, le rôle conser- 
vateur. (Hilarité.) Et je le fais d’autant plus volon- 
tiers que je tiens les idées de ce groupe comme 
essentiellement révolutionnaires. L’intérêt politi- 
que et social des ouvriers de tous les pays est 
contraire à celui de la classe capitaliste, qui 
exploite le prolétariat dans tous les pays. La 
classe ouvrière lutte internationalement pour son 
émancipation, pour la libération de l’humanité. 
Tout ce qui favorise cette lutte est international 
et socialiste, tout ce qui entrave cette lutte est. 
anti-socialiste. La base de la lutte des classes. 
c'est, dans tous les pays, l’organisation de la 
classe ouvrière indigène. Dans chaque pays, nous. 
faisons une distinction entre la classe ouvrière 
organisée et les sarrasins, et ce que nous ne pou- 
vons permettre aux sarrasins de notre propre pa,ys 
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nous ne pouvons l’accorder aux ouvriers venant 
d’un pays étranger. C’est pourquoi, nous, Améri- 
cains, nous nous sommes opposés, jusqu’à présent, 
à l'immigration des sarrasins, et en interdisant 
l'immigration, nous avons pensé, par la force des 
choses, à l'immigration orientale. Il ne s'agissait 
donc point, en réalité, d’une lutte de race. Il ne 
s'agissait pas des Italiens ni d’autres Européens, 
mais c’est contre les immigrants inorganisables 
que les Américains auraient voulu prendre des 
mesures. 

Nous reconnaissons qu’au point de vue socialiste, 
des mesures d’exception contre une classe ou con- 
tre une nation sont inacceptables. Nous avons ` 
essayéde vaincre des difficultés très graves,d’après 
la méthode qui nous était propre. Les prolétaires 
des autres pays nous ont indiquéune autre méthode. 
Nous nous inclinerons devant la méthode de l’Inter- 
nationale comme partie intégrante du prolétariat 
du monde entier. Nous nous inclinons, et nous 
mettrons en vigueur chez nous, ce que vous avez 
jugé bon pour l’ensemble du mouvement. (Vifs 
applaudissements.) 

Kato (Japon). (Applaudissements.) — Je vous 
suis très reconnaissant de votre accueil chaleureux 
et, àplusieurs reprises, j'ai été ému jusqu'aux 
larmes en assistant à la superbe manifestation de 
l’Internationale ouvrière. C’est que nous, au Japon, 
nous ne jouissons d’aucune liberté. Notre mouve- 
ment socialiste ne date que de quelques années. 
Nous sortons d’une guerre terrible, et l’on parle 
déjà d'une nouvelle guerre entre le Japon et les 
Etats-Unis. J'espère qu’elle ne se fera point ; et si 
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elle se fait, j'espère qu’elle se fera entre les capi- 
talistes japonais et américains. Les ouvriers de ces 
deux pays n’ont âucun intérêt à ces conflits, et 
conformément au mot de Marx, leur devoir, c’est 
de s’unir pour lutter contre l’ennemi commun: le 
capitalisme. (Très bien.) La question qui vous est 
soumise est d’une grande importance pour nous, 
à cause de la forte émigration de Japonais vers 
l'Amérique. Nous n’avons malheureusement pas 
encore d'organisation syndicale. Notre population 
est si pauvre et si peu cultivée, et vous n’ignorez 
pas avec quelle facilité le gouvernement japonais 
dissout les associations ouvrières. Aux Etats-Unis, 
au contraire, les ouvriers peuvent se syndiquer, et 
il serait bien facile d'accepter les nôtres, demanière 
à mettre fin aux effets nocifs produits par l’émigra- 
tion sur le salaire des ouvriers américains. Il faut 
donc éduquerles émigrants japonais aux Etats-Unis. 
Il le faut parce que nos compatriotes n’émigrent 
pas pour leur plaisir : ils doivent émigrer. Ils mour- 
raient de faim au Japon. Ce sont de pauvres gens 
persécutés. Ce sont des gens que nous ne pouvons 
organiser, parce que les autorités publiques, qui 
disposent de la force, nous en empêchent. La pro- 
pagande socialiste est d’une difficulté inouïe au 
Japon. On nous traque, on confisque nos journaux. 
C'est à vous donc qu’il appartient de remplir le 
devoir que nous voudrions remplir, mais que 
nous ne pouvons remplir. 

Faites, aux Etats-Unis, de nos camarades japo- 
nais, des soldats du socialisme, et ils nous revien- 
dront comme des hommes convaincus, comme des 
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propagandistes de demain. C’est là mon vœu et 
c’est là ma prière. (Vive approbation.) g 

Je termine par où j'ai commencé. C’est avec 
joie que (ai accepté la délégation du parti socia- 
liste du Japon. C’est avec joie que je suis venu de 
nouveau en Allemagne, pays qui est ma seconde 
patrie. J'essaye de parler votre langue, comme 
vous le remarquez ence moment, et j'avoue que 
pour un Oriental, elle est assez difficile. J essaye 
d’improviser. Je vous demande pardon du décousu 
de mon discours. J’ai voulu seulement vous donner 
mon impression. J'ai voulu seulement vous faire 
entendre la voix de l'humanité, qui est également. 
la voix du socialisme. Mon dernier mot est toujours: 
Aidez les pauvres Japonais qui doivent émigrer aux 
Etats-Unis! (Ovation.) 

KROEMER (Australie). — La majorité de la classe 
ouvrière australienne est adversaire de l’immigra- 
tion d'ouvriers de couleur.Personnellement,comme 
socialiste, je reconnais le devoir de la solidarité 
internationale, et j'espère que dans lavenir, tous 
les peuples de la terre seront acquis aux idées du 
socialisme. (Très bien.) 

LE PRÉSIDENT SINGER. — J'ai reçu une proposition 
de clôture. (Protestations sur les bancs anglais.) 

HYNDMAN (Angleterre). — Au nom de la délé- 
gation anglaise, je proteste contre cette motion. 
Nous avons délégué l’un d’entre nous pour parler 
dans cette question qui nous intéresse tout spécia- 
lement. ` 

LE PRÉSIDENT SINGER. — J’ai reçu une motion de 
clôture, et je dois la soumettre au Congrès. (Vive 
protestation sur les bancs anglais. Les autres délégués: 
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protestent contre l’attitude de la délégation britannique. 
Une grande effervescence s'empare de l'assemblée. Le 
président agite la sonnette.) 

LE PRÉSIDENT SINGER. — Je mets la clôture aux 
voix. (La plupart des délégués se lèvent, à l'exception 

-des délégués britanniques.) 

La majorité est donc en faveur de la clôture. La 
-clôture est prononcée. 

HYNDMAN (Angleterre). — Je demande la parole. 

LE l 'RÉSIDENT SINGER. — Je ne puis vous l’accor- 

der. La parole est au rapporteur. 

HYNDMAN. — Je demande la parole. (Des protes- 

„tations s'élèvent des deux côtés de l'assemblée.) 

LE PRÉSIDENT SINGER. — Je vous prie de mettre 
fin à cette scène de désordre. En réponse à la délé- 
gation anglaise, je dois vous faire remarquer que 
nous avons inscrit des orateurs d'Allemagne, de 
Russie, de France, de Belgique, et qu'aucun d’eux 
n’a protesté à la suite du vote de clôture, bien 
qu'ils n’aient pas obtenu la parole. Ces camarades 
se trouvent dans la même situation que la délé- 
gation britannique. Je prie les camarades anglais 
de se comporter comme des socialdémocrates. 
(Vive approbation.) J'ai le devoir de faire respecter 
les décisions de la majorité, et tous les membres 
du Congrès ont le devoir de se plier à cette disci- 
pline. (Vive approbation.) Je dis, une fois pour toutes: 
le Congrès ne se laissera terroriser par personne. 

.(Très bien, très bien.) La volonté du Congrès doit 
être exécutée, j’ai le devoir d’assurer cette exécu- 
tion. Les cris n’ont jamais faitsur moi la moindre 
impression. La_clôture est prononcée, elle restera 
- prononcée et j’accorde la parole au rapporteur 
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pour le discours final, le citoyen Ellenbogen.(Zongue- 
ovation.) e 

HYNDMAN (Angleterre). — Je demande la parole. 

LE PRÉSIDENT SINGER. — La parole est à Ellen-- 
bogen. 

ELLENBOGEN (rapporteur). — Je n'ai pas entendu 
de critique sérieuse contre le texte de la résolution 
de la commission. L’unique amendement que nous 
ayons reçu est le double amendement Kautsky- 
Luxembourg. Je men occuperai donc, en quelques. 
mots. Tout d’abord, je vousprie derepousser l’amen- 
dement portant la suppression du minimum de 
salaire. (Très bien.) Kautsky et Luxembourg ont 
invoqué limpossibilité scientifique de fixer un: 
minimum. Je connais les grands théoriciens du 
socialisme. J ’estime beaucoup leshommesdescience. 
Je sais, qu'il y a plusieurs années, un congrès a 
repoussé le salaire minimum, parce qu’il craignait. 
que ce minimum pourrait devenir un maximum. 
Mais les faits se sont chargés de montrer que ces. 
craintes étaient vaines. Dans l'Etat de Victoria et à. 
Zurich, le minimum a été maintenu dans les meil- 
leures conditions.A Berne,la bourgeoisie s’opposait 
au vote de cette mesure,alors que la classe ouvrière 
la réclamait Je pourrais multiplier les faits, mais 
je me borne à citer ces trois exemples. Nous ne- 
pouvons donc poignarder dans le dos de la classe 
ouvrière et soutenir l’effort de la bourgeoisie. 

D'ailleurs, la résolution est rédigée de façon à 
laisser ouvrir la question de la légalité et de l’illé- 
galité du minimum pour ne pas provoquer ici des 
discussions sur des points secondaires. J’ajoute que 
les camarades,qui se sont félicités de l’introduction. 
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du minimum de salaire,ne pourraient réaliser notre 
décision et je vous prie donc de rejeter Le 1™ amen- 
dement Kautsky. Mais je déclare accepter le 
2 amendement de Kautsky-Luxembourg, parce 
qu’il vaut mieux réclamer la suppression que la 


réglementation du sweating-système. Cet amende- 
ment est formulé comme suit : 


«2. Protection légale par l introduction d'une jour- 


-née normale de travail, d’un salaire minimum, de la 
DU 3 


suppression du sweating-système et d’une réglementa- 


tion du travail à domicile, etc. ». 


LE PRÉSIDENT SINGER. — La discussion est donc 


-close. Je mettrai tout d’abord aux voix le premier 


-amendement Kautsky-Luxembourg. (La majorité du 
Congrès repousse cet amendement.) 

Je déclare donc ce premier amendement rejeté. 
Je mets aux voix le deuxième amendement. Je 
constate l’unanimité de l’assemblée, qui est favo- 
rable à ce texte. 

Je mets enfin aux voix l’ensemblede la résolution 
de la commission, amendée par le second amen- 
dement Kautsky. Je constate que la résolution est 
adoptée à l’unanimité, moins les voix de la délé- 
gation anglaise. Celle-ci m’écrit qu’elle s’abstient 
pour protester contre l'attitude prise par le Con- 
grès qui a adopté la clôture. 

La séance est levée et renvoyée à samedi, à 10 
heures du matin. 

Il est 6 1/2 heures. 


XI 


6° RÉUNION PLÉNIÈRE 


Samedi 24 août 


LE PRÉSIDENT SINGER ouvre la séance à 10 
heures. 

LE PRÉSIDENT SINGER. — Le dernier point inscrit 
à l’ordre du jour est la question dû militarisme et 
des conflits internationaux. La commission spéciale 
nous a transmis, à ce sujet, une résolution dont je 
vais donner lecture: (voir texte pages 179 et suiv.). 

J accorde la parole au rapporteur Vandervelde. 

VANDERVELDE (rapporteur). — Au nom de la 
commission à laquelle avait été renvoyée la 
question du militarisme et des conflits internatio- 
naux, j'ai l'honneur de vous proposer l'adoption 
de la résolution qui vous a été distribuée ce matin. 

Cette résolution est une des plus longues, peut- 
être, même la plus longue qui ait été adoptée 
dans nos congrès internationaux. Mais nous 
n’avons pas eu le temps de la faire plus courte. 

Lorsque nous avons essayé de la résumer, nous 
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nous sommes aperçus que nous ne pouvions le faire 
sans la rendre moins précise. Elle a été adoptée par 
Punanimité de la commission. Il ne pouvait en être 
autrement, car il ne peut y avoir de désaccord sur 
les principes fondamentaux qui se trouvent à la 
base de notre Internationale. 

Ces principes, je vais les énumérer une fois de 
plus. 

Tout d’abord, nous considérons la solidarité inter- 
nationale comme le premier devoir de tous les 
travailleurs. Il est inutile de développer pareils 
principes dans une assemblée qui est la réalisation. 
vivante de la parole du Manifeste Communiste : 
« Prolétaires de tous les pays, unissez-vous ! » 

Nous avons les mêmes intérêts de parti; les pro- 
létaires de tous les pays ont les mêmes intérêts de 
classe et il existe entre eux, quelle que soit la 
partie du monde qu’ils habitent, plus d’affinité et 
d'intérêts communs qu'entre eux et les autres 
classes des nations à laquelle ils appartiennent. 

Le second principe, qui aétéadmirablement défini 
par les discours de Bebel et de Vaillant, c’est 
que l’existence même de l’Internationale implique 
l'existence préalable de nationalités autonomes. 
Notre Fédération n’est pas une masse amorphe 
d'individus, c’est une libre fédération de nationa- 
lités vivantes, parmi lesquelles nous devons compter 
non seulement celles qui vivent sous des gouver- 
nements distincts, mais encore celles, comme la 
Finlande et la Pologne, auxquelles l’Internationale 
a reconnu le droit à la vie. (Applaudissements.) 

Par cette proclamation de la légitimité des Tor 
mations nationales, nous répondons aux critiques 


— 387 — 


qui pourront s’élever dans tous les pays contre la 
résolution que nous allons voter. Nous verrons des 
journaux français déclarer que les socialistes alle- ] 
mands seuls sont patriotes, tandis que les journaux | 
allemands diront que seuls les Français défendent ; 
énergiquement la Patrie. (Longs applaudissements.) 

Mais ces accusations contradictoires se détruisent 
elles-mêmes. Etnos résolutions montreront qu’on 
peut considérer lesnationalités comme nécessaires, 
sans affaiblir les sentiments internationalistes. | 
(Applaudissements.) 

De ce principe découle une conséquence néces- 
saire, c’est que contre une invasion, contre une 
agression,contre une attaque qui menaceraient leur 
indépendance, les nations ont le droit de légitime ` 
défense, comme les individus. Seulement, la légi- 

‘time défense des nations implique, dans l’état 
actuel des choses, une organisation technique de 
défense nationale. Et c’est pourquoi la commission 
propose de dire que l’organisation des milices des 
nations armées constitue un moyen de se défendre 
pour les nations et pour les peuples, une garantie 
réelle contre les périls de conquête des gouverne- 
ments. 

Sur ce point encore, nous avons été unanimes. 

Cependant le délégué suisse a déclaré qu’étant 
donnée la constitution de la nation armée de son 
pays, il ne pouvait pas voter ce texte sans donner 
une approbation aux milices nationales. 

On lui a répondu que l'armement du peuple, 
commandé par des officiers bourgeois, donnait un 
caractère de classe à ces milices et que ce que nous 
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voulons, c’est une armée commandée par des chefs 
populaires. 

Les camarades anglais et américains ont fait, eux 
aussi, au texte que nous proposons, une objection 
qui nous a paru sérieuse. Ils ont dit : « Nous 
wavons pas d'armée nationale. Nos volontaires, 
nos mercenaires représentent une faible partie de 
la population. Et, dès lors, si nous votions la réso- 
lution, nous nous engagerions par cela même à une 
extension du militarisme ». 

Nous avons répondu : « Notre formule n’a de 
valeur que pour les peuples où il existe un service 
militaire obligatoire ». 

Et, dès lors, ils n’ont vu aucune difficulté à accep- 
ter notre résolution. Nous avons donc été unanimes. 

Le désaccord ne s’est produit que quand il s’est 
agi des moyens à employer pour prévenir la guerre 
ou la faire cesser. 

Les travaux de la commission ont eu une publi- 
cité suffisante pour que vous sachiez que deux 
résolutions principales se trouvaient en présence : 
la proposition française de Vaillant, la proposition 
allemande de Bebel. D'une et l’autre se rencon- 
traient, dans ce sens qu’elles affirmaient la néces- 
sité d'employer tous les moyens efficaces. 

Mais, tandis que la résolution de Vaillant énu- 
mérait ces moyens, la résolution de Bebel se refu- 
sait à faire cette énumération. 

Nous insistâmes cependant, et je suis de ceux 
dont la sympathie était acquise à la proposition de 
Vaillant. Mais on nous demandait d’indiquer parmi 
les moyens, non seulement l’intervention parle- 
mentaire ou l’agitation publique, mais encore la 
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grève générale et l'insurrection. On nous fit alors 
des objections dont nous reconnůmes la gravité ct 
que vous aurez à apprécier vous-mêmes. 

Les camarades allemands déclarèrent que, voter 
dans son texte primitif la résolution de Vaillant, 
Cétait les exposer à d'innombrables poursuites. et 
même placer la Socialdémocratie allemande dans 
une situation légale impossible. Ils ajoutèrent 
qu’on ne peut prévoir l'avenir et que les moyens 
devaient différer suivant les temps et les lieux et ils 
rappelèrent cette parole : l 

« Tu ne menaceras pas en vain » ! 

Ces objections nous ont paru graves, sans qu’il 
faille en exagérer le caractère. 

Adler nous a dit que les camarades allemands se 
faisaient tort à eux-mêmes, car s’il est un peuple 
qui a donné la preuve de son dévouement à la cause 
socialiste internationale, c’est bien le peuple alle- 
mand. S'il est un parti dont un grand nombre de 
militants se trouvent actuellement en prison, c’est 
la Socialdémocratie allemande. 

Et Bebel avait raison de dire qu’à l'exception de 
la Russie, il n’y a pas un peuple qui compte autant 
de victimes des vengeances de la justice bourgeoise. 
(Applaudissements.) 

Il suffirait d’ailleurs de se reporter à trente 
années en arrière pour se souvenir que des hommes 
comme Bebel n’ont jamais reculé devant les pour- 
suites, quand il s'agissait d'intervention en faveur 
de la justice et du droit. (Applaudissements prolon- 
gés.) 

Ainsi est apparue à la commission l'impossibilité 
d'établir pour tous les pays et toutes les circons- 
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tances une règle uniforme, et nous avons été d’ac- 
cord pour dire que chaque nationalité aurait à 
employer les moyens les plus efficaces, avèc cette 
restriction d’une importance capitale, que ces 
moyens devaient être employés par chaque natio- 
nalité, sous l’action coordonnée et intensive du 
Bureau Socialiste International. 

Et, puisqu’on nous disait qu’il y avait impossibi- 
lité de définir ce que les travailleurs feront, nous 
avons dù, suivant l’expression de Jaurès, transpor- 
ter la résolution de l’ordre impératif dans l’ordre 
historique. Nous ne disons pas ce que nous ferons, 
mais, nous plaçant sur le terrain des réalités posi- 
tives, nous rappelons ce que les travailleurs ont 
déjà fait et vous avez vu dans le texte de notre 
résolution cetteénumération quisera, dans l’avenir, 
un titre de gloire de l’Internationale. 

Au moment où le gouvernement allemand et le 
gouvernement français étaient aux prises dans les 
affaires du Maroc, à Paris et à Berlin, des protesta- 
tions s'élèvent; à l’heure où Fachoda menaçait 
d'une guerre,les syndicalistes français et les trade- 
unions anglaises déclaraient leur solidarité inter- 
nationale. 

Plus tard, à Trieste, les travailleurs italiens et 
autrichiens se rencontrent et opposent à leurs 
gouvernants la fédération pacifique des deux 
partis socialistes fraternellement unis. 

Et plus tard encore, en Suède, lorsque la Norvège 
proclame son indépendance et qu’on peut supposer 
que le gouvernement suédois va recourir à la force 
pour maintenir l’état de choses établi, c’est la 
Socialdémocratie suédoise qui affirme sa volonté 


— 391 — 


de recourir à tous les moyens, depuis les manifes- 
tations populaires jusqu’à la grève générale, pour 
imposer la paix. (Applaudissements.) 

Et, enfin, faut-1l insister sur ce que j'ai dit déjà. 
l’autre jour de la force héroïque du prolétariat, de 
tout le peuple russe, qui, à l’heure où la guerre 
russo-japonaise éclatait, élevait contre ce conflit 
de deux nations une protestation solennelle et 
bientôt après, l’appuyait par des moyens plus 
énergiques — par la grève insurrectionnelle, par la 
lutte à main armée contre le tsarisme frappé à 
mort! 

Cette énumération, nous ne l’avonspas faite pour 
en imposer à une des sections de l’Internationale, 
mais pour montrer que les travailleurs de tous les 
pays son décidés à faire tout ce qui est humaine- 
ment possible, tout ce qui est surhumainement 
possible, pour empêcher la guerre et maintenir la 
paix. (Vifs applaudissements.) 

Seulement, camarades, nous avons bien compris 
qu’il ne suffisait pas de parler, mais qu’il fallait 
agir, qu’il ne suffisait pas d'annoncer des inten- 
tions pour l'avenir, mais préparer Je peuple à 
réaliser ces intentions. Et pour cela, nous enga- 
geons tous les partis ouvriers à une propagande 
inlassable, ininterrompue contre le militarisme et 
pour le socialisme, car, ainsi que le disait Guesde, 
la propagande antimilitariste ne peut pas être 
détachée de la propagande socialiste. Quand nous 
parlons au Prolétariat, nous devons dire que la 
guerre est d'essence capitaliste. C’est parce que les 
prolétaires sont acquis au socialisme, qu'ils ne 
doivent être ni les chiens de garde de la bour- 
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geoisie, ni les chiens de combat du capitalisme! 
Mais pour que cette propagande soit réellement 
efficace, elle doit se spécialiser et s'adresser 
surtout aux jeunes gens qui vont dans les casernes, 
et dans notre motion se trouve un passage relatif à 
l’organisation des jeunesses socialistes qui paraîtra 
peut-être vague à certains et qui devait l'être pour 
satisfaire à certaines conditions spéciales. 

Quand nous avons parlé des jeunesses socialistes, 
quelques-uns de nos camarades ont répondu : «Cela 
va sans dire». Nous avons répliqué : «Si cela va sans 
dire, cela ira mieux encore en le disant.» (Applau- 
dissements.) | 

Nous vous affirmons que pour certains pays, cela 
ira mieux en ne le disant pas; mais, en le faisant, 
en remplaçant les paroles superflues par les actes 
nécessaires, nous éviterons des mesures légales qui 
rendraient l’activité des Jeunes Gardes plus 
difficile. 

Dès à présent, d’ailleurs, l’organisation des jeu- 
nesses est devenue une idée qui est dans les faits. 
Vous avez lu sans doute le rapport de notre ami de 
Man constatant que dans lesdivers paysde l’Europe, 
60,000 jeunes gens font partie des jeunes gardes 
socialistes et rentreront dans la. carrière quand 
leurs aînés n’y seront plus. Supposez que cette 
propagande s’élargisse et qu’on dise dans tous les 
pays aux prolétaires en uniforme, que les casernes 
ne disparaîtront qu'avec la société capitaliste 
actuelle, qui ne voit que ce seront des « baïonnettes 
intelligentes », non plus comme des baïonnettes 
prussiennes en 1870, qui firent la République fran- 
çaise sans le faire exprès. 
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Les révolutions de (avenir seront faites par des 
baïonnettes qui le feront exprès. C’est parce que les 
gouvernements savent que les baïonnettes cessent 
d’être des instruments dociles du capitalisme que 
nous voyons, maloré les armements formidables 
actuels, la paix se maintenir en Europe. 

Les gouvernements savent, — ils ne sont pas plus 
bêtes que nous, — que désormais une guerre mal- 
heureuse serait fatalement le signal d'une insurrec- 
tion révolutionnaire. (Appl.) 

A cet égard, les leçons de l’histoire sont d'une 
clarté éclatante. En 1870, après Sedan, ce n’est pas 
seulement la République bourgeoise qui triomphe, 
c’est la Commune révolutionnaire qui se lève. Plus 
récemment, quand les défaites de l’Angleterre au 
Transvaal et dans l’Orange amènent le méconten- 
tement dans la population anglaise, ce n’est pas 
seulement Chamberlain qui s'effondre, ce n’est pas 
seulement le parti libéral qui monte au pouvoir, 
c’est la classe ouvrière elle-même qui fait sa brêche 
au Parlement et introduit de nombreux députés 
socialistes à la Chambre des Communes. 

Un dernier exemple plus frappant encore : quand 
la Russie fut vaincue à Moukden et à Port-Arthur,le 
tsarisme ne fut pas seulement frappé par les protes- 
tations de la bourgeoisie,mais par la grève générale 
et l'insurrection du Prolétariat. (Applaudissements 
prolongés.) (1) 


.() Dans sa traduction, le citoyen Victor Adler a 
ajouté ici ce qui suit :. 

« Nous sommes donc davis que la lutte du prolétar'at 
contre le militarisme ct la guerre a, en réalité, des possi- 
bilités illimitées (¿rès bien) et que personne Ce peut pré- 
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' Voilà pour quels motifs nous avons proposé la 
résolution qui vous est soumise : affirmation de 
Internationale, de la légitimité des nations auto- 
nomes, du droit de défendre celles-ci, du devoir 
sacré pour les travailleurs d'employer tous leurs 
efforts pour combattre les guerres. 

Etmaintenant que j’airempli une mission ingrate, 
car mon rapport devait être une œuvre imperson- 
nelle, permettez-moi d’attirer votre attention sur 
la portée de la motion. J’ailu dans quelques jour- 
naux bourgeois que l’unanimité parmi nous allait 
être acquise sur une formule équivoque, sur des 
déclarations sonores et creuses qui n’ont aucune 
portée pratique. Sil devait en être ainsi, notre 
œuvre serait vaine, mais il suffit de lire notre 


voir quelles possibilités peuvent devenir des réalités. Mais 
c'est notre devoir, et la résolution le dit, d’éduquer le 
prolétariat, de réaliser ces possibilités. 

Une des premières questions dont la solution nous 
incombe, c'est l'éducation de In jeunesse au socialisme, à 
la solidarité de classe du prolétariat. Si la jeuaesse est 
pénétrée de ces idées, et dans la plupart des pays on a 
commencé à se pénétrer de ces idées, si l’éducation so :ia- 
liste pénetre la jeunesse, et avec celle-ci le peuple tout 
entier, le temps viendra également où le prolétariat en 
lutie ne pourra plus être opposé aux prolétaires, portant 
D baïonnette coutre ses propres frères. (Très bien, très. 
sien.) 

Les puissances de la guerre ne sont pas aveugles. Elles 
voient cette évolutio® et remarquent très bien que le 
mouvement du prolétariat crée une puissance qui leur est 
hostile. Ils sentent parfaitement bien que les guerres ne 
sont pas toujours profitables à ceux qui les mènent. Ils 
savent, jə le répète avec Vandervelde, que la guerre 
de 1870 a été pour la France, non-seulement l'avè- 
nement de la république bourgeoise, mais qu'elle 
a donné naissance également à la Commune. La 
guerre contre les Boers a provoqué la chute du gouverne- 
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résolution pour constater que c'est une politique 
d'action qu'elle conseille, que si elle est la confir- 
mation des Congrès de Londres et de Zurich, elle en 
est aussi l'accentuation. (Appl.) - 

Et si l’on nous dit que dans le débat qui a précédé 
le vote de cette résolution,les camarades des divers 
pays n'étaient pas d’aecord sur les moyens em- 
ployés, je reconnais le fait, car ces différences 
tiennent des temps et des milieux, mais j afirme 
aussi que la haute portée de ce Congrès interna- 
tional sera d’accentuer l’action de certaines natio- 
nalités là où elle peut paraître insuffisante. Je rap- 
pelle qu'à Amsterdam, A, une grande.majorité, le 
Parti socialiste international a dit ce que devait 
être la tactique des divers pays nationaux et, au 
lendemain du Congrès, l'Unité socialiste française 


ment conservateur en Angl: terre, et elle a favorisé l’éveil 
de la classe ouvrière, et,par suite, la représentation auto- 
nome politique des ouvriers au sein du parlement. La 
guerre a eu la plus mauvaise conséquence pour le tsarisme 
de Russie, car la réponse à la guerre a été la révolution, 
et cette révolution a menacé l'existence du tsarisme lui- 
oe en attendant qu'elle le supprime. (Très bien, très 
ten 

J'ajoute que les gouvernements représentés à La Haye, 
dont on ne peut parter qu'avec déférence (Azzarité), — je 
suis très habitué à la déférence (nouvelle hilarilé),— n'ont 
pas été inspirés du désir de faire la paix, maïs par la 
crainte des conséquences des guerres. Ils savent que la 
véritable conférence de la paix, qui prépare la paix, qui 
représente une force qui instaurera la paix sur la terre, 
parce que la paix est aussi un intérêt vital pour le prolé- 
tariat, que cette conférence ne se réunit pas à La Haye, 
mais ici à Stuttgart.(7rès bien, très bien.) Les messieurs 
de La Have feront exactr ment ce que nous les obligerons 
de faire. Il vous appartient donc de déterminer la menta- 
lité des dominateurs du monde par votre esprit de déci - 
sion. » 
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réalisée montrait que nos résolutions ne sont pas 
de vains mots. (Longs appl.) 

Eh bien, ce qui s’est réalisé au lendemain d’Am- 
sterdam, nous le verrons se réaliser encore au len- 
demain de Stuttgart. Quand nous serons séparés 
matériellement, car moralement notre union per- 
siste, chaque nationalité fera son examen de con- 
science, chaque nationalité verra si dans sa bataille 
contre le capitalisme, elle ne doit pas rectifier son 
tir. Je suis convaincu que nos adversaires, qui 
demain encore dénieront toute valeur à notré réso- 
lution, s’apercevront qu'elles sont efficaces aux 
coups redoublés, aux attaques toujours plus éner- 
giques que les travailleurs dirigeront contre la 
guerre, contre le militarisme, contre le capitalisme 
international. (Triple salve d’applaudissements, accla- 
mations.) . 

LE PRÉSIDENT SINGER.— Je dois,au nom du Bureau 
International, vous faire une proposition. En pré- 
sence de l’unanimité de la commission et de l’ab- 
sence de tout amendement et vu que les discours de 
Vandervelde et d’Adler ont été accueillis par une 
adhésion enthousiaste de toute l’assemblée, je vous 
propose de clore le débat, et de solennellement 
renforcer encore la portée de notre résolution en 
l’adoptant sans discussion et par acclamation.{Mou- 
Gemengt, applaudissements sur presque tous les bancs.) 

Hervé (France). — Je demande la parole avant la 
clôture du débat. (On crie : au vote, au vote H 

LE PRÉSIDENT SINGER. — On me dit qu'un des 
signataires de la résolution, le citoyen Hervé, 
désirée protester contre le vote de la résolution sans 
discussion (Hilarité.) Je dois lui accorder la parole, 
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mais je dois lui faire remarquer expressément qu’il 
ne doit pas aborder le fond, mais parler contre le 
vote par acclamation. 

Hervé (France). — La forme élégante de clôture 
que l’on vient de vous proposer fait honneur à 
l’habileté de la sous-commission. 

Je n'avais, d’ailleurs, jamais douté de l’habileté 
de nos camarades, mais je crois que cette habileté 
est ce que nous appelons en français une habileté 
cousue de fil blanc, c’est-à-dire une grosse mala- 
dresse. 

À qui espérez-vous donner le change par cette 
facon de clore les débats ? 

Est-ce que vous croyez que le monde entier ne 
sait pas le désaccord qu'il y a entre la motion telle 
que vous allez la voter à l’unanimité et les discours 
qui ort été tenus là-haut, à la commission, par les 
camarades délégués de la Socialdémocratie alle- 
mande. 

Le désaccord est tellement grand que moi, qui ne 
suis ni un diplomate, ni un habile, je vote des deux 
mains la motion de Stuttgart. Je souhaite à notre 
camarade Vollmar de la voter avec autant d'en- 
thousiasme, mais les discours de Bebel de là- 
haut signifiaient à peu près tout le contraire. La 
motion d’aujourd’hui dit blanc. Bebel et Vollmar, 
là-haut, ont dit noir. 

Je pense que vous ne pouvez pas décemment ter- 
miner sur cette équivoque sans des explications 
loyales. 

Je sais bien que Vandervelde et notre ami Adler 
ont encore corsé la motion par leur traduction un 
peu libre; mais Adler est un Autrichien et Vander- 
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velde est un Français de Belgique, ou, si vous vou— 
lez, un Belge de France. 

Ce n’est pas la même pensée si ces commen- 
taires avaient été faits par un délégué qualifié de la 
Socialdémocratie allemande. 

Tant qu’un camarade qualifié de la Socialdémo- 
cratie allemande ne sera pas venu à cette tribune 
dire que la pensée de la Socialdémocratie est dans. 
la motion et non dans le discours de Bebel, je mop- 
poserai à la clôture. 

J’ai une autre raison d’ailleurs. Pour une fois, 
nous avons en Allemagne une tribune libre où nous 
pouvons tout dire sans nous exposer à d'autre 
inconvénient que d’être expulsé, comme notre 
camarade Quelch, ou de placer le gouvernement 
impérial allemand dans cette situation ridicule de 
dissoudre un congrès presque terminé. 

Je dis que si vous manquiez une pareille occasion 
de parler fraternellement à la Socialdémocratie 
allemande et au peuple allemand, vous commettriez 
une lourde faute. (Appl. sur quelques bancs.) 

En tout cas, aux yeux de l’opinion publique,votre 
façon de clôturer la discussion ressemblera à un 
escamotage et à un étranglement. (Appl. ét chuts.\ 

LE PRÉSIDENT SINGER. — Je fais observer au 
citoyen Hervé que la résolution de clôture n’émane 
pas de la sous-commission, mais de l’unanimité du 
Bureau Socialiste International. Je mets mainte- 
nant au vote la motion de clôture. (La clôture est 
prononcée à la presqu'unanimité.) 

Je propose de voter la résolution par acclama- 
tion. (Toute la salle se lève.) La résolution de la com- 
mission est donc acceptée à l'unanimité. (Longues 
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acclamations.) Les délégués français agitent des 
mouchoirs. (Hervé est monté sur une table et, en guise 
d'adhésion, lève les deux mains. On chante, on acclame, 
des vivats intérminables confondent toutes les poitrines.) 

LE PRÉSIDENT SINGER. — Notre ordre du jour est 
donc liquidé. J’ai reçu cependant toute une série 
de résolutions nouvelles qui ont été examinées par 
le Bureau Socialiste International et je vous propose 
d'adopter sans débat : tout d’abord une résolution 
relative aux persécutions dont sont victimes nos ca- 
marades de ROUMANIE. Cette motion est libellée 
comme suit : 


Résolution sur les persécutions en Roumanie 


Le Bureau Socialiste International ayant été mis par la 
délégation roumaine au courant de la politique d’extermi- 
nation que le gouvernement de Roumanie a déchainée 
contre le peuple ouvrier des villes et des campagnes ; 

Considérant qu'après avoir massacré par milliers les 
paysans, poussés dans la voie de la révolte par le régime 
d'oppression et d'exploitation sans borne, il s'est rejeté 
maintenant sur les'organisations ouvrières syndicales et 
socialistes en les mettant hors de toute loi, en leur inter- 
disant l'exercice de tout droit et en opérant des arres- 
tations et des expulsions en masse et que ces expulsions 
sont dirigées non seulement contre les ouvriers étrangers 
occupés dans lindustrie roumaine, maïs encore contre 

Sen une catégorie de citoyens roumains — les ouvriers juifs 
de Roumanie, lesque:s, n'étant considérés comme sujets 
d'aucun autre pays, se trouvent actuellement sans aucune 
protection, et se voient refuser l'accès de tout territoire 
étranger; que ces persécutions odieuses, contraires à 
toute loi d'humanité, sont en contraliction avec les 
Obligations internationales du gouvernement roumain, 
et qu’enfin cette politique de persécutions sauvages contre 
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le prolétariat roumain sans distinction de race constitue 
un défi jeté au prolétariat international, solidaire dans 
ses intérêts comme dans ses luttes; 

Le Bureau propose au Congrès d'exprimer en même 
temps que ses vœux d'encouragement et de réussite aw 
prolétariat conscient roumain luttant pour ses droits, 
sa protestation indignée contre la politique odieuse du 
gouvernemeut roumain; 

Il engage aussi les députés socialistes des divers 
parlements à demander que le gouvernement roumain. 
remplisse ses obligations vis-à-vis des diverses catégories 
de citoyens de Roumanie que les traités interrationaux 
ont mis sous sa protection ; 

Recommande aux ouvriers des divers pays de ne pas 
se rendre à l'invitation des patrons roumains, car au 
premier acte de solidarité avec leurs camarades roumains, 
ils seront impitoyablement expulsés, et enfin, 

Charge la délégation roumaine de présenter aux frac- 
tions parlementaires socialistes des divers pays un mémo- 
randum détaillé sur les cas soumis à l'attention du 
Congrès. 


Je mets la résolution aux voix. Je constate que 
l'unanimité du Congrès lui est acquise. 


J'ai reçu ensuite de plusieurs délégués d’Angle- 
terre, d'Autriche, de France, de Hollande, une 
adresse de sympathie pour les révolutionnaires. 
de Russie. Ce document porte le texte suivant : 


Résotulion pour les révolutionnaires de Russie 


Le congrès constate que la Révolution russe, à peine 
commencée, est déjà un facteur puissant dans la lutte 
internationale du travail contre le capital, et adresse aux 
héroïques combattants et à la classe ouvrière russe des 
villes et des champs son salut fraternel. 

(Signé : Hyndman, Hobson, Ferri, Cipriani, Guesde, 
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Delory Jaurès, Vaillant, Adler, Kautsk y. Bebel,Tillquit.) (1) 
LE PRÉSIDENT SINGER. — Je constate que déjà le 
prolétariat universel a marqué son admiration pour 


(1) À ce moment, le Bureau a reçu, pour insertion 
au procès-verbal, la déclaration suivante : 

« La police du Tsar ne se contente pas de persécu- 
ter d'une manière sanglante tout mouvement libéral à 
l'intérieur de la Russie. Elle essaye de nouv: au, mainte- 
nant, d'enlever aux révolutionnaires russes toute possi- 
bilité d'émigrer. Le droit d'asile qui accorde aux émigrés, 
persécutés de pays à pays, une certaine quiétude dont 
l'importance e:t si considérable pour tous les milieux 
révolutionnaires, doit également leur être enlevé. On 
cherche un prétexte pour permettre aux gouvernements 
de Suisse, de France ct des autres pays, où dans une cer- 
traine mesure il existe des traditions libérales, de chasser 
les émigrants en masse hors de ces contrées, dans les bras 
de la police russe. Des indices certains nous permettent 
d'affirmer que les agents provocateurs travaillent pour 
organiser dans les pays où il existe le croit d'asile, des 
violences et spécialement des soi-disant expropriations, 
dans le but évident de discréditer les révolutionnairis. 

C'est pour ce motif que les organisations signataires de 
ce document déclarent que tout acte de cette espèce, — et 
en particulier les soi-disant expropriations, — est une 
trahison à la révolution, une lâcheté à l'adresse de l’émi- 
gration, car il permet aux gouvernements et à leur police, 
de restreindre ou de supprimer le droit d'asile, 

Tout individu qui participe à de pareils projets est un 
provocateur ou un inst ument de la provocation. Il est du 
devoir de tout révolutionnaire d'entraver les intrigues du 
isarisme, de maintenir le droit d'asile contre tous les 
attentats, de combattre énergiquement les agents provo- 
cateurs tt leurs tentatives. » 

(Signé par tous les délégués des organisations russes 
représeutées au Congrès, ct notamment la délégation du 
Parti ouvrier socialdémocrate de Russie; la déléga- 
tion du Parti Socialiste Révolutionnaire; la déléga'ion 
du Parti Socialiste Polonais (P.P. S.); la délégation 
du Parti Socialiste Polonais (fraction révolutionnaire} 


la délégation de la Socialdémocratie de Pologne et de 
Lithuanie.) 
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la révolution de Russie. Je vous propose done 
d’acclamer cette motion. Nous admirons nos cama- 
radés, non-seulement comme les défenseurs de la 
liberté de Russie, mais également comme les libé- 
rateurs du prolétariat tout entier. (Longue ovation 
et adhésion unanime.) Je constate que la résolution 
est adoptée à l’unanimité. (La délégation russe se 
dève et remercie l'assemblée.) 

SINGER. — J’ai reçu de la délégation française et 
espagnole une résolution relative aux affaires du 
Maroc. Ce document est libellé’comme suit : 


Résolution sur le Maroc 

« Les délégués socialistes de France et d'Espagne au 
Congrès de Stuttgart proposent, d’un commun accord, la 
résolution suivante : 

Le Congrès, rappelait sa décision relative aux entre- 
prises coloniales, ainsi que celle qui condamne le milita- 
risme ; 

Dénonce au prolétariat universel les événements actue:s 
de a campagne franco-espagnole au Maroc qui out leur 
source, comme toujours en pareil cas, dans les spécu'a- 
tions financières du capitalisme ; 

Flétrit ce nouvel exemple de ia constante pratique de 
la bourgeoisie, faisant couler le sang ouvrier pour la 
réalisation de ses bénéfices ; R 

Invite les Partis socialistes de tous les pays et spéciale- 
ment les travailleur: de France et d'Espagne à entre- 
p:endre une action vigoureuse pour arrêter l'expédition 
franco-espagnole au Maroc, qui d’ailleurs fait planer sur 
1 Europe entière une menace de plus vastes conflits inter - 
nationaux. » 


SINGER. — Je mets cette résolution aux votes. 
{Toute l'assemblée se lève.) Je consiate que cette 
résolution est également votée à l’unanimité. J'ai 
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reçu également d’un très grand nombre de délé- 


gués des Etats-Unis et des autres pays, une résolu- 


tion de sympathie pour le camarade Haywoop qui 
a été scandaleusement persécuté par les cápita- 
listes des Etats-Unis, et dont on connait le marty— 
rologe. Cette résolution porte le texte suivant : 


Résolution sur le procès des Mineurs américains 


Le Congrès Socialiste International envoie à William 
D. Haywood les félicitatiors du monde socialiste. pour 
la lutte admirable qu'il a livrée dans l'intérêt du proleta- 
riat organisé des Etats-Unis. 

-Le Congrès flétrit l'effort des propriétaires des mines 
dans le but de faire condamner un homme innocent, pour 
les services qu'il a rendus à la cause du prolétariat orga- 
nisé. 

Le Congrès voit dans les formes illégales de son arres- 
tation et de son procès, ainsi que dans la campagne 
systématique de calomnie menée contre lui par toute la 
classe capitaliste par son gouvernement et par sa presse, 
l'expression d'une politique de classe de plus en plus bi u- 
tale qui manque complet de tolérance et d'honneur dans. 
toutes les circonstances où sont engagés son profit et sa 
puissance. 

Le Congrès félicite en même temps les prolétaires et 
les socialistes des Etats-Unis pour l'unanimité et l’enthou- 
siasme avec lesquels ils ont repoussé cette attaque. Le 
prolétariat conscient d'Europe considère la puissance 
développée par cette action solidaire comme un gage et 
une garantie pour l'avenir, et espère que cette même 
unanimité et solidarité du prolétariat américain se main- 
tiendra dans sa lutte pour l'émancipation définitive du 
Travail. 


(Signé): A.M. Simons,Robert Hunter. Morris Hiliquit, ` 


Algeron Lee,Frank Bohn, Jean Longuet.Cipriani, 
Kautsky, Bebel, Singer, Van Kol, Camille Huys- 
mans, Rosa Luxembourg, M. Lenin, Emile Van- 
dervelde, E. Anseele, Enrico Ferri, P. Knudsen, 
H. M. Hyndman, Jean Jaurès, V. Adler. 
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Je mets cette résolution aux voix. (Tout le monde 
se lève.) Je constate que cette résolution est adoptée 
à l’unanimité. | 


J'ai reçu de la délégation britannique la déclara- 
tion suivante : É 


Déclaration anglaise 


« La délégation britannique regrette qu'aucun délégué 
anglais n'ait pu se faire entendre ni dans la diseuss'on des 
rapports du socialisme et du trade-unionisme, ni dans le 
débat sur l'immigration. | | 

Ils désirent faire remarquer que les délégués, qu'ils 
avaient choisis pour parler sur la question des trade- 
unions, auraient représenté les plus anciennes et les plus 
puissantes organisations syndicales dı monde, et que 
leur délégué, dans la quistion de l'immigration, aurait 
voulu expliquer les causes pour lesquelles, pour la pre- 
mière fois dans notre histoire, certains de nos conci- 
toyens se sont transformés en sarrasins, cest-a-dire, en 
instruments de la classe capitaliste. 

Ils désireut aussi exprimer leur regret du fait que 
lorsque le p 'ésident de la section britannique a demandé 
le vote par nationalité sur la motion de clôture, ce vote 
n'a pas eu lieu à la suite d’un malentendu, et qu'un regret- 
table désordre s’en soit suivi, 


S HYNDMAN, président. 
SANDERS, secrétaire. » 


Jai reçu une autre déclaration de la délégation 
anglaise, reconnaissant la parfaite correction avec 
laquelle le président a dirigé les travaux. Je remer- 
cie la délégation anglaise, et j’essayerai toujours 
de mériter sa confiance. Le Bureau a reçu, en outre, 
une proposition dela délégation danoise qui pro- 
pose de convoquer le prochain Congrès Interna- 
tional à COPENHAGUE. Le Bureau Socialiste Interna- 
tional appuie cette motion, et, pour la développer, 
je donne la parole au citoyen Knudsen. 
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© KNUDSEX (Danemarc). — Lo Danemarc a proposé 
au Bureau Socialiste International que le prochain 
Congrès soit tenu à Copenhague. 

Le Bureau a bien voulu se rallier à cette propo- 
sition, qui vous est soumise en son nom, ainsi qu’au 
nom de notre délégation. | 

Le petit Danemarc se sentira très honoré d’être 
choisi comme lieu de rassemblement de nos grandes 
assises internationales. 

Le Congrès aura une influence, non-seulement 
sur le développement du mouvement ouvrier dans 
notre pays, mais aussi dans ceux des pays scandi- 
naves. Vous connaissez l’histoire du mouvement 
socialiste au Danemarc, et vous savez combien 
d'avantages il a procuré à la masse ouvrière ` 
avantages matériels et avantages moraux. Nous 
travaillons depuis 1872. Au lendemain de la 
«Commune», nous avons créé en notre pays une 
organisation qui compte près de 100,000 organisés 
dans la Centrale Syndicale, et plusieurs milliers de 
membres affiliés à notre organisation politique. 
Vous viendrez donc tous, tous bien nombreux, à 
Copenhague, ville qui est située dans un milieu 
admirable. Vous y serez reçus comme des amis, et 
la Socialdémocratie danoise fera tout son possible 
pour rendre votre séjour le plus agréable possible. 
(Vifs applaudissements.) 

LE PRÉSIDENT SINGER. — Je vous propose donc de 
choisir Copenhague comme siège de notre prochain 
congrès de 1910. (Adhésion unanime.) 

Je viens de recevoir une motion des délégations 
d'Autriche, d'Allemagne, de Hollande et de Suède, 
priant le Bureau Socialiste International, et spécia- 
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lement le Comité Exécutif Belge, ainsi que le 
secrétaire d'accepter les remerciements du Congrès 
pour la façon magistrale dont l’Internationale a été 
conduite depuis Amsterdam. (Applaudissements.) 

Le texte de cette proposition est formulé comme 
suit : 

« Les délégués d'Autriche, d’\llemagne, de Hollande, 
de Bohème et de Suède, proposent : 

Que le Congrès remercie le Rureau Socialiste Interna- 
tional de Bruxelles et spécialement les camarades belges 
qui administrent le Secrétariat pour le travail prudent, 
énergique et inlassable consacré à la direction exécutive 
de l’Internationale. » 


_J’accorde la parole au citoyen Vandervelde. 
VANDERVELDE (Belgique). — Le Bureau Socialiste 
International m'a prié de vous remercier et je vous 
parle également au nom du Comité Exécutif.Je vous 


. demande cependant de reporter la plus grande part 


de ces remerciements à notre secrétaire Camille 
Huysmans. (Applaudissements.) 

J'ai également demandé la parole pour payer une 
autre dette de reconnaissance. Hervé mia appelé 
<Français de Belgique». C’est probablement pour ce 
motif que la délégation française, à laquelle s’est 
jointe la délégation de mon pays, m'a prié de 
remercier, au nom de toutes les délégations ici 
présentes, nos camarades allemands pour leur cor- 
diale et fraternelle hospitalité. (Bravos.) Toutes les 
nations qui sont représentées ici partagent cet 
avis. Nous avons travaillé beaucoup depuis ces dix ` 
jours. Nous avons également eu des jours de repos 
et de joie, des moments de fraternisation et d’émo- 
tion. Les grands meetings de dimanche ont démor- 
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tré encore une fois la grandeur de la socialdémo- 
cratie allemande,et la fête populaire internationale 
au « Schützenhaus » restera inoubliable. (Bravos.) 
Nous pouvons constater unanimement ce qu’un 
orateur disait, dans une autre salle, d’une manière 
beaucoup plus mordante,que les Souabes sont affec- 
tueux, qu’ils sont de braves gens, et qu’ils ont des 
demeures hospitalières pour les camarades étran- 
gers. C’est pour cela que je vous dis encore une fois 
cordialement : chers camarades de Souabe et 
d'Allemagne, nous vous remercions! (Applaudis- 
sements.) 

HYNDMAN (Grande-Bretagne). — J'ai l'agréable 
devoir, non seulement au nom de la délégation bri- 
tannique, mais au nom de toute l’Internationale, de 
remercier les organisateurs du présent Congrès, 
les camarades allemands et les camarades du 
Comité Exécutif. Nous autres Anglais, nous avons 
la réputation d’être des gens pratiques, mais je ne 
pense pas qu'il y ait eu jusqu’à présent quelque 
chose de plus pratique et de plus amical que l'orga- 
nisation de ce Congrès. (Bravos.) La manière dont. 
le comité local a veillé à la réception des camarades 
étrangers,la manière dont on a distribué les places, 
les fardes,les petites et les grandes choses,qui sont 
si importantes dans l’organisation des assemblées, 
la manière intelligente dont le comité local a 
veillé à tout, nous a rempli d’admiration. Nous 
remercions spécialement pour cette tâche le 
-citoyen Dietz. (Très bien.) Je vous remercie égale- 
ment au nom de la délégation anglaise pour la 
démonstration de sympathie que vous avez faite, 
lors de l’expulsion du citoyen Quelch. Les paroles 
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que Bebel et Singer ont prononcées à cette occasion, 
en dehors do cette enceinte, resteront longtemps 
dans notra mémoire. ( Bravos.) Nous devons encore 
des remerciements à notre président. Je sais bien 
qu’il est difficile de mener à bien la présidence d’un 
Congrès International. (Hilarité.) Surtout quand il 
y a des délégués qui ont des habitudes et des tem- 
péraments spéciaux. (Nouvelle hilarité.) Nous admi- 
rons ia bonne humeur, le calme, Pamabilité et le 
tact avec lesquels Singer a conduit nos travaux, 
même dans les moments difficiles où l’on faisait du 
tumulte, et du beau, du grand tumulte. (Hilarité.) 
Il a rétabli l’ordre, et les vagues de l'océan se sont 
calmées.Je souhaite à Singer bonne santé et longue 
vie, et j'espère que, dans l'avenir, il conduira 
encore de nombreux congrès internationaux. 
(Applaudissements.) 

LE PRÉSIDENT SINGER. — Je dois d’abord remer- 
cier le citoyen Hyndman, et vons tous qui avez 
applaudi à ses paroles, pour l’amabilité dont vous 
avez fait preuve à mon égard. Les paroles qué 
Hyndman a prononcées dépassent certainement 
mon mérite, et C’est pour cela également que je les 
considère comme un témoignage d’amitié. Si je 
remplis la tâche que vous m'avez prescrite, au 
mieux de mes forces et de mon savoir, je le fais 
dans la conscience de mon devoir, devoir de tout 
socialiste, de se rendre digne de la confiance de ses 
camarades, de faire ce qu’ils lui ont commandé 
avec tout le dévouement dont ils sont capables. Je 
suis d'accord avec Hyndman, que la seule récom- 
pense que je sollicite, c’est celle de pouvoir assister 
encore à de nombreux Congrès Internationaux. 


Mais je ne sais si j’y fonctionnerai encore comme 
président. (Hilarité.) Ce qui mia satisfait avant tout, 
c’est l’imposante démonstration de ce Congrès 
contre l’organisation capitaliste. (Très bien.) Ce 
Congrès a inspiré tout le monde, vous et moi, et 
incité tous les délégués de faire de leur mieux, 
et mener à bien nos travaux. La socialdémocratie 
allemande est fière des paroles que Vandervelde et 
Hyndman ont prononcées et que vous avez accla- 
mées. Mais, au nom de mon parti, je dois reporter 
la plus grande part de nos éloges sur nos cama- 
rades de Stuttgart, et surtout sur le comité local, 
sur ces aides qui, avec un dévouement sans bornes, 
ont travaillé à l’accomplissement de leur devoir 
matériel et se sont acquis un mérite qui restera 
inoubliable dans l’histoire de l’Internationale. 
(Applaudissements.) Les arrangements, les festi- 
vités, les démonstrations de Cannstadt, la superbe 
fête qui avait le caractère de la bonhomie souabe, 
ont certainement renforcé les sentiments de l’In- 
ternationalisme, si C'était encore possible. Je dis 
donc à nos camarades de Stuttgart ` « Merci ! » Je 
dois encore remercier nos traducteurs, qui ont 
rempli leur tâche avec zèle et dextérité, aussi bien 
en commission qu’en assemblée plénière. (Vive 
approbation.) Camarades, le Congrès de Stutigart a 
été le premier Congrès organisé sur terre alle- 
mande. Le prolétariat socialiste international de 
tous les pays a démontré par le nombre considé- 
rable de ses délégués, par les discours nourris qui 
ont été prononcés, ici, par les résolutions qui ont 
été votées, que le Parti Socialiste International, 
grâce à son organisation, représente une force qui 


EN 


ne peut plus être vaincue par la société bourgeoise. 
Le Parti Socialiste International de tous les pays a 
démontré qu'il est fermement décidé de continuer 
dans cette voie, et aucune force ne pourra l'arrêter 
vers la conquête de son but. (Vives acel.) Aujour- 
d'hui, nous pouvons être heureux et fiers que l’In- 
ternationale marche, malgré tous les gouverne- 
ments, malgré tous les capitalistes, malgré la 
société bourgeoise. Si la lutte demande encore des 
sacrifices considérables, nous savons que le sang 
des martyrs est une semence révolutionnaire, et 
qu’il fait surgir des combattants nouveaux dans la 
grande armée prolétarienne, jusqu’à la disparition 
complète de la société capitaliste. (Vifs applaudis- 
sements.) Le Congrès a collaboré à cette tâche. Les 
directives qu’il a données aux partis socialistes du 
monde entier devront être suivies, nous pourrons 
alors, au prochain Congrès de Copenhague, consi- 
dérer l’œuvre accomplie à Stuttgart avec le même 
plaisir que nous contemplons en ce moment le 
travail effectué à Amsterdam. Que chacun retourne 
dans son pays avec la conscience de continuer le 
travail de l’organisation de la classe ouvrière, de 
développer dans le cœur et dans les cerveaux l’es- 
prit révolutionnaire et de les mûrir pour la grande 
lutte décisive. (Ovation.) Camarades, j'espère vous 
revoir tous à Copenhague. Je termine le discours de 
clôture par notre ancien cri de bataille : Vive le 
Socialisme révolutionnaire et international : Vive le 
prolétariat de tous les pays ! 

(La salle se lève et pousse un triple formidable : 
Hoch:! hoch ! hoch ! Les socialistes Allemands chan- 
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tent la « Sozialistenmarch ». Les Français enton- 
nent l’ < Internationale ». Les Anglais et les Slaves 
chantent le « Drapeau Rouge ».) 

Le congrès est clos à 1 1/2 heure. 


Le règlement 
des Congrès Socialistes Internationaux et du 
Bureau Socialiste International 


H 


1. — Sont admises aux congrès internationaux 
socialistes : 

A. Toutes les associations qui adhèrent aux principes 
essentiels du socialisme : socialisation des moyens de 
production et d'échange ; union et action internationales 
des travailleurs : conquête socialiste des pouvoirs publics 
par le prolétariat organisé en parti de classe ; 

B. Toutes les organisations corporatives qui, se pla- 
çant sur le terrain de la lutte de classes et déclarant 
reconnaître la nécessité de l’action politique, donc légis- 
lative et parlementaire, ne participent pas d’une manière 
directeau mouvement politique (Congrès de Paris 1900). 

II. — A. Les partis et les organisations de chaque 
pays ou nation forment une section qui se prononce sur 
l'admission de tous les partis et organisations des pays ou 
nations concernés. 

Les partis et organisations non admis pər la section 
compétente ont le droit d'appel su Bureau Socialiste 
International, qui décide en dernier lieu; 

B. Le Comité Natioral de chaque section ou à 
son défaut le secrétaire de chaque parti affilié trans- 
mettront aux groupements socialistes et autres organisa- 
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tions affiliées les invitations à ass'ster an Congrès 
Anternational et les résolutions prises par le Bureau- 
Socialiste International ; d 


C. Les textes de toutesles propositions doivent se trou- 
ver en possession du Bureau quatre mois entiers avant la 
date fixée pour la réunion du Congrès Interna‘ional et 
être distribués un mois après récep'ion. 

Aucune nouvelle résolution ne sera acceptée, distri- 
buée ou discutée, si elle n’a pas été soumise à cette 
procédure, les affaires urgentes exceptées. Le Bureau 
Socialiste International est seul compétent pour pronon- 
cer l'urgence, mais les amendements ou résolutions 
doivent être inscrits et soumis au Bureau International 
qui décidera si les amendements sont acceptables ou non 
et ne constituent pas une tentative de formuler des réso- 
lutions nouvelles sous forme d’amendements. 


DL — Le mode de votation aux congrès internatio- 
naux est d'terminé par des règles suivantes : 

A. Lo votation se fait par tête. Elle s» fait par section 
nationale, chaque fois que ¿rois sections représentées en 
expriment lo désir ; 

B. Chaque section aura un nombre de voix variant de 
deux à vingt suivant une liste qui sera dressée pour la 
prem'ère fois par le Bureau Socialiste International en 
fonctions en 1906-1907. Cette liste sera revisée périodi- 
-quement ou selon que les circonstances l'exigeront ; 

C. La répartition des voix, pour chaque section, sera 
fixée : 

a) D'aprèsle nombre des colisants en tenant compte 
du nombre des habitants; 

b) D'après l'importance de la nationalité ; 

c) D’après la forcede l'organisation syndicale et coopé- 
rative socialiste ; 

d) D’après la puissance politique du ou des partis so- 
<ialistes. 
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‘l'Angleterre; l'action du parti socialiste au Parlement 
français et au Parlement allemand dans la crise du Maroc; 
.les manifestations populaires organisées à cet effet par les 
socialistes de France et d'Allemagne; l’action concertée 
des socialistes autrichiens et des socialistes italiens réunis 
A Trieste pour prévenir un conflit entre les deux états; 
.l'intervention vigoureuse de la classe ouvrière de Suède 
pour empêcher une attaque contre la Norvège; enfin, les 
héroïques sacrifices et combats de masse des socialistes, 
des ouvriers et des paysans de Russie et de Pologne pour 
empêcher la guerre déchainée par le tsarisme pour y 
mettre un terme et pour faire jaillir de la crise la liberté 
des peuples de Russie et du prolétariat; tous ces efforts 


donc attestent la puissance croissante de la classe ouvrière ~ 


et son souci croissant de maintenir la paix par d'éner- 
giques interventions. 

L'action de la classe ouvrière sera d'autant plus efficace 
qu'une propagande incessante aura préparé les esprits à 
un vigoureux effort et que l’action des divers partis natio- 
naux sera plus fortement stimulée et coordonnée par lIn- 
ternationale. 

Le Ge est convaincu en outre que sous la pression 


“tentatives des gouvernements bourgeois et qu’ ainsi pourra 
être assuré aux peuples le bienfait du désarmement géné. 
„Tal qui permettra d'appliquer aux progrès és de la civilisa- 
“on les iminenses ressources d'énergie et d'argent dévo-? 
rées par les armements et par les guerres. 

Le Congrès déclare : 

Si une guerre menace d'éclater, c’est un devoir de la 
classe ouvrière dans les pays concernés, c'est un devoir | 
pour leurs représentants dans les Parlements avec l'aide 
du Bureau International, force d'action et de coordination, 
de faire tous leurs efforts pour empêcher la guerre par 
tous les moyens qui leur paraissent les mieux appropriés 


at, 
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et qui varient naturellement selon l’acuité de la lutte des 
classes et la situation politique générale. 

Au cas où la guerre éclaterait néanmoins, ils ont le. 
devoir de s’entremettre pour la faire cesser promptement 
et d'utiliser de toutes leurs forces la crise économique et 
politique créée pur la guerre pour agiter les couches popu- 
laires les plus p'ofoades et précipiter la chute de la domi- 
nation capitaliste. » 


IV 


La résolution relative aux “ Rapports 
entre les Partis et les Syndicats ” 


I 

Pour affranchir entièrement le prolétariat des liens du 
servage intellectuel, politique et économique, la lutte 
politique et la lutte économique sont également néces- 
saires. Si l’activité du Parti Socialiste s'exerce surtout 
dans le domaine de la lutte politique du prolétariat, celle 
des syndicats s'exerce principalement dans le domaine de 
la lutte éconmique de la classe ouvrière. Le parti et les 
syndicats ont donc une besogne également importante à 
accomplir dans la lutte d'émancipition prolétarienne. 

Chacune des deux organisations a son domaine distinct 
déterminé par sa nature et dans lequel elle doit règler son 
action d'une façon absolument indépendante. Mais il y a 
aussi un domaine toujours grandissant de la lutte des 
classes prolétarienne, dans lequel on ne peut obtenir 
davantage que par l'accord et la coopération du parti et 
des syndicats. ; 

Par conséquent la lutte prolétarienne sera d'autant 
mieux engagée et d'autant plus fructueuse, que les rela- 
tions entre les syndicats et le parti seront plus étroites, 
sans comprome!trela nécessaire unité. du mouvement 
syndical. 
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» L’affiliation des cotisants sera prouvée par tous docu- 
ments ou pièces que pourra demander le Bureau. 

» D. La section répartit les voix qui lui ont été 
attribuées. Dans le cas où l'ensemble des partis ou orga- 
nisations, formant la section, n'ont pu s'entendre sur la 
répartition des voix, celle-ci sera effectuée par le Bureau 
Socialiste International. (1) 

» IV. — Un Bureau Socialiste International, constitué 
sur la base de la représentation des sections nationales 
aux Congrès internationaux, continuera les fonctions de 
ceux-ci. Chaque section pourra envoyer au Bureau deux 
délégués mandatés. Les délégués peuvent se faire rem- 
placer par des suppléants, mandatés par des partis affiliés. 
Les secrétaires nationaux de la Commission Interparle_ 
mentaire auront qualité de délégué-adjoint au B.S.I. e 
pourront, en cette qualité, assister aux réunions du 
Bureau Socialiste International. 

» V. — Le Bureau a un secrétaire permanent dont les 
fonctions ont été déterminées par le Congrès de Paris de 
1900. Le siège du secrétariat est fixé à Bruxelles et la 
délégation belge fait fonction de comité exécutif. 

» VI. — La cotisation de chaque parti affilié sera perçue 
au mois de janvier de chaque année sur la base d'un 
barême à dresser périodiquement par le Bureau. » 


(l) La répartition des voix a été fixée, pour l'exercice 
courant, comme suit : 

20 voix : L'Allemagne, lAutriche-Bohême, la France, 
la Grande-Bretagne, “la Russie; 

15 voix : L'Italie; 

14 voix : Les Etats-Unis: 

12 voix : La Belgique; 

10 voix : Le Daïemarc, la Pologne, la Suisse; 

8 voix : L'Australie unifiée, la Finlande, la "Hollande, 
Ja Suède; 

6 voix : L'Espagne, la Hongrie, la Norvège; 

4 voix : L'Afrique du Sud, l’Argentine, l'Australie non 
unifiée, la Bulgarie, le Japon, la Roumanie, la Serbie; 

2 voix : Le Luxembourg. 

14 
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Les statuts de la « Commission Interparlemen- 
taire », adoptés à Stuttgart (août 1907) par 
la C. I. et ratifiés par le Congrès Socialiste 
International. 


ARTICLE PREMIER. — La Commission Interparlemen- 
taire (C. I.) a été constituée le 20 août 1904 par le Congrès 
Socialiste International d'Amsterdam en exécution des 
résolutions suivantes, arrêtées par les congrès socialistes 
internationaux de Londres et de Paris : 


Une Conférence Interparlementaire a été créée. Elle se 
compose d'un délégué par nation. Elle a pour bot d'uni- 
formiser le travail parlementaire dans tous les pays {Les 
communications doivent être adressées au citoyen 
Edouard Vaillant). Congrès de Londres 1896. 


Le Comité Socialiste International devra exiger des 
groupes socialistes parlementaires nationaux l'organisa- 
tion d’une Commission spéciale interparlementaire pour 
faciliter une action commune sur les grandes. questions 
politiques et économiques internationales. Cette Commis- 
sion sera adjointe au Comité Socialis e International. 

Congrès de Paris 1900. 


ART. 2. — L'année d'association commence le 1" sep- 
tembre et se termine le 31 août. 

ART. 3. — Sont membres de la C. I. : 

Les groupes parlementaires des partis affiliés au Bureau 
Socialiste International et qui ss sont présentés pour 
devenir membres de la ©. I. En cas da présentation, le 
groupe parlementaire délègue un de ses membres comme 
correspondant. Chaque groupe parlementaire est censé 
représenter le parti auquel il appartient. 

ART. 4. — Les fonctions de Secrétaire de la C. }. seront 
remplies par le Secrétaire du B. S. I. 
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ART. 5. — A. Chaque groupe parlementaire doit por 


correspondance et documents tenir la C. I. au courant de 
ses travaux et de la législation ouvrière de son parti. 

La C. I.a pour fon’tions de recevoir toute demande 
d'information et d'y donner satisfaction dans la mesure 
du possible par envoi de documents et renseignements. 

A cet effet, il doit, tant par des notes sommaires, des 
dates et textes de lois votés, que par des enquêtes spé- 
ciales sur des questions à l'ordre du jour qui lui ont été 
signalées, se mettre à mime de répondre aux demandes. 

B. Par la communication des projets de loi d'ua groupe 
parlementaire sur une des questions à l’ordre du jour, la 
C. I. mettra les autres groupes parlementaires à même de 
présenter des projets semblables dans les conditions qui 
sont propres à leur pays, mais autant que possible en 
concordance avec lui et simultanément. 

C. Les fractions parlementaires affiliées à la Commis- 
sion Interparlementaire enverront au secrétariat le 
texte et les développements de toutes les propositions de 
lois dues à leur initiative. La Commission Interparlemen- 
taire les publiera et mettra à la disposition des divers?s 
fractions affiliées tous les documents qu'elle possède sur 
les diverses questions de législation ouvrière. La Commis- 
sion Interparlementaire a, en outre, le droit de faire, à la 
demande d'une fraction affiliée, une enquête sur des 
questions d'actualité législative. 

ART. 6. — Les finances de la C. I. se composent des 
contributions et des dons volontaires de ses membres. La 
contribution de chaque parti dépend du nombre des dé- 
putés qu’il envoie au parlement et s'élève à 5 francs pour 
chaque député. z 

La somme globale des contributions annuelles, dûes 
par les parlementaires des sections ou partis affi'iés, est 
payable en même temps que la cotisation de ces sections 
ou partis au Bureau Socialiste International. 

ART. 7. — Tous les ans aura lieu, à la suite de la réu- 
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nion du Bureau, une assemblée à laquelle seront admis 
tous les membres des groupes parlementaires qui se sont 
affiliés à la C. I. 

Cette assemblée désignera l'endroit où se tiendra l'assem- 
blée suivante. . 

ART. 8.—li y aura aussi des assemblées extraordinaires, 
dans lesquelles chaque groupe parlementaire pourra se 
faire réprésenter par deux ou plusieurs députés. 

ART. 9. — Une telle assemblée extraordinaire sera 
convoquée dans le cas où 5 groupes parlementaires en 
exprimeront le désir. 

Une telle assemblée extraordinaire sera encore con- 
voquée, en même temps et au mêm) lieu que la réunion 
du Bureau Socialiste International, dès que, secrets 
ou publics, des événements pourraient faire craindre 
un conflit entre gouvernements, rendre une guerre possi- 
ble ou probable, à l'effet de déterminer et concerter les 
moyens d'action ouvrière et socialiste, commune et com- 
binée, pour prévenir et empêcher la guerre. 

ART. 10. — Le Bureau Socialiste International à le 
droit de se faire représenter dans chaque assemblée de la 
C. I, de prendre part aux discussions, d'y proposer des 
résolutions et d'y émettre une voix consultative. 

Les secrétaires nationaux de la C. I. auront qualité de 
délégué-adjoint au B. S. I. et pourront, en cette qualité, 
assister aux réunions du Bureau. 

ART. 11. — Le système de suffrage sera conforme à 
celui qui est appliqué-par le Bureau Socialiste Interna- 
tional. 

ART. 12. — Ces statuts, ainsi que leurs modifications 
ultérieures, n'entreront en vigueur qu'après être approu- 
"vés par le Bureau Socialiste International. 
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La résolution relative au “ Militarisme 
et aux Conflits internationaux ” 


Le Congrès confirme les résolutions des précédents 
congrès internationaux concernant l’action contre le mili- 
tarisme et l'impérialisme et rappelle que l’action contre le 
militarisme ne peut pas être séparée. de l'ensemble de d 
l’action contre Te capitalisme. - 

Les guerres entre états capitalistes sont en général les 
. conséquences de leur concurrence sur le marché du monde, 
car chaque état ne teud pas seulement à s’assurer des 
débouchés, mais à en acquérir de nouveaux, principale- 
ment par l’asservissement des peuples étrangers et la con- F4 
fiscation de leurs terres. e 

Ces guerres résultent de la concurrence incessante pro- 
voquée par les armements du militarisme, qui est l'un des 
instruments principaux de la domination de la bourgeoisie 
et de l'asservissement économique et politique de la classe 
ouvrière. 

Les guerres sont favorisées par les préjugés nationa- 
listes que l'on cultive systématiquement dans l'intérêt des 
classes domivantes, afin de détourner la masse e 
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rienne de ses devoirs de classe et de ses devoirs de soli- 
darité internationale. 

Elles sont donc de l'essence du capitalisme et ne cesse- 
Front que par la suppression du système capitaliste, ou 
bien quand la grandeur d"s sacrifices en hommes et en ” | 
argent exigée par le développement de la technique mili- À 
taire et la révolte provoquée par les armements auront A 
poussé les peuples à renoncer à ce système. 

La classe ouvrière, chez laquelle on recrute de préfé- 
rence lescombattants et qui principalement doit en sup- 
porter les sacrifices matériels, est l'adversaire naturelle 
des guerres parce que celles-ci sont en contradiction avec 
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le but qu’elle poursuit : la éréation d'un nouvel ordre éco- 
nomique, basé sur la conception socialiste destinée à tra- 
duire en réalité la solidarité des peuples. 

C’est pourquoi le Congrès considère qu'il est du devoir 
de tous les travailleurs et de leurs mandataires dans les 
parlements de combattre ( de toutes leurs forces les arme- 
ments de terre et de mer, en signalant le caractère de 
classe de la société bourgeoise et les mobiles qui poussent 
au maintien des antagonismes nationaux, de refuser tout 
_ soutien pécuniaire à cette politique et, aussi, des appliquer ` 
à ce que la jeunesse > prolétarienne s soit élevée dans les idées 
socialistes de Ía fraternité des peuples et éveillée systéma- 
tiquement à la conscience de classe. 

Le Congrès voit dans l'organisation démocratique d'un 
système de milice, d destiné à remplacer les armées perma- 
nentes, une garantie réelle rendant impossible les guerres | 
agyressives et facilitant la disparition des antagonismes ° 
nationaux. ` 

` L'Internationale ne peut pas enfermer d'avance dansdes 
2 formules rigides l’action nécessairement diverse, selon les 
d temps et les milieux des divers partis nationaux, mais elle 
' a le devoir d'intensifier et de coordonner le plus possible 
: les efforts de la classe ouvrière contre le militarisme et 
` contre la guerre. 

í En fait, depuis le Congrès International de Bruxelles, 
L le prolétariat, tout en poursuivant sa lutte incessante 
H contre le militarisme par le refus des dépenses militaires 
p- et navales, par l'effort de démocratisation de l'armée, a 
| recouru avec une vigueur et une efficacité croissantes aux 
moyens les plus variés pour prévenir les guerres ou pour 
y mettre un terme, où pour faire servir à l’affranchisse- 
ment de la classe ouvrière l’ébranlement communiqué par 
la guerre à toutes les couches sociales : ainsi, notamment 
l'entente des trade-unions anglaises et des syndicats 
ouvriers français après la crise de Fachoda pour assurer 
la paix et rétablir les bons rapports entre la France et 
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Le Congrès déclare qu’il est de l'intérêt de la classe 
ouvrière, que dans tous les pays des relations étroites 
soient créées entre les syndicats et le parti, et rendues 
permanentes. 

Le parti et les syndicats doivent s'aider et se soutenir 
moralement l’un l’autre dans leurs efforts et ne doivent se 
servir dans leur lutte que de moyens qui puissent aider à 
l'émancipation du prolétariat Quand des divergences de 
vues se manifestent entre les deux organisations, sur l'op- 
portunité de certaines méthodes d'application, elles doi- 
vent discuter entre elles un accord. 

Les syndicats ne rempliront pleinement leur devoir 
dans la lutte d'émancipation des ouvriers que si leurs 
actes s'inspirent d'un esprit entièrement socialiste. Le 
parti a le devoir d'aider les syndicats dans leur lutte pour 
l'élévation et l'amélioration de la condition sociale des 
travailleurs, Dans son action parlementaire, le parti doit 
mettre en pleine valeur les revendications syndicales. 

Le Congrès déclare que le progrès du mode de produc- 
tion capitaliste, la concentration croissante des moyens 
de production, l'union crôissante des employeurs, la 
dépendance croissante des métiers particuliers vis-à-vis 
de l'ensemble do la sociéte bourgeoise réduirait l'organi- 
sation syndicale à l'impuissance si celle-ci se préoccupait. 
uniquement des intérêts de métier, se plaçait sur le terrain 
de l'égoïsme corporatif et admettait la théorie de l’har- 
monie des intérêts entre le travail et le capital. 

Le Congrès est d'avis que les syndicais obtiendront 
d'autant plus de profits dans la lutte contre la spoliation 
et l'oppression que leur organisation sera plus unifiée, que 
leur système de secours sera plus parfait, que les caisses. 
destinées à la lutte syndicale seront mieux remplies, que 
leurs adhérents auront une plus claire conscience de la 
conjoncture économique, et que seront plus grands leur 
enthousiasme et leur esprit de sacrifice inspiré de l'idéal 
socialiste. 
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Le Congrès invite tous les syndicats se trouvant dans 
les conditions prévues par la conférence de Bruxelles 
1899, ratifiée par le Congrès de Paris 1900, à se faire re- 
présenter aux congrès internationaux et à se tenir en 
relation avec le Bureau Socialiste International de Bru- 
xelles. Il charge ce dernier de se mettreen rapport avec 
le Secrétariat international des syndicats à Berlin pour 
l'échange de tous les renseignements relatifs à l'organi- 
sation ouvrière et au mouvement ouvrier. 


HU 
Le Congrès charge le Bureau Socialiste International 
de réunir tous les documents qui peuvent faciliter l'étude 
des rapports entre les organisations professionnelles et 
les partis socialistes dans tous les pays et de représenter 
un rapport à ce sujet au prochain congrès. 


V 


La résolution relative à la 
“ Question Coloniale ” 


« Le Congrès est d'avis que la politique coloniale capi- 
taliste, par son essence même, mène nécessairement à 
Tasservissement, au travail forcé ou à la destruction des 
populations indigènes dans le domaine colonial. 

La mission civilisatrice dont se réclame la société 
capitaliste ne lui sert que de prétexte pour couvrir sa 
soif d'exploitation et de conquête. Seule, la société 
socialiste pourra offrir à tous les peuples la possibilité de 
développer pleinement leur civilisation. 

La politique coloniale capitaliste, au lieu d’accroitre 
les forces productives, détruit, par l'esclavage et la misère 
où elle réduit les indigènes, de même que par des guerres 
meurtrières et dévastatrices, la richesse naturelle des 
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pays dans lesquels elle transplante sa méthode. Elle 
ralentit ou empêche par là même le développement du 
commerce et des débouchés pour les produits de Findus- 
trie des Etats civilisés. 

Le Congrès condamne les méthodes barbares de colo- 
nisation capitaliste et réclame dans l'intérêt de l'extension 
des forces productives, une politique garantissant le 
développement pacifique de la civilisation et mettant, par 
toute la terre, les richesses du sol au service du progrès 
de l'humanité tout entière. 

Affirmant de nouveau ses résolutions de Paris (1900) 
et d Amsterdan (1904), le Congrès réprouve la colonisa- 
tion actuelle, qui, étant d'essence capitaliste, n'a d'autre 
but que de conquérir des pays et de subjuguer des peuples 
pour les exploiter sans merci au profit d’une infime mino- 
rité, tout en aggravant les charges des prolétaires de la 
métropole. 

Ennemi de toute exploitation de l'homme par l'homme, 
défenseur de tous les opprimés sans distinction de races, 
le Congrès condamne cette politique de vol et de con- 
quête, application effrontée du droit du plus fort qui 
foule aux pieds le droit des peuples vaincus, et constate 
encore que la politique coloniale augmente le danger de 
compiications internationales et de guerres entre les pays 
colonisateurs, — aggravant ainsi les charges pour la 
marine ct pour l'armée. 

Au point de vue financier, les dépenses coloniales, 
aussi bien celles qui découlent de l’impérialisme que celles 
qui sont nécessaires pour favoriser l’évolution économi- 
que des colonies, doivent être supportées par ceux qui 
profitent de la spoliation commise et en tirent leurs 
richesses. 

Le Congrès déclare que les mandataires socialistes ont 
le devoir de s'opposer irréductiblement dans tous les par- 
lements à ce régime d'exploitation à outrance et de ser- 
vage, qui sévit dans toutes les colonies existantes, en 
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exigeant des réformes pour améliorer le sort des indi- 
gènes, en veillant an maintien des droits de ceux-ci, en 
empêchant toute exp'oitation et tout asservissement, et 
en travaillant, par tous les moyens dont ils disposent, à 
l'éducation de ces peuples pour l'indépendance. » 


VI 


La résolution relative 
à “J’Émigration et à l'Immigration ouvrières”? 


Le Congrès déclare, que : 

L'immigration et l'émigration des travailleurs sont des 
phénomènes aussi inséparables du capitalisme que le chô- 
mage, la surproduction, la sous-consommation : elles 
sont souvent l’un des moyens dont le capitalisme dispose 
pour réduire la part des travailleurs daus les produits de 
leur travail et prennent parfois des proportions anor- 
males par suite de persécutions politiques, religieuses ou 
nationales. 

Le Congrès ne peut considérer comme des moyens 
d’écarter le danger éventuel, dont l'émigration et l’immi- 
gration menacent la classe ouvrière, ni les mesures excep- 
tionnelles quelconques, économiques ou politiques, parce 
qu'elles sont inefficaces et essentiellement réactionnaires, 
ni spécialement une restriction de la libre circulation, ni 
une exclusion des individus appartenant à des nationa- 
lités ou à des races étrangères. i 

Par contre, le Congrès déclare qu'il est du devoir de ja 
classe ouvrière organisée de s'opposer à la dépression 
fréquente de leur niveau de vie par suite de l'importation 
en masse de travaileurs inorganisés ; il déclare de même 
qu’il est de leur devoir d'empêcher l'importation ou l'ex- 
portation des sarrasins. 

Le Congrès reconnaît les difficultés créées dans beau- 
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coup de cas pour le prolétariat par l'immigration en 
masse d'ouvriers inorganisés, habitués à un niveau de vie 
inférieure et originaires, principalement, de pays agraires 
ou à économie familiale, —ainsi que les dangers provoqués 
par certaines formes de l'émigration. 

Il considère même, en se plaçant du reste au point de 
vue de la solidarité p'olétarienne, l'exclusion d'individus 
de nationalités ou de races déterminées commeune mesure . 
inadmissible dans ce but : 


Il préconise les mesures suivantes : 


I. Dans les pays d'immigration : 

1. Défense del’importation etde l’exportation d'ouvriers 
à contrats qui les empêchent de disposer librement de 
leur force de travail et de leurs salaires. 

2. Protection légale par l'introduction d’une journée 
normale de travail, d'un salaire minimum, de la suppres- 
sion du sweating-system et réglementation du tra- 
vail à domicile, d’une surveillance sévère des conditions 
hygiéniques et des habitations. 

3. Suppression de toutes les restrictions qui excluent 
ou rendent plus difficiles à des nationalités ou des races 
déterminées le séjour dans un pays ou la jouissance des 
droits sociaux, politiques et économiques et facilités don- 
nées pour la naturalisation. 

4. Pour les syndicats de tous les pays, les principes sui- 
. vants seront d'application générale : 

a. Accès sans restrictiou des ouvriers émigrants dans 
les syndicats de tous les pays. 

b. Facilité d'accès pour la fixation d’une cotisation rai- 
sonnable. 

c. Passage gratuit d'une organisation nationale dans 
une autre, sous condition de l'exécution complète des 
obligations envers l'organisation nationale. 

d. Création d'un cartel syndical international qui déter- 
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-minera une réglementation précise et conforme à ces 
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diverses prescriptions et assurera l'exécution des présents 
principes et mesures. 

5. Aide en faveur des organisations syndicales des pays 
où l'émigration se produit principalement. 


Il. Dans les pays d'émigration : 


1. Propagande syndicale active. 

2, Renseignements donnés avec publicité sur la véri- 
table situation des conditions du travail dans les pays à 
immigration. 

3. Accord intime des syndicats des pays d'émigration et 
d'immigration, afin d'aboutir à une action commune au 
sujet des questions d’émigration et d'immigration. 

4. Attendu qu'en outre l'émigration des travailleurs est 
souvent stimulée artificiellement par des compagnies de 
chemins de fer et de navigation, par des spéculateurs ter- 
riens et d’autres entreprises d'escroqueries, par des pro- 
messes fausses et mensongères, le Congrès demande : 
Surveillance des agences de navigation et des bureaux 
d’émigration; éventuellement, mesures légales et admi- 
nistratives contre ceux-ci, afin d'empêcher que l'émigra- 
tion ne soit organisée dans l'intérêt d'entreprises capita- 
listes. 

III. Réglementation nouvelle de l’industrie des trans- 
ports, spécialement par navires. Surveillance de l'exécu- 
tion des règles admises par des inspecteurs avec pouvoirs 
discrétionnaires à choisir parmi les ouvriers organisés 
des pays d'immigration et d'émigration. Mesures préven- 
tives en faveur des émigrants à leur arrivée, afin qu’ils ne 
soient pas livrés à l'exploitation des corsaires du capita- 
lisme. 

Comme le transport des émigrants ne peut être réglé 
légalement que sur une base internationale, le Congrès 
charge le Bureau Socialiste International de préparer des 
propositions pour la réglementation nouvelle de cette ma- 
tière, dans lesquelles on fixera la disposition et l’installa- 
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tion des navires, ainsi que le cube d'air minimum par 
passager. On donnera une importance spéciale à ce que 
les émigrants traitent de leur passage directement avec 
les entreprises de transport, sans intervention ďd'intermé- 
diaires quelconques. Ces propositions seront communi- 
quées aux directions diveïses du parti socialiste, dans le 
but den amener l'application législative et de les faire 
servir à la propagande. 


VII 
La résolution relative au" Vote des Femmes "7 


Le Congrès salue avec la plus grande joie la conférence 
internationale des femmes socialistes, et se déclare soli- 
daire des résolutions votées par celle-ci et relative au 
vote des femmes 

Le Congrès repousse le droit de vote limité, qui fausse 
le principe de l'égalité politique de la femme et lui porte 
atteinte. Les partis socialistes luttent pour l'unique 
expression concrète et vivante de ce principe : le Suffrage 
Universel général, accordé à toutes les femmes majeures 
et non limité par des conditions de propriété, de cens, de 
capacité et d’autres conditions, qui pourraient priver de 
ce droit des membres du peuple travailleur. Dans cette 
lutte pour l'égalité complète en matière de droit électoral, 
les femmes socialistes ce doivent pas s'allier aux fémi- 
nistes de la bourgeoisie, qui réclament le droit de suffrage, 
mais il mène la bataille côte à côte avec les partis socia- 
listes qui luttent pour le suffrage des femmes et considèrent 
celui-ci comme une des réformes fondamentales et prati- 
ques des plus importantes pour obtenir la démocratisa- 
tion complète du suffrage. 

Les partis socialistes de tous les pays ont le devoir de 
lutter énergiquement pour l'introduction du Suffrage 
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Universel des femmes. C'est pourquoi leurs luttes pour la 
démocratisation du suffrage dans les organismes législa- 
tifs et administratifs de l'Etat et des communes en faveur 
du prolétariat doivent englober tout particulièrement la 
lutte pour le vote des femmes qu'ils réclament et doivent 
défendre avec force dans la propagande au sein du parle- 
ment. Dans les pays, où la démocratisation du suffrage 
des hommes a déjà fait des progrès considérables ou est 
réalisée complètement, les partis socialistes ont à entre- 
prendre la lutte pour l'introduction du suffrage uuiversel 
des femmes et défendre évidemment en même temps 
toutes les réformes que nous avons encore à réaliser pour 
le prolétariat masculin dans l'intérêt de l'octroi des droits 
complets inhérents à la qualité de citoyen. 

Le Congrès Socialiste International ne peut prescrire 
une date déterminée à laquelle un mouvement pour la 
conquête du droit de suffrage doit commencer. Il déclare 
néanmoins que lorsque, dans un pays déterminé, pareil 
mouvement est entamé, celui-ci doit viser la conquête du 
suffrage universel pour tous les adultes, sans distinction 
de sexe, exclusivement et sans conditions. 


VII 


Résolution sur les Persécutions en Roumanie 


Le Bureau Socialiste International ayant été mis par la 
délégation roumaine au courant de la politique d'extermi- 
nation que le gouvernement de Roumanie a déchaînée 
contre le peuple ouvrier des villes et des campagnes ; 

Considérant qu'après avoir massacré par milliers les 
paysans, poussés dans la voie de la révolie par le régime 
d'oppression et d'exploitation sans borne, il s'est rejeté 
maintenant sur les organisations ouvrières syndicales et 
socialistes en les mettant hors de toute loi, en leur inter- 
disant l'exercice de tout droit et en opérant des arres- 
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tations et des expulsions en masse et que ces expulsions 
sont dirigées non seulement contre les ouvriers étrangers 
oc ës dans l'industrie roumaine, mais encore contre 
une catégorie de citoyens roumains — les ouvriers juifs 
de Roumanie, lesque:s, n’étant considérés! comme sujets 
d'aucun autre pays, se trouvent actuellement sans aucune 
protection, et se voient refuser l'accès de tout territoire 
étranger; que ces persécutions odieuses, contraires à 
toute loi d'humanité, sont en contradiction avec les 
obligations internationales du gouvernement roumain, 
et qu’enfin cette politique de persécutions sauvages contre 
Le prolétariat roumain sans distinct on de race constitue 
un défi jeté au prolétariat international solidaire dans 
ses intérêts comme dans ses luttes; 

Le Bureau propose au Congrès d'exprimer en même 
temps que ses vœux d'encouragement et de réussite au 
prolétariat conscient roumain luttant pour ses droits, 
sa protestation indignée contre la politique odieuse du 
gouvernemeut roumain; 

Il engage aussi les députés socialistes des divers 
parlements à demander que le gouvernement roumain 
remplisse ses obligations vis-à-vis ds diverses catégories 
de citoyens de Roumanie que les traités internationaux 
ont mis sous sa protection ; 

Recommande aux ouvriers des divers pays de ne pas 
sc rendre à l'invitation des patrons roumains, car au 
premier acte de solidarité avec leurs camarades roumains, 
ils seront impitoyablement expulsés, et enfin, 

Charge la délégation roumaine de présenter aux frac- 
tions parlementaires socialistes des divers pays un mémo- 
randum détaillé sur les cas soumis à l'attention du 
Congrès. 
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IX 
Résolution pour les Révolutionnaires de Russie 


Le congrès constate que la Révolution russe, à peine 
commencée, est déjà un facteur puissant dans la lutte 
internationale du travail contre le capital, et adresse aux 
héroïques combattants et à la classe ouvrière russe des 
villes et des champs sm salut fraternel. 

(Sigaé : Hyndman, Hobson, Ferri, Cipriani, Guesde, 
Delory,Jaurès, Vaillant, Adler, Kautsky, Bebel, Hillquit.)* 


X 


Résolution sur le Maroc 


« Les délégués socialistes de France et d'Espagne au 
Congrès de Stuttgart proposent, d’un commun accord, la 
résolution suivante : 

Le Congrès, rappelant sa décision relative aux entre- 
prises coloniales, ainsi que celle qui condamne le milita- 
risme ; 

Dénonce au prolétariat universel les événements actue's 
de la campagne franco-espagnole au Maroc qui ont leur 
source, comme toujours en pareil cas, dans les spécu'a- 
tions financières du capitalisme ; . 

Flétrit ce nouvel exemple de ia constante pratique de 
la bourgeoisie, faisant couler le sang ouvrier pour la 
réalisation de ses bénéfices; 

Invite les Partis socialistes de tous les pays et spéciale- 
ment les travailleurs de France et d'Espagne à entre- 
prendre une action vigoureuse pour arrêter l'expédition 
franco-espagnole au Marcc, qui d’ailleurs fait planer sur 
l'Europe entière une menace de plus vastes conflits inter- 
nationaux. » 
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Résolution surle Procès des Mineurs américains 


Le Congrès Socialiste International envoie à William 
D. Haywood les félicitatiors du monde socialiste. pour 
la lutte admirable qu'il a livrée dans l'intérêt du proléta- 
riat organisé des Etats-Unis. SS 

Le Congrès flétrit l'effort des propriétaires des mines 
dans le but de faire condamner un homme innocent, pour 
les services qu'il a rendus à la cause du prolétariat orga- 
nisé. l 

Le Congrès voit dans les formes illégales de son arres- 
tatiôn et de son procès, ainsi que dans la campagne 
systématique de calomnie menée contre lui par toute la 
classe capitaliste pur son gouvernement ct par sa presse, 
l'expression d'une politique de classe de plus en plus bru- 
tale et du manque complet de tolérance et d'Fonneur dans 
toutes les circonstances où sont engagés son profit et sa 
puissance. 

Le Congrès félicite en même temps les prolétaires et 
les socialistes des Etats-Unis pour l'unanimité et l’enthou- 
siasme avec lesquels ils ont repoussé cette attaque. Le 
prolétariat conscient d'Europe considère la puissance 
développée par cette action solidaire comme un gage et 
uae garantie pour l'avenir, et espère que cette même 
unanimité et solidarité du prolétariat américain se main- 
tiendra dans sa lutte pour l’émancipation définitive du 
Travail. 


(Signé): A.M. Simons,Robert Hunter, Morris Hillquit, 
Algeron Lee,Frank Bohn, Jean Longuet,Cipriani, 
Kautsky, Bebel, Singer, Van Kol, Camille Huys- 

R mans, Rosa Luxembourg, M. Lenin, Emile Vaun- 
dervelde, E. Anseele, Enrico Ferri, P. Knudsen, 
H. M. Hyndman, Jean Jaurès, V. Adler. 
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